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A  M.  LE  COMTE  PORTALIS, 

PAIR  DE  FRANCE ,  VICE-PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS , 

ANCIEN  GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE  , 

PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION,  MEMBRE  DK 

l'académie  des  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


Monsieur  le  comte  y 

C'est  de  vous  que  m'est  venue  la  p^sée  d'entrepreudi'e  cet 
ouvrage  dont  le  premier  essai  vous  fîit  offeit  et  attira  votre 
attention  bienveillante. 

Le  loisir,  peut-être  aussi  l'occasion,  m'avaient  manqué  pour 
reprendre  mon  œuvre  restée  à  l'état  d'ébauche. 

Elle  vient  réclamer  de  nouveau  votre  appui  au  moment  où , 
mûrie  par  quelques  études  et  encouragée  par  quelques  suffra- 
ges qui  sont  déjà  la  première  récompense  de  mes  efforts ,  elle 
ose  se  produire  au  grand  jour. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  comte, 

Votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur, 

E.  Cauchy. 


.« 


On  ne  trouve  guère  ici-bas  de  sagesse  qui  ne 
touche  à  quelque  folie* 

Ce  qu'on  appelle  «  la  raison  publique  »  se  res- 
sent, aussi  bien  que  la  raison  individuelle  ^  de 
celte  infirmité  de  notre  nature* 

Il  y  a  les  préjugés  de  nation ,  comme  il  y  a  les 
préjugés  de  caste,  de  famille,  d'individu* 

Quelquefois  ce  n^ést  qif  mi  travers ,  une  mode, 
une  prétention  plus  ou  moins  bizarre» 

Mais  malheur  au  peuple  qui  a  sucé ,  avec  le  lait 
de  la -civilisation  9  on  préjugé  cruel  l 

Il  n'y  aura  pas  d'entreprise  plus  difiiçilè  qu^ 
de  rompre  l'alliance  c<»clue  entre  des  mœur;^ 
polies  et  une  coutume  saûguioairçt 


M 


YUI 

f  Des  gladiateurs  et  du  pain,  »  tel  était  le  der- 
fier  cri  de  la  civilisation  romaine ,  prête  à  expi- 
rer sous  les  étreintes  de  la  barbarie  qu'elle  avait 
autrefois  vaincue* 

La  folie  du  duel  serait-elle  aussi ,  dans  notre 
oivilijsation  moderne,  recueil  marqué  par  la  Pro- 
vidence ,  sur  lequel  viendrait  échouer  toute  la 
force  de  notre  raison  ? 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  recher- 
cher ,  à  cet  égard ,  dans  les  monuments  de  la  lé- 
gislation et  de  rhistoire ,  par  quel  enchaînement 
de  causes  diverses  s'est  développé ,  à.  quelques 
époques,  un  penchant  fatal  à  fausser  Tinstinct 
de  la  conscience  et  les  saines  notions  de  la  jus- 
tice. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus  un  spectacle  sans  gran^ 
deur  que  de  suivre ,  à  travers  les  siècles ,  les  pro- 
grès du  droit  contre  un  préjugé  barbare;  que 
de  voir  la  sagesse  de  saint  Louis ,  la  puissance 
de  Louis  xiv,  ou  le  génie  de  Richelieu ,  aux  prises 
avec  une  des  erreurs  les  plus  rebelles  de  Tesprit 

humain^ 

C'est  là  qu'on  peut  apprendre ,  à  l'école  de 
l'expérience ,  que  Fart  de  vaincre  les  hommes  et 
de  conquérir  les  royaumes  n'est  pas  plus  glorieux 
que  celui  de  les  gouverner  par  de  sages  lois»    . 


''■V' 


L*on  ne  s'étonnera  plus  alors  que  râncienoe 
législation  sur  les  duels  ait  été  ,  aux  yeiii 
même  des  étrangers,  l'une  des  gloires  de  la 
France. 

Pourquoi  donc  cette  gloire  n'est-elle  plus  la 
nôtre  ?  Pourquoi  la  France  qui ,  à  chacune  des 
dernières  phases  de  son  histoire ,  a  inauguré 
dans  le  monde  quelque  grand  principe  d'huma- 
nité, semble-t-elle  avoir  oublié  que  la  réforme 
du  duel  était  aussi  une  de  ces  nobles  entreprises 
où  il  lui  appartenait  de  marcher  toujours  en  tête 
des  nations  civilisées  ?  Nous  laisserons-nous  de* 
vancer  dans  cette  carrière  par  des  peuples  à  qui 
les  édits  de  nos  anciens  rois  servirent  longtemps 
de  modèle,  et  serons -nous  réduits  à  prendre 
exemple  de  ceux  à  qui  nous  le  donnions  autre* 
fois? 

Il  est  vrai  qu'à  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  on- 
avait  pu  croire  un  instant  le  duel  prêt  à  dispaf- 
raître  de  nos  mœurs  ;  mais  c'était  une  illusion 
généreuse  dont  on  commence  à  revenir.  L'é- 
preuve est  faite;  elle  nous  signale  une  lacune 
dans  nos  lois.  Hésiterons-nous  à  la  combler  ?  La 
France  n'est-elle  donc  plus  la  terre  classique  de 
la  politesse  et  de  Thonneur,  et  pourrait-elle  aban- 
donner à  d'autres  peuples  le  soin  de  «  rétablir  »  ^ 


eomme  pariait  Louis  xiv,  c  la  ligne  qui  sépare 
fie  Téritable  honneur  de  Tabus  qu'on  a  fait  de  cq 
•  nom  sacré?  » 

Je  viens  de  résumer  en  quelques  mots  tout  le 
plan  de  cet  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  cependant  un  projet  de  loi  sur 
le  duel  que  j'entreprends  de  rédiger. 

Depuis  qu'en  France  l'initiative  des  lois  appar^ 
tient  im  peu  à  tout  le  monde,  il  me  semUe  qu'en 
général,  le  tribut  des  théories  nouvelles  n'a  pas 
manqué  au  législateur.  Ce  qui  lui  manque ,  c'est 
plutôt  ce  genre  de  secours  qu'apporte  avec  soi  la 
connaissance  des  précédents  sur  chaque  question, 
et  l'étude  comparée  des  faits. 

Dans  ce  siècle  ou  la  publicité  d'un  matin  dévore 
tant  d'œuvres  de  goût,  de  talent,  quelquefois 
même  de  génie,  l'activité  fébrile  du  présent  laisse 
moins  de  place  qu'autrefois  aux  recherches  qui 
s'exercent  sur  le  passé. 

Un  récit  consciencieux  m'a  donc  paru  plus  utile 
à  entreprendre  que  la  dissertation  la  plus  savan^ 
te;  sauf  à  déduire  ensuite  de  ce  récit  même  quel^ 
ques  principes  qui,  s'appuyant  sur  les  faits,  pourt- 
ront  leur  emprunter  à  la  fois  force  et  clarté. 

Je  vais  chercher  à  préciser  davantage  ma  pen-^ 
sée. 


XI 

Le  duel  est,  il  âiat  Favouer,  pour  la  morale,  un 
étrange  adversMre^  car  il  voudrait  se  faire  passer 
pour  im  auxiliaire  et  un  appui;  et  cette  préteû- 
ticm^  tout  insoutenable  qu'elle  est  aux  yeux  de 
la  raison^  ne  laisse  pas  cependant  que  de  s'étayei^ 
d'un  motif  spécieux. 

N'y  a-t-il  pas,  sur  les  limites  où  le  domaine  de 
la  loi  confine  avec  celui  de  la  conscience,  quelque 
endroit  inoccupé  et  d'une  suzeraineté  incertaine, 
où  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  puissances  n'est 
à  niêrae  d'exercer  pleinement  son  autorité  ?  C'est 
là  que  le  duel  a  tracé  son  camp.  Il  s'y  pose  en 
redresseur  de  tous  les  torts  qui  échappent  aux  au- 
tres pouvoirs,  et,  laissant  à  la  religion  la  garde  de 
la  vertu,  aux  tribunaux  la  défense  des  droits  ci- 
vils, il  prend  sous  son  égide  ce  qu'il  y  a  de  défi- 
cat  et  je  dirai  presque  de  pudique  dans  l'honneur, 
et  voudrait  pallier  sa  barbarie  en  la  faisant  passer 
pour  k  condition  sans  laquelle  il  n'y  aurait  plus 
d'urbanité. 

Présenté  sous  cette  forme  absolue,  Fargument 
que  le  duel  emploie  pour  sa  défense  ne  me  con- 
vaincra jamais.  Non,  il  n*est  pas  possible  qu'en 
laissant  le  bien  et  le  mal  se  disputer  l'empire  du 
monde,  Dieu  n'ait  pasimpramé  au  crime  certains 
caractères  auxquels  la  k»  puisse  le  reconnaitpe 


pour  le  flétrir,  quelles  que  soient  les  couleurs 
dont  il  se  pare.  Le  développement^de  la  civilisa* 
tion,  qui  n'est  après  tout  que  raccomplissement 
d'une  des  lois  de  la  Providence  divine,  ne  saurait 
être  lié  indissolublement  au  maintien  d'un  usage 
essentiellement  contraire  à  la  justice.  Il  y  aurait 
là  quelque  chose  qui  répugnerait  à  la  logique 
comme  au  sens  moral. 

Mais  il  est  une  autre  manière  de  poser  la  ques- 
tion, tout  en  restant  dans  la  vérité. 

Sans  considérer  le  duel  comme  ayant  une  ju- 
ridiction qui  lui  appartienne  en  propre,  on  peut 
le  regarder  comme  tenant,  quoique  sans  mission, 
la  place  de  la  loi ,  dans  les  cas  où  le  législateur  a^ 
en  quelque  sorte,  abdiqué  ses  droits  par  son  si- 
lence. 

Le  premier  instinct  de  la  civilisation ,  comme 
celui  de  tous  les  êtres,  n'est-il  pas  de  se  conserver 
et  de  se  défendre?  Si  donc  elle  ne  trouve  pas  ap- 
pui dans  le  droit,  elle  le  cherchera  dans  la  vio- 
lence, à  laquelle,  à  force  de  politesse,  elle  essaiera 
de  donner  un  dehors  de  j  ustice  ? 

Qu'en  faut-il  conclure?  que  le  duel  est  légi- 
time et  moral?  non  sans  doute  :  mais  qu'on  par* 
viendra  difficilement  à  le  chasser  de  la  position 
dont  il  s'est  emparé  comme  premier  occupant» 
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xni 

si  la  loi  ne  trouve  un  moyen  régulier  de  satis- 
faire autrement  aux  susceptibilités  de  Thonneur» 

Jusque-là,  toute  mesure  prise  contre  le  duel 
serait  impuissante;  et  malgré  son  absurdité, 
avouée  par  ses  partisans  eux-mêmes,  cet  usage 
inconcevable  continuerait  de  faire,  au  lieu  ^t 
place  de  la  loi,  la  police  des  mœurs. 

Cet  ordre  d'idées  n'est  pas  nouveau  ;  il  se  rat- 
tache, pour  moi ,  au  nom  d'un  homme  dont  la 
noble  figure  et  l'imposante  parole  me  représen- 
taient, sur  son  siège  de  magistrat  comme  dans  sa 
chaire,  un  de  ces  sages  des  temps  antiques,  qui 
avaient  puisé  dans  l'étude  des  lois  de  la  nature 
plus  d'un  enseignement  profitable  au  gouverne^ 
ment  des  hommes. 

Ouvrez  l'histoire;  la  doctrine  de  M.  Cuvier  n'est, 
au  fond,  que  celle  qu'avaient  appliquée  tour  à 
tour  l'Hospital ,  SuUy,  Richelieu  ^;  c'est  la  base 

^  Aujourd*hm  même  ne  nous  sera-t-il  pas  permis  d^invoquer,  à 
Tappui  de  cette  thèse,  Vvrïs  d*iin  homme  d*État  qui  peut,  moins  qu*un 
autre,  oublier,  dans  la  pratique  des  grandes  affaires ,  les  hautes  le- 
çons de  rhistoire  T 

Si  nos  impressions  sur  quelques  mots  qui  ont  transpiré  d*une 
•pioion  émise  à  huis  clos ,  à  Toccasion  de  la  dernière  proposition^ 
touchant  le  duel,  ne  nous  trompent  pas,  cette  question  aurait  été 
envisagée  par  M.  Guizot  du  point  de  vue  où  s*était  placé  If.  Go* 


de  cette  législation  de  Henri  nr  et  de  Louis  xnr^ 
dont  nons  aunHis  à  présenter  le  tahlean. 

Us  connaissaient  bien  la  nature  çt  la  fioroa  du 
.préjugé  qu'ils  avaient  entrepris  d'aâKdir ,  ces  rois 
qui  ne  croyaient  pas  au^essous  oint  leur  majesté 
de  s'employa  eux-mêmes  à  pmnfier  les  qiierenes 
d'honneur ,  ni  au-dessus  de  leur  puissance  de 
oréer,  au  profit  de  F  urbanité,  une  juridiction 
spéciale,  devant  laquelle  un  démenti  pouvaitètre 
puni  quelquefois  à  l'égal  d'un  criaae* 

Faire  sentir  la  nécessité  d'une  loi  qui  orguôse 
en  même  tempe  la  répression  du  duel  et  celle  de 
l'injure  sera  donc  le  double  bot  de  mes  efforts. 

L'état  des  esprits  semble  offrir  h  cet  égaird  i;^ 
tendance  qui  m'encourage. 

Quelque  puissante  que  soit  encore  pairmi  nous 
l'influence  du  préjugé,  ceux  qui  voudraient  se- 
couer son  joug  commencent  à  vomt  grossir  leur 
nombre  et  à  se  classer  dans  le  pays. 

Un  conflit  de  jurisprudence  a  ramené  l'atten- 
tion publique  sur  un  point  de  nH>rale  que  l'on 
semblait  avoir  oublié, 

vier.  Ces  devx  esprtis  éfutnents  aunûent  oompris  k  ftn  pvèf  èe  la 
même  manière  les  Cfxîgences  de  B«tre  eîfilisatien  modenie ,  èmi 
ils  avaient  droit  de  fkarler ,  Toii  et  Tanitré,  airec  voe  n 
aatonté. 


i 


.  £a  mâgistnotare  a  dgnalé  le  danger  et  mié  liur 
la  T<»e  d'en  trourer  le  remède  :  la  tribcme  et  la 
presse  ont  fait  resscMrtir  rimportanœ  de  la  qwm^ 
ticm;  c'est  à  Topinion  publique  à  la  mûrir  et  à 
la  résoudre. 

Si  nos  mœurs,  encore  bien  timides  pour  appli- 
quer Tesprit  d'association,  même  aux  progrès  de 
rhumanité,  ne  comportent  pas,  quant  à  présent, 
la  formation  d'une  ligue  contre  le  duel,  telle  que 
l'avait  essayée  Louis  xiv,  et  telle  qu'on  la  réalise 
en  Angleterre^,  que  du  moins  une  libre  discussion 

s'engage. 

Que  chacun  y  apporte  son  tribut  de  réflexions, 
mais  surtout  son  tribut  de  faits. 

Remontons  le  cours  des  siècles  :  l'histoire  nous 
apprendra  quelles  ont  été  les  origines  du  duel  et 
quels  fruits  il  a  portés. 

Interrogeons  les  nations  étrangères  :  elles  nous 
diront  par  quels  motifs  elles  l'ont  mis  unanime- 
ment au  rang  des  crimes. 

Mais ,  quoi  !  n'est-ce  donc  pas  la  France  qui , 
dans  cette  lutte  de  la  raison  et  du  droit  contre  un 
préjugé  sanguinaire,  a  donné  par  ses  lois  l'impul- 
sion qui  s'est  propagée  dans  le  monde  ? 

*  Voir  le  Report  of  the  association  for  the  discouragement  of  duel-- 
ling.  London,  1844. 
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Si  elle  semble  arriver  maintenant  la  dernière, 
c'est  qu'elle  s'est  arrêtée  quelques  instants, 
croyant  à  tort  que  sa  tâche  était  achevée. 

Ni  le  courage  ni  la  sagesse  ne  lui  manqueront 
pour  la  reprendre. 


LIVRE  PREMIER. 

gonsid]£rations 

SUR  l'histoire  du  duel  en  fbaince  d'àpbès  là  législation 

ET  LES   MOEURS. 
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Le  préjugé  du  duel  a  plusieurs  fois  varié  quant  à  sa  forme;  il  est 
resté  le  même  quant  à  son  principe. — Le  droit  de  guerre  ne  peut 
exister  que  là  où  un  intérêt  général  est  en  cause.  —  Toute  guerre 
privée  offre  l'idée  de  la  guerre  séparée  de  l'idée  du  droit.  —  Que 
le  duel  est  essentiellement  une  guerre  privée^ —  En  quoi  le  com- 
bat judiciaire,  les  guerres  privées  du  moyen  âge  et  le  duel  mo- 
derne se  ressemblent  et  diffèrent.  —  Jusqu'où  il  faut  remonter 
dans  rhistolre  pour  trouver  l'origine  du  duel. — Ce  préjugé  n'exis- 
tait pas  dans  l'antiquité. — Double  caractère  du  combat  judiciaire 
chez  les  Germains.  —  C'était  à  la  fois  un  acte  de  superstition  et 
un  avant-faîre-droit  (prsejudicium).  —  Comment  l'élément  super- 
stitieux du  préjugé  a  disparu  dans  le  duel  moderne.  — Pourquoi 
les  duels  devinrent  si  fréquents  aux  seizième  et  dix-septième 
siècles, — Nouvelle  phase  de  ce  préjugé  à  la  fin  du  siècle  dernier. 
—  Quelle  force  a-t-il  conservée  dans  nos  mœurs  actuelles?  — 
Situation  favorable  pour  le  combattre.  —  Dernière  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Aperçu  de  l'histoire  du  duel.  —  Divi- 
sion de  cette  histoire  en  quatre  époques. 

En  prenant  la  plume  pour  esquisser  Thistoire 
de  Fun  des  préjugés  les  plus  étranges  et  les  plus 
vivaces  qui  aient  eu  cours  parmi  les  hommes,  je 
dois  avant  tout  expliquer  au  lecteur  quel  a  été 
mon  embarras  pour  mettre  quelque  ordre  dans  ce 
récit, 

!•  t 
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De  même  que  la  suite  et  Tunité  constituent  le 
caractère  de  tout  ce  qui  est  raisonnable ,  juste  et 
vrai,  de  même  aussi  la  variation  et  l'inconsé- 
quence sont  l'inséparable  attribut  de  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  raison,  à  la  justice,  à  la  vé- 
rité. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si ,  dans  une  pé- 
riode de  quinze  siècles,  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui le  préjugé  du  duel  a  changé  plusieurs 
fois  de  forme,  de  nom,  je  dirai  presque  de  nature, 
bien  que  son  essence  soit  restée  la  même  et  qu'à 
certains  signes  il  ait  toujours  été  possible  de  con- 
stater son  identité. 

Soit  que ,  dans  un  temps  de  confusion  et  de 
barbarie,  ce  préjugé  ait  pu  se  glisser  dans  les  lois 
etabuser  de  leur  autorité  pour  usurper  le  nom  et 
les  honneurs  de  la  justice ,  soit  que,  repoussé  de 
la  législation  par  le  progrès  des  doctrines  chré- 
tiennes et  d'une  civilisation  plus  avancée,  il  se 
soit  réfugié  dans  les  mœurs,  avec  la  prétention  de 
s'y  faire  à  lui-même  ses  lois,  nous  reconnaîtrons, 
dans  ses  phases  diverses ,  la  violation  du  même 
principe  de  morale  universelle. 

Recherchons  d'abord  quel  est  ce  principe. 

ïl  y  a,  dans  les  choses  humaines,  un  mystère  que 
tout  le  monde  croit  sans  examen  et  qui  cependant 
n'est  guère  moins  impénétrable  que  ceux  que  la 
foi  nous  propose  ;  c*est  le  droit  de  guerre.  Je  dis 
le  droit,  car  là  précisément  est  le  mystère.  Séparé 
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de  rîdée  du  droit,  le  mot  de  guerre  resterait  sy- 
nonyme d'attaque  à  main  armée,  de  violence, 
de  tentative  réciproque  d'homicide.  Or,  à  ces 
fidts-là  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  une  expli- 
cation en  dehors  des  lois  communes  de  la  nature  : 
ce  sont  des  crimes'  comme  tant  d'autres  ;  la  con- 
science les  comprend  clairement  et  les  qualifie 
sans  peine.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  mystérieux ,  c'est 
iq(uè  dés  choses  détestables  en  elles-mêmes,  le 
sang  versé,  la  mort  donnée  à  son  semblable,  puis- 
sent devenir,  je  ne  dirai  pas  seulement  licites , 
mais  honorables,  mais  glorieuses,  lorsqu'elles  sont 
légitimées  par  le  droit  de  guerre.  Quel  est  donc 
ce  droit  qui  ennoblit  tout  ce  qu'il  mollve,  qui  dif- 
férencie le  bien  du  mal ,  le  courage  chevaleresque 
du  guerrier  de  l'audace  brutale  de  l'assassin? 
Notre  intention  n'est  pas  de  sonder  ici  les  pro- 
fondeurs obscures  dû  droit  des  gens  ni  de  discu- 
ter en  principe  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  légitimité  des  guerres ,  questions  si  controver- 
sées que  l'histoire  attend  quelquefois  des  siècles 
pour  les  résoudre  :  mais,  à  utie  époque  où  la  théorie 
des  intérêts  est  celle  qui  se  fait  le  mieux  compren- 
dre ,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  droit  de 
guerre  ne  peut  exister,  dans  les  sociétés  civilisées, 
que  là  où  un  intérêt  général  est  en  cause.  L'in- 
térêt privé  est  insuffisant  pour  commander  à  per- 
sonne le  sacrifice  de  sa  propriété,  à  plus  forte  rai- 
son de  sa  vie.  Mais  Tintérêt  général,  c'est  le 
mobile  le  plus  puissant  des  actions  grandes  et 
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généreuses;  c'est  le  foyer  auquel  s'allume  cet 
amour  immense  qui  fait  qu'un  homnie  dévoue  sa 
vie  au  bien  de  ses  concitoyens,  de  ses  frères;  c'est 
le  sceau  divin  qui,  suivant  l'expression  du  poète^ 
imprime  à  la  mort  soufferte  pour  la  patrie  un 
caractère,  non-seulement  de  noblesse ,  mais  de 
suavité ,  de  douceur  K 

A  quoi  bon  chercher  des  preuves  de  raisonne- 
ment et  de  logique  là  où  nous  trouvons  toute  la 
puissance  d'un  instinct  donné  par  la  nature,  con- 
sacré par  la  religion,  embelli  par  la  gloire! 

Partout ,  au  contraire ,  où  l'intérêt  privé  se 
rencontre  seul ,  le  droit  et  le  prestige  delà  guerre 
ont  disparu.  Or,  que  devient  la  guerre  sans  droit 
et  sans  prestige?  Nous  l'avons  déjà  dît,  elle  n'est 
plus  alors  qu'un  emploi  criminel  de  la  force.  De 
là  celte  réprobation  universelle  qui  s'attache  à  ce 
qu'on  appelait  anciennement  guerre  privée.  Je  re- 
grette que  cette  expression  ait  vieilli;  elle  ren- 
dait mieux  que  toute  autre  ce  que  nous  avons  ici 
à  définir. 

Les  mots  de  duel^  de  combat  singulier  sont  trop 
vagues,  car  ils  se  rapportent  seulement  au  nom- 
bre des  combattants  et  non  au  motif  qui  leur  a 
fait  prendre  les  armes ,  et  c'est  la  qualité  de  ce 
motif  qu'il  importerait  ici  d'exprimer. 

Le  nombre  des  combattants  peu  t  se  limiter  à  rai- 
son de  circonstances  étrangères  au  fond  du  droit. 

*  Dulce  et  décorum  est  pro  palriâ  mori. 

(Horace,  Od.,  iib.  11,0(1.2.) 
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On  a  vu  quelquefois,  dans  une  guerre  générale 
de  peuple  à  peuple ,  les  parties  belligérantes  re- 
mettre la  décision  de  leur  querelle  aux  mains 
d'un  petit  nombre  de  guerriers. 

«  Trois  combattront  pour  tous ^ »,  a  dit  Cor- 
neille en  parlant  des  Horaces  ;  mais ,  par  un 
bizarre  renversement  d'idées,  il  peut  se  faire 
aussi  que  la  querelle  d'un  seul  soit  soutenue ,  les 
armes  à  la  main,  par  plusieurs.  La  fameuse  ren- 
contre de  Quélus  et  d'Entragues  en  offre  un  exem- 
ple :  or,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  deux  faits 
historiques  que  nous  venons  de  rappeler,  si  ce 
n'est  le  nombre  arithmétique  des  combattants  qui 
entrèrent  en  lice  de  part  et  d'autre? 

Le  duel ,  il  faut  bien  lui  rendre  cette  justice , 
n'a  pas  l'odieux  caractère  de  l'assassinat  qui  se 
commet  sur  un  ennemi  sans  défense.  11  est  pré- 
cédé d'un  défi  par  lequel  chaque  partie  belligé- 
rante est  avertie  de  se  tenir  sur  ses  gardes  pour 
repousser  la  force  par  la  force.  Il  y  a  donc  là  plus 
qu'une  voie  de  fait  à  main  armée;  il  y  a  guerre , 
mais  une  guerre  privée.  Tel  est  le  caractère  capi- 
tal que  nous  pourrons  suivre  à  travers  les  diver- 
ses phases  que  ce  préjugé  a  subies  dans  le  cours 
des  siècles. 

Ainsi,  le  duel  n'a  pas  toujours  été  un  refus  de  se 
soumettre  aux  formes  communes  de  la  justice  du 
pays.  Il  fut  un  temps  où  d'imprudents  législateurs, 

*  Horace,  acte  1",  scèije  it 
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voulant  réforinçr  un  autre  abus,  appelèrent  à  leur 
secours  ce  dangereux  auxiliaire  qui,  une  fois  ad- 
mis dans  le  sanctuaire  des  juges,  eut  bientôt  firan^ 
chi  les  vaines  limites  dans  lesquelles  on  avait  e»* 
péré  le  contenir.  Le  duel  n'a  pas  toujours  été  un 
acte  de  rébellion  envers  l'autorité  publique  ;  il 
fut  un  temps  où  c'était  faire  acte  de  soumissiou 
au  souverain  que  d'accepter  le  combat  ordonné 
par  sa  justice. 

Mais  le  combat  judiciaire,  comme  le  duel  mo- 
derne ,  nous  montre  deux  champions  qui,  pour 
une  querelle  d'intérêt  privé ,  se  mettent  en  dé- 
fense, s'attaquent,  s'entr'égorgent,  suivant  les 
règles  de  la  guerre. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  le  combat  judi- 
ciaire, lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  à  venger, 
l'intérêt  public  était  en  cause. 

Ce  serait  oublier  le  principe  qui  servait  de  base 
à  toute  procédure  criminelle  dans  les  temps  an- 
ciens. 

La  répression  des  crimes  contre  les  personnes, 
comme  cellç  des  atteintes  portées  à  la  propriété, 
ne  pouvait  alors  donner  lieu  qu'à  une  simplç 
action  personnelle.  C'était  l'offensé  qui  devenait 
accusateur,  et,  le  plus  souvent,  le  sang  yersié 
n'appelait  pour  toute  vengeance  qu'une  composi- 
tion pécuniaire. 

La  sublime  institution  du  ministère  public  n'4;- 
vait  pas  encore  fait  intervenir  la  société  dans  la 
poursuite  des  délits^  et,  en  l'absence  de  ce  ven- 


geur  officiel  des  droits  de  tous ,  les  actions  cri^ 
minelles  et  civiles  se  confondaient  presque  .dang 
la  pratique  des  tribunaux. 

Enfin,  entre  le  combat  judiciaire  et  le  duel  mo* 
derne,  nous  trouverons  au  moyen  âge  ce  qu^pa 
appelait  proprement  jfuerre^  privées^  q^est-à-dire 
ces  incursions,  ces  attaques  que  les  seigneurs,  à 
la  tête  d'une  troupe  d'hommes  armés,  eiitreprert 
naient  sur  le  territoire  de  leurs  voisins  pour  ob^ 
tenir  raison  d'une  injure. 

Ce  n'était  pas  là  un  combat  singulier  en  champ 
clos  ;  c'était  la  guerre,  avec  tous  ses  préparatifs , 
son  attirail,  ses  ravages;  mais  une  guerre  fondée 
sur  un  motif  d'intérêt  privé ,  et  par  conséquent 
dépourvue  de  droit  et  d'excuse. 

Après  avoir  indiqué  le  point  de  vue  sous  le^el 
l'histoire  du  duel  se  présente  à  notre  examen , 
voyons  jusqu'où  nous  devons  remonter  pour  dé- 
couvrir son  origine. 

Si  le  préjugé  du  duel  avait  ei^isté  chez  l^sî  peur^ 
pies  de  l'antiquité ,  il  y  aurait  eu  dans  leurs  lan- 
gues un  mot  pour  l'exprimer,  dans  leurs  lois  une 
peine  pour  le  flétrir  :  on  en  trouverait  au  ij^oins 
quelque  trace  dans  les  narrations  de  leurs  histo- 
riens ,  dans  les  chants  de  leurs  poètes ,  dans  les 
dissertations  de  leurs  philosophes.  Mais  c'est  en 
vain  qu'on  a  scruté  à  ce  sujet  tous  les  monumeftts 
de  ces  âges  reculés;  ou  plutôt,  depuis  les  tempe 
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héroïques  jusqu'à  la  dernière  époque  de  la  civili- 
sation romaine,  les  peintures  qui  nous  restent  des 
mœurs  antiques  offrent  certains  symptômes  d*un 
tempérament  incompatible  avec  cette  étrange 
maladie. 

L'Achille  d'Homère,  renfermé  sous  sa  tente , 
dévore  en  silence  l'affront  qui  l'a  privé  de  sa  cap- 
tive :  dans  sa  colère,  il  refuse  d'employer  son  bras 
pour  la  cause  commune ,  mais  il  ne  songe  pas  à 
s'en  servir  pour  sa  propre  vengeance. 

C'est  que  les  préjugés  des  peuples,  comme  leurs 
vertus,  comme  leur  sagesse,  sont  en  rapport  avec 
leur  religion,  leurs  lois,  leur  état  social. 

Pour  habituer  les  esprits  à  l'idée  de  la  mort 
soufferte  les  armes  à  la  main,  les  Romains  en 
avaient  fait  un  jeu  (ludus)^  en  la  donnant  en  spec- 
tacle au  peuple, sous  mille  formes  diverses,  dans 
les  combats  du  cirque. 

Mais  il  n'y  avait  alors  que  le  sang  des  esclaves 
qui  fût  jugé  assez  vil  pour  être  ainsi  versé 
dans  des  représentations  théâtrales.  Celui  des 
hommes  libres ,  des  citoyens ,  ne  devait  couler 
que  sur  les  champs  de  bataille  et  pour  le  salut  de 
la  patrie. 

Cette  distinction,  si  profondément  entrée  dans 
les  mœurs  de  l'ancienne  Rome,  ne  permettait 
pas  à  ses  citoyens  de  confondre  le  rôle  du  gladia- 
teur avec  celui  du  soldat ,  les  jeux  sanglants  de 
l'amphithéâtre  avec  la  majestueuse  réalité  de  la 
guerre. 
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Aussi  n*avaient-ils  aucun  mot  qui  pût  fendre 
ridée  moderne  ou  féodale  que  nous  rattachons  au 
mot  de  duel.  L'affinité  qui  semble  exister  entre 
cette  expression  et  le  mot  latin  ébuellum  n'est  qu'ap- 
parente. Le  duellum  des  Romains  c'était  la  guerre 
entre  deux  peuples  et  non  entre  deux  indivi- 
dus^. 

Mais  si  l'on  veut  arriver  à  autre  chose  qu'à  une 
vaine  consonnance  de  mots ,  il  faut  quitter  la 
Grèce  et  Rome  pour  s'enfoncer  au  sein  de  la  Ger- 
manie, dans  ces  vastes  forêts  qui  servirent  de  tom- 
beau à  Varus  et  à  ses  légions,  et  où  habitaient , 
au  dire  de  Velleius  Paterculus,  des  peuples  qui 
n'avaient  d'humain  que  la  voix  et  la  figure  *. 

Suivant  le  récit  de  cet  auteur ,  qui  avait  par- 
couru lui-même  les  contrées  dont  il  esquisse  à 

*  Horace  emploie  le  mot  duellum  dans  le  même  sens  que  Mhtm, 

Graccia  barbariae  lento  collisa  duello. 

..••...•••.••.Tua  Cxsar,  setas 

Yacuum  duellis    - 

Janum  Quirini  clausit 

On  trouve  dans  Plaute  plusieurs  dérivés  de  duellum: 
Perduelles  pour  signifier  des  ennemis ,  duellatores  pour  exprimer 
des  guerriers ,  ars  duelliça  pour  signifier  Tari  de  la  guerre. 

••  Quem  in  adolescentià 

Memorant  apud  reges  annis  arte  duellicâ 
Divitias  magnas  adeptum.  (Epidicus.) 

'  Qui  nihil  praeter  vocem  membraque  habereut  hominum.  (Vell. 
Paterculus,  Hist.,  Itb.  II,  ç.  117.) 
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grands  traits  Thistoire,  c'était  un  usage,  chez  les 
habitants  de  ces  forêts,  de  terminer  tout  difiërend 
par  un  combat  ;  et  le  succès  apparent  des  mesures 
prises  par  Yarus  pour  substituer  les  errements 
de  la  justice  romaine  à  cette  forme  sanglante  de 
procédure  aurait  été  la  première  cause  de  la  cqq^ 
fiance  fatale  dont  trois  légions  furent  victimes  : 
singulier  jeu  de  la  fortune  qui  rattache  au  souve- 
nir du  premier  désastre  éprouvé  par  les  armes 
romaines  dans  la  Gwmanie  la  première  notion 
historique  de  ce  combat  judiciaire  qui  plus  tar4 
devait ,  à  la  suite  des  hordes  barbares ,  prendre 
pour  un  temps  la  place  du  droit  romain  dans  l'Eu* 
rope  entière  K 

Tacite,  dans  son  Traité  sur  les  mœurs  des  Ger- 
mains ,  atteste  également  que  ces  peuples  avaient 
coutume,  pendant  leurs  guerres,  de  faire  com- 
battre un  prisonnier  ennemi  avec  un  champion 
choisi  parmi  eux ,  pour  augurer ,  par  l'issue  du 
combat,  quel  serait  le  succès  de  la  lutte  en- 
gagée 2. 


^  Je  cite  ea  entier  ce  passage  curieux  : 

Ât  illi  (Germani),  quod  inexperius  vix  credat ,  in  sumonà  feritate 
Tersutissimi ,  natum  mendacio  genus,  simulantes  fictasUtiam  sé- 
ries, et  nunc  provocantes  alter  alterum  injuria,  nunc  gratias  agentes 
qubd  eas  romana  justitia  finiret,  feritasque  sua  novitate  incognitae 
discipUn»  mitesceret  et  solita  armis  discerni  jure  terminarentur ,  in 
summam  socordiam  perduxere  Quintilium  (Varum)  usque  eb  ut  se 
praetorem  urbanum  in  foro  jus  dicere,  non  in  mediis  Germanise  fini- 
bus  ezercitui  praeesse  crederet.  (Vell.  Paierculus,  llb.  3,  118.) 

'  Est  et  alia  observatio  auspiciorum  quâ  gravium  beliorum  even- 
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Quelque  concis  que  soient  ces  deuï  passages, 
a  est  impossible  de  tf  y  pas  reconnaître  à  Tinstant 
les  traits  caractéristiques  de  ce  préjugé  que  nous 
n'avions  pas  encore  rencontré  dans  Thistoire  des 
aberrations  de  l'esprit  bumain. 

Le  duel  s'y  montre ,  tout  à  la  fois ,  comme  un 
moyen  de  terminer  les  querelles  privées  par  la 
voie  des  armes,  et  comme  un  acte  de  supersti- 
tion par  lequel  on  consulte  la  divinité  sur  un 
point  douteux. 

Telle  est  aussi  la  double  nature  qu'il  a  conser- 
vée depuis  l'invasion  des  barbares  jusqu'à  l'abo- 
lition du  combat  judiciaire. 

Or ,  en  supposant  tout  un  peuple  imbu  de  celle 
idée  que ,  dans  une  lutte  à  armes  égales,  la  divi- 
nité donnera  toujours  la  victoire  au  bon  droit,  le 
préjugé  du  combat  judiciaire  pouvait  se  déduire, 
avec  une  apparence  de  raison,  d'une  telle  croyance 
admise  comme  article  de  foi. 

Le  champion  qui  entrait  en  lice  avec  l'homme 
atteint  d'une  accusation  capitale  n'avait  pas  mis- 
sion de  tirer  par  sa  main  vengeance  du  criine  im-, 
puté  à  son  adversaire.  Autrement,  ils  n'auraient 
pas  combattu  ensemble  sur  le  pied  de  l'égalité  ; 
car  la  loi  n'avait  pas  répudié  tout  principe  de  jus- 
tice au  point  de  faire  la  chance  égale  à  l'assassin 

tum  explorant.  Ejjus  gentis  cum  quâ  bellum  est  capUviun,  quoquo 
modo  iuterceptum,  cum  electo  popularium  suoruro  ]f atriis  quemque 
armis  committunt  :  Victoria  liujus  vel  iUius  pro  prsejudicio  accipi* 
tur.  (Tacit.,  Germania,  c.  iO.) 
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et  à  l'assassiné  ;  mais,  dans  ce  système  judiciaire, 
il  n'y  avait,  avant  l'issue  du  combat,  ni  crime 
prouvé,  ni  peine  méritée,  aux  yeux  des  juges. 
On  ne  mettait  les  parties  aux  prises  en  champ 
clos  que  pour  consulter  la  divinité  par  une  épreuve; 
et  conmie  la  loi ,  si  elle  était  superstitieuse ,  vou- 
lait du  moins  être  logique,  elle  ordonnait  que, 
dans  les  causes  capitales ,  un  gibet  fût  préalable- 
ment dressé ,  pour  y  suspendre  celui  que  l'issue 
de  la  lutte  aurait  déclaré  coupable. 

Le  combat  judiciaire  n'était  donc ,  en  quelque 
sorte ,  qu'un  avant-faire-droit  d'après  lequel  le  ju- 
gement était  rendu,  suivant  l'expression  de  Ta- 
cite :  «  Victoria  hujus  vel  illius  pro  prœjudicio  ac- 
»  cipitur.  »  Le  combat  fini ,  le  juge  remontait  sur 
son  siège  et  appliquait  au  vaincu  la  peine  portée 
par  la  loi. 

On  verra,  dans  la  suite  de  notre  exposé,  com- 
ment cette  première  forme  du  préjugé  s'est  mo- 
difiée dans  les  siècles  suivants ,  et  comment 
le  duel  proprement  dit ,  en  prenant  la  place 
du  combat  judiciaire,  a  laissé  tomber  le  masque 
sous  lequel  il  s'était  jusque-là  produit  dans  le 
monde. 

A  mesure  que  les  esprits  s'éclairaient  davan- 
tage, l'élément  superstitieux  du  préjugé  dispa- 
raissait ;  on  n'ajoutait  plus  foi  à  ces  épreuves  que 
les  législateurs  du  moyen  âge  qualifiaient  sé- 
rieusement de  jugement  de  Dieu;  mais,  par  une 
étrange  anomdie ,  les  mœurs  retinrent  le  com- 


bat,  moins  le  jugement  qui  en  était  la  sanc- 
tion et  comme  Texcuse. 

Dans  le  duel  moderne ,  en  effet ,  il  ne  s*agit 
plus  de  discerner  la  culpabilité  douteuse  ou  Fin- 
nocence  suspecte.  La  vérité  des  faits  est  censée 
pleinement  connue  au  moment  où  les  deux  par- 
ties se  rendent  au  lieu  du  combat.  Il  y  a  presque 
toujours,  d'un  côté,  un  offeoiseur,  c'est-à-dire, 
quelque  nom  qu'on  lui  donne ,  un  coupable ,  qui 
aggrave  ses  torts  par  un  refus  d'excuse  ;  de  l'autre, 
un  offensé,  c'est-à-dire  un  innocent,  dont  l'hon- 
neur outragé  réclame  vengeance.  La  justice 
comme  la  raison  voudraient  que  la  peine  fut 
pour  le  coupable,  la  réparation  pour  l'innocent; 
quelle  est  donc  cette  étrange  loi  qui  exige  que 
les  armes  soient  égales  des  deux  parts ,  que  la 
poitrine  de  l'honnête  homme  offensé  reste  dé- 
couverte comme  celle  de  l'ennemi  qui  Ta  ou- 
tragé? 

Préjugé  pour  préjugé,  celui  qui  réservait  le 
châtiment  au  vaincu  présumé  coupable  n'était- 
il  pas  moins  absurde  que  celui  qqî  condamne 
l'innocent,  reconnu  pour  tel,  à  essuyer  le  feu  de 
son  adversaire,  si  celui-ci  se  trouve  favorisé 
par  le  sort,  que  l'on  tient  maintenant  pour 
aveugle! 

L'histoire  a  des  problèmes  qui  ne  seraieni  ja- 
mais résolus  si  l'on  ne  rencontrait,  dans  quelques 
circonstances  accessoires,  l'explication  que  le  fond 
même  du  sujet  ne  peut  fournir. 
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La  fri^queuce  des  duels  aux  seizième  et  àix-^ 
sepUènie  siècles  est ,  à  nos  yeux ,  un  de  ces  pro- 
blèmes. 

Le  préjugé  dupoint  d'iionneur  ne  suflirait  point 
pour  en  donner  la  raison,  si  d'autres  causes  n'é- 
taient venues  disposer  les  esprits  à  cette  sorte  de 
manie  homicide. 

Mais,  d'un  côté,  le  sceptre  des  rois  et  surtout 
leur  main  de  justice  pesaient  encore  à  tant  de 
seigneurs  dont  il  avait  Tailu  détruire  les  privilèges 
pour  étendre  ceux  de  la  couronne.  Ils  voyaient 
dans  le  duel  un  souvenir  de  leur  ancienne  indé- 
pendance, un  reste  de  leur  droit  de  guerroyer  et 
de  tirer  par  eux-mêmes  vengeance  de  leurs  in- 
jm-es. 

C'était  en  même  temps  un  moyen, qui  plaisait 
à  leur  fierté,  de  séparer  leur  justice  de  celle  du 
vulgaire,  en  se  dispensant  de  comparaître  devant 
ces  courts  Unies  où  gentilshommes  et  vilains  se 
trouvaient  assujétis  aux  mêmes  formes  de  pro- 
cédure. 

Deux  sentiments  pleins  d'énergie  dans  l'àme 
d'une  noblesse  ardente ,  celui  d'une  révolte  ja- 
louse envers  l'autorité  des  rois,  et  celui  d'un  pro- 
fond mépris  pour  tout  ce  qu'Etienne  Pasquier 
appelle  les  sopliistiquerics  des  gens  de  loi ,  concou- 
raient donc  à  précipiter  les  seigneurs  dans  ce 
travers  qui  n'avait  même  plus  la  consistimce  d'un 
préjugé. 

C'est  ainsi  que  le  duel  avait  pris,  sous  le  règne 
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de  Louis  xiv,  Une  fccjalétfr  de  sédition  qui  fit  sa 
vogue  en  couvrant  salwili 

Mais  l'instinct  nôbiliait-e,  après  avojr  remplacé, 
pendant  trois  siècles ,  le  préjugé  superstitieux  du 
moyen  âge,  a  disparu  à  son  tour  devint  lés  idées 
nouvelles  que  la  révolution  de  1789  à  fait  pré^ 
valoir. 

En  pénétrant  dans  le  vieil  arsteliat  de  la  féôda- 
lité ,  le  tiers  état  y  a  troutë?i  prfNnî  les  dépouilles 
des  vaincus,  l'épée  du  duel.  Il  s*en  est  saisi  par 
droit  de  conquête,  et  Ton  cohçoit  que,  dans  les 
premiers  temps  de  son  triomphe ,  il  ait  éprouvé 
une  joie  d'enfant  à  manier  cette  arme  dont  il  lui 
avait  été  interdit  jusque-là  de  se  servir. 

Mais  ce  prestige  s' étant  bientôt  évanoui  comme 
tous  les  autres,  quelle  force  le  duel  a-t-îl  conser- 
vée dans  nos  mœurs  actuelles  ? 

Ce  n'est  pas  assurément  celle  d'une  croyance 
superstitieuse,  car  il  n'est  pas  de  duelliste  qui  ne 
tînt  à  injure  qu'on  lui  supposât  l'esprit  assez  étroit 
pour  croire  à  une  intervention  divine  qui  assure- 
rait toujours  la  victoire  au  bon  droit.  > 

Le  duel  aujourd'hui  n'estpasdavanltàge  un  pré- 
jugé de  caste  ou  de  profession  ;  car  la  lice  est  ou- 
verte à  tous  :  nulle  condition  ne  met  à  Taèri  d'un 
cartel.  "^ 

Qu'est-ce  donc,  si  ce  n'est  un  moyen  violdiit 
d'éviter  le  déshonneur  que  l'opinion  attaché  à 
certaines  injures  pour  lesquelles  nos  lois  n'ont  pas 
maintenant  de  répression  suffisante? 
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L'homme  qui  se  bat  en  duel  n* obéit  plus  h  une 
idée  religieuse  mal  comprise;  il  n'est  plus  en- 
traîné par  un  préjugé  de  naissance  qui  l'aveugle. 

Il  cède,  a  dit  un  jurisconsulte  moderne  du  point 
d'honneur  ^,  à  une  «dure  nécessité» , en  exposant 
sa  vie  pour  venger  une  offense.  Fut-il  jamais  une 
situation  plus  favorable  pour  combattre  et  dé- 
truire ce  qui  restede  cette  coutume  insensée? 

Déjà,  sans  doute,  on  grand  pas  a  été  fait  dans 
ces  derniers  temps. 

On  avait  vu,  sous  Henri  iv ,  la  première  série 
de  dispositions  efficacement  répressives  du  duel 
commencer  par  un  arrêt  du  parlement. 

Il  s'est  aussi  trouvé,  de  nos  jours,  une  cour  sou- 
veraine qui,  pendant  que  le  législateur  hésitait 
encore,  a  su  prendre  elle-même  l'initiative  d'une 
répression  salutaire,  en  remettant  en  lumière  et 
en  vigueur  un  principe  d'éternelle  justice  qui 
sommeillait  en  quelque  sorte  dans  nos  lois. 

A  partir  de  cet  arrêt  mémorable,  une  ère  nou- 
velle a  commencé.  L'impunité ,  soit  judiciaire , 
soit  légale,  du  duel  a  fait  place  à  un  système  ré- 
pressif qui  a  déjà  porté  quelques  fruits. 

N'est-ce  pas  le  moment  de  jeter  un  coup  d*œil 
en  arrière ,  d'envisager  rapidement  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  et  ce  qui  reste  à  faire  encore? 


^  c  Chacun  est  exposé  à  cette  dure  nécessité  de  risquer  sa  rie 
pour  venger  une  offense.  »  Préface  de  V Essai  sur  le  duel ,  par  !• 
comte  de  Châteauvillard  ;  1836. 
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Coii''mençons  par  résumer  en  quelques  mois  ce 
que  nous  avons  à  dire  du  passé. 

Il  n'en  est  pas  de  l'histoire  d'un  préjugé  comme 
de  celle  d'un  règne  ou  d'un  siècle,  qui  commence 
précisément  en  telle  année  et  finit  en  telle  autre. 
Les  révolutions  de  mœurs  ne  s'opèrent  pas  avec 
cette  régularité  chronologique  :  c'est  peu  à  peu , 
par  des  progrès  quelquefois  insensibles ,  que  les 
idées  changent  et  que  les  coutumes  se  modifient. 

Toutefois ,  on  rencontre ,  dans  la  vie  des  peu- 
ples, certaines  époques  où  les  améliorations  pré- 
parées par  le  temps  se  trouvant  en  quelque  sorte 
parvenues  à  maturité,  l'impulsion  donnée  par  une 
main  habile  et  puissante  peut  déterminer  un  pro- 
grès ou  une  réforme  qui  s'achève  ensuite  par  une 
tendance  continuée  dans  le  même  sens. 

C'est  ainsi  que  se  distinguent  les  quatre  épo- 
ques dans  lesquelles  nous  classerons  les  faits  rela- 
tifs au  combat  judiciaire  et  au  duel  moderne. 

La  première  comprendra  les  temps  qui  se  sont 
écoulés  depuis  les  invasions  des  barbares  jusqu'au 
règne  de  saint  Louis.  C'est,  pour  ainsi  dire,  l'âge 
d'or  du  duel,  qui,  sous  la  forme  de  combat  judi- 
ciaire, avait  été  substitué  par  les  lois  à  la  preuve 
testimoniale ,  viciée  par  l'habitude  du  parjure. 

Les  Ëtablissements  de  saint  Louis  serviront  de 
point  de  départ  à  la  seconde  époque  de  notre  ré- 
cit, qui  se  prolongera  jusqu'à  l'ordonnance  ren- 
due par  Charles  ix,  à  Moulins,  en  1566.  Ces  trois 
siècles  comprennent  la  décroissance  et  l'abolition 
n.  2 
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progressive  du  combat  judiciaire.  Nous  y  verrons 
en  iiiiinie  temps  commencer  et  s'étendre  le  duel 
moderne,  monstrueux  produit  des  épreuves  ad- 
mises par  les  lois  du  moyen  âge  et  des  guerres 
privées  de  la  féodalité  expirante. 

DansTépoque  suivante,  nous  aurons  à  résumer 
les  nombreux  édits  qui  eurent  pour  objet  de 
vaincre  et  d'abolir,  par  la  rigueur  des  peines,  la 
fureur  des  duels  qui  s'était  emparée  de  la  noblesse 
française.  Ce  système  répressif,  poursuivi  avec 
plus  ou  moins  de  fermeté  par  six  rois  (de  Char- 
les IX  à  Louis  xvi),  occupe  environ  deux  siècles 
de  notre  histoire. 

Avec  la  révolution  de  1789  commence  la  qua- 
trième et  dernière  époque ,  celle  que  nous  pour- 
rions appeler  l'époque  de  l'impunité  légale  des 
duels,  si  la  nouvelle  jurisprudence  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  en  1837  ne  venait  protester, 
au  nom  de  la  morale  et  du  droit,  contre  cette 
pensée  que  la  loi  jfrançaise  aurait  été,  pendant  un 
demi-siècle,  presque  complice  de  ce  préjugé  sau- 
vage. 


PREMIÈRE  ÉPOQUE. 


(Be  nmwuêem  «es  barlMurM  as  rèfM  «e  Mlnt  Mplt.  ) 


ORIGINE  ET  PROGRÈS  DU  COMBAT  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  SERVENT  CONSIDÉRÉ  COMIE  BASE  DE  LA  CERTITUDE  JUDICIAIRE. 

■ 

-DiflUmltés  que  rencontre  la  justice  humaine  pour  parvenir  à  la  dé- 
converte  de  la  vérit^.  —  Prééminence  de  la  preuve  par  témoins 
sur  tonte  autre  preuve. — Que  la  force  du  témoignage  est  dans  le 
sermenity  et  la  force  du  serment  dans  un  appel  au  jugement  de 
Diea.  —  Abus  du  serment  sous  le  Bas-Empire.  — M^nge  des 
ncgnrs  romaines  avec  celles  des  peuplçs  barbares.  —  Opinion  de 
Montesquieu  sur  Tapplication  du  serment  aux  preuves  négatives. 
— •  Loi  des  Wisigoths  qui  oblige  Taccusé  à  se  purger  par  serment. 

La  recherche  de  la  vérité  est  le  but  de  toute 
justice  comme  elle  est  le  besoin  de  toute  intelli- 
gence. Mais  comment  l'homme,  dont  la  vue  est  si 
courte ,  dont  le  jugement  est  sujet  à  tant  de  causes 
d'erreur ,  pourra-t-il  discerner  la  vérité  au  mi- 
lieu des  obscurités  qui  l'environnent?  Comment, 
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à  l'aide  des  moyens  si  incomplets  donlil  dispo! 
parviendra-l-il  à  un  degré  de  certitude  sutnsaii 
pour  rassurer  sa  conscience,  lorsqu'il  s'agit  < 
prononcer  sur  la  culpabilité  d'un  accusé,  et  ( 
se  mettre,  en  quelque  sorte,  à  la  place  du  I 
qui  lit  au  fond  des  cœurs?  De  même  qu'à  1'^ 
gard  des  vérités  dogmatiques  ou  morales  c'est 
sur  une  révélation  d'en  haut  que  s'appuie  toute  f 
religieuse;  de  même  aussi,  à  l'égard  des  simplesl 
vérités  de  fait,  l'appel  à  Dieu  par  le  serment  est  I 
devenu,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  base  es^  1 
sentielle  et  raisonnable  de  la  certitude  judiciaire,  ï 
C'est  ce  qui  constitue  la  prééminence  de  lapreuve-1 
testimoniale  sur  toute  autre  nature-  de  preuve. 
Il  n'est  pas  d'acte  si  authentique  contre  lequel 
on  ne  puisse  s'inscrire  en  faux ,  c'est-à-dire  dont 
l'autorité  ne  puisse  Être  contredite  par  le  témoi- 
gnage. Mais  où  est  la  force  du  témoignage  si  ce 
n'est  dans  le  serment  ?  Sans  serment,  la  déclaration 
d'an  homme  n'est  pas  même  admise  par  la  loi  au 
rang  des  preuves  :  elle  n'est  considérée,  suivant 
l'expression  de  nos  codes,  que  comme  simple 
renseignement.  Avec  le  serment,  au  contraire,  la 
parole  d'un  témoin  peut  prévaloir  sur  toute  au- 
tre preuve,  écrite  ou  matériellc.De  là  cette  dignité 
du  serment  qui  fait  que  le  droit  de  le  prêter  est 
un  des  privilèges  de  l'honnêLe  homme,  et  que  sott 
interdiction  est  au  contraire  une  des  conséqueii* 
ces  de  l'infamie.  De  là  aussi  cette  sanction  pè 
nale  qui  frappe  de  nullité  toute  procédure  criiui-' 
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Belle  dans  laquelle  on  relaie  des  témoignages 
reçus  sans  serment. 

Or  qu'est-ce  que  le  serment,  si  ee  n'est  une 
sorte  de  référé  au  jugement  de  Dieu,  une  invo- 
cation religieuse  par  laquelle  on  déclare  se  sou- 
mettre à  être  condamné  par  celui  qui  jugera  les 
jtiaiices,  dans  le  Cas  où  l'on  aurait  induit  sciem- 
ment les  hommes  en  erreur?  La  justice  humaine 
confesse  donc  chaque  jour  son  impuissance ,  lors- 
qu'elle exige  que  les  hommes  jurent,  suivant  l'ex- 
pression de  saint  Paul,  par  un  être  plus  grand 
qu'eux  '.  La  conscience  des  juges  n'est  en  repos 
que  parce  qu'ils  savent  que  Dieu  est  là  pour  punir 
le  témoin  parjure.  Mais  s' il  est  vrai  que ,  du  consen- 
tement de  tous  les  peuples,  ce  qu'on  appelle  la  vé- 
rité de  la  chose  jugée  repose  avant  tout  sur  la  foi 
du  serment,  qu'arrivera-t-il  si  cette  preuve  elle- 
.  même  perd  sa  force  et  si  l'abus  légal  du  serment  a 
i  produit  chez  tout  un  peuple  l'habitude  du  parjure? 
Tel  était  l'un  des  vices  principaux  de  la  société 
romaine  sous  le  Bas-Empire.  La  religion  du  ser- 
ment, qui,  dans  l'ancienne  Rome,  avait  enfanté 
tant  de  prodiges,  et  qui  aurait  dû  se  retremper 
dans  les  croyances  positives  et  divines  du  chris- 
tianisme, s'était  au  contraire  énervée  par  suite 
de  la  dissolution  des  mœurs  et  d'un  système  im- 

1  prudent  de  législation  qui  avait  fait,  pour  ainsi 
dire,  entrer  le  serment  dans  le  régime  habituel  de 


li  por  majorem  sui  jurant.  (Éiiîl.  aux  Hébri'Uï.) 
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la  vie,  au  lieu  de  le  réserver  pour  remfede^îî 

cas  extrêmes. 

Au  témoignage  de  saint  Grégoire  de  Nazianze< 
qui  vivait  au  miliea  du  quatrième  siècle ,  c'était^ 
alors  un  usage  généralement  répandu   de  sanc- 
tionner par  la  foi  du  serment  toutes  les  stipula-  J 
lions  privées  '.  On  trouve  au  Code  théodosicn,  | 
une  constitution  de  l'an  395  qui  constate  l'exis-  i 
tence  de  cet  usage  en  établissant  des  peines  contre 
les  violateurs  de  transactions  jurées.  Enfin,  il  n'est 
personne  qui  ne  connaisse  la  Novelle  ft9,  pubtiéô.  j 
vers  l'an  535,  par  l'empereur  Justinien,  pour  obli- 
ger tout  plaideur  àprêter,  dès  l'entrée  de  la  cause, 
le  serment  de  calomnie,  qui  n'était,  suivant  Do- 
mat^,  qu'une  occasion  de  parjure  «ou  d'une  part 
»  ou  de  l'autre,  souvent  même  de  toutes  les  deux.  » 
Quoique  cette  dernière  loi  n'ait  paru  qu'assezj 
longtemps  après  les  premières  invasions  des  baB*^ 
bares ,  nous  avons  dû  la  citer  comme  un  monu^  ^ 
ment  curieux  de  la  tendance  qui  portait  les  lé- 
gislateurs du  Bas-Empire  à  prodiguer  sans  né- 
cessité la  garantie  du  serment. 

La  même  tendance  se  retrouve  dans  les  [ 
mières  lois  écrites  des  barbares  qui  ont  envahi  li 
Gaule  et  l'Italie  au  commencement  du  clnquièui 


*  Cuta  ad  mutua  horainum  pacta  firmanda  Iléus  médius 
beri  soleat,  quantum  quaeso  pmcalum  est  ne  fœdera  cmn  Beo  igi 
ooDtracta  perfregisse  inven  iamur  ?  (Saint  Grégoire  cité  par  Godefro; 
sur  la  loi  8  au  Cod.  tbéodosien,  liv.  U,  titre  9.) 

*  Lois  civiles,  liï,  III,  tit.  C,  sact.  6,  Du  icrmeitl. 


siècle.  Mais,  ici  une  observation  est  nécessaire.  Si 
Ton  veut  bien  apprécier  ces  documents  conservés 
avec  soin  pour  l'histoire ,  il  ne  faut  pas  y  cher- 
cher l'expression  fidèle  des  mœurs  natives  des  dif- 
férents peuples  dont  ces  lois  portent  les  nqms^ 
Au  moment  où  furent  rédigées  leur^  coutumes, 
une  certaine  fusion  s'était  opérée  entre  ]es  vain- 
cus et  les  vainqueurs.  Après  avoir  dompté  Tem- 
pire  romain,  les  barbares  s'étaient  laissé  à  leiir 
tour  imprégner  des  mœurs  romaines.  Un  reste 
de  corruption  déjà  ancienne  se  montrait  à  travers 
les  germes  d'une  civilisation  naissante;  et,  eiî 
même  temps ,  ces  nations ,  nouvellement  conver- 
ties à  la  foi  chrétienne,  apprenaient,  à  l'école  de 
l'Évangile,  les  maximes  d'une  morale  sublime 
contre  laquelle  luttaient  encore  des  préjugés  à 
demi-sauvages.  Tant  d'éléments  divers  devaient 
nécessairement  produire  un  assemblage  de  lois 
d'autant  plus  disparates  et  incohérentes  que,  qut 
tre  les  traditions  communes,  chaque  peuplade 
avait  des  usages  qui  lui  étaieut  propres.  C'est 
ainsi  que  les  dispositions  les  plus  absurdes  s'y 
reaicontrent  fréquemment  à  côté  des  prescriptions 
les  pl^s  sages. 

L'abus  du  serment  avait  été  en  quelque  sorte 
légué  aux  ^barbares  par  la  dépravation  romaine. 
Ceux-ci,  sans  doute,  ne  l'apportèrent  pas  avec 
ÉWL  de  leurs  forêts  ;  car  le  parjure  n'est  pas  le 
vice  d'un  peuple  nouveau,  c'est  plutôt  un  signe 
de  décrépitude  et  de  décadence.  Mais  quant  au 
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remède  étrange  qu'on  employa  contre  ce  mal, 
son  nom  même  trahit  assez  son  origine  guerrière 
et  sauvage. 

Le  combat  judiciaire,  appelé  mxssi  jugemeni  de 
Dieu  ou  gage  de  bataille ,  apparaît  presque  partout 
dans  les  lois  gothiques  comme  un  moyen  de  ren- 
dre à  la  foi  jurée  son  empire.  Ces  esprits,  encore 
imbus  des  superstitions  du  paganisme,  se  per- 
suadèrent aisément  que  le  jugement  de  Dieu,  dont 
l'attente  fait  la  force  du  serment,  devait  se  ma- 
nifester d'une  manière  sensible  dans  le  cas  où  le 
témoignage  des  hommes  venait  à  manquer,  et, 
pour  une  nation  belliqueuse  et  toujours,  armée , 
c'était  dans  un  combat  que  la  voix  divine  devait  se 
faire  entendre. 

Cette  origine  du  combat  judiciaire  n'a  pas 
échappé  à  Montesquieu.  Après  avoir  comparé, 
sous  le  rapport  de  la  théorie  des  preuves ,  les  cou- 
tumes écrites  des  différents  peuples  barl)ares ,  il 
pose  en  principe  que  la  preuve  par  combat  n'a 
été  admise  que  chez  les  nations  dont  les  lois  abu- 
saient du  serment  en  le  faisant  servir  aux  preu- 
ves négatives. 

En  droit  strict  comme  en  équité ,  la  preuve  du 
délit  est  à  la  charge  de  celui  qui  forme  la  plainte. 
Si  le  prévenu  nie  le  fait  qu'on  lui  impute  et  qu'il 
n'en  soit  pas  judiciairement  convaincu,  il  n'est 
tenu  à  aucune  preuve  contraire.  La  présomption 
naturelle  d'innocence  suffit  pour  faire  pencher 
en  sa  faveur  la  balance  de  la  justice. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  législateurs  mo- 
dernes qui  ont  inscrit  ce  principe  en  tête  de  leurs 
codes.  Un  capitulaire  attribué  à  Charlemagne 
s'exprime  à  cet  égard  dans  des  termes  qui  méri- 
tent d'être  remarqués. 

«Qu'aucun  juge,  dit  Tempereur,  ne  se  ha- 
»  sarde  à  condamner  sans  preuve  légitime  ;  que 
»  personne  ne  soit  jugé  sur  de  simples  soupçons. 
•^  Tout  fait  pouvant  donner  lieu  à  condamnation 
»  a  besoin  d'être  prouvé,  car  ce  n'est  pas  Taccu- 
»  sation,mais  la  preuve,  qui  fait  le  coupable.  Dans 
»  les  cas  douteux,  le  juge  doit  laisser  à  Dieu  le  soin 
»  de  porter  la  sentence ,  parce  que  l'honame  n'a 
»  pas  mission  de  condamner  ceux  que  Dieu  se  ré- 
»  serve  de  juger  lui-même  ;  et  le  fait  imputé  par 
»  l'accusation  fût-il  vrai,  le  juge  ne  doit  pas  le 
»  croire  s'il  n'est  démontré  par  des  preuves  cer- 
»  taines  ^.  » 

Noble  aveu  arraché  au  législateur  par  la  con- 
science de  sa  faiblesse  !  Il  reconnaît  qu'il  y  a  des 
accusations  où ,  faute  de  preuves ,  la  vérité  ne 
doit  pas  trouver  créance  auprès  des  juges,  parce 

*  NttUus  quemquam  ante  justum  judicium  damnet  :  nullum  sus- 
picionis  arbitrio  judicet  :  priùs  quidem  probet,  et  sic  judicet.  Non 
enim  qui  accusatur,  sed  qui  convincitur,  reus  est.  In  ambiguis  Dei 
jndicio  reserTetur  sentenlia  ;  quoniam  non  potest  bumano  condem- 
nari  examine  qnem  Deus  suo  judicio  reservaTit.  Incerta  namque  non 
debemus  judicare  qubusque  veniet  Dominus  qui  lateniia  producet 
in  lucem...  Quamvis  enim  vera  sint,  non  tamen  credenda  sunl,  nisi 
qine  certis  indiciis  comprobantur.  (Lindenbrog,  édition  de  Franc- 
fort en  1613,  p.  1082,  Capit.  «Lar.  et  Lud.,  Ub,  VU,  c  186.) 
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que,  dans  la  crainte  de  frapper  quelquefois  une 
tête  innocente,  la  justice  humaine  est  réduite  à 
couvrir  indistinctement  de  son  égide  tout  accusé 
qu'elle  n*a  pu  convaincre. 

Mais  cet  aveu,  fait  pour  blesser  la  fierté  du  juge, 
répugna  longtemps  aux  chefs  militaires  du  moyen 
âge.  Des  peuples  conquérants,  habitués  à  ne  re- 
culer devant  aucun  obstacle  ,  aimaient  mieijx 
trancher  leurs  querelles  par  le  serment  ou  par  le 
fer  que  de  les  laisser  pendantes  et  indécises. 

Parmi  les  lois  attribuées  aux  diflTérents  peuples 
qui  se  sont  partagé  les  débris  de  l'empire  romain, 
celles  des  Wisigoths  sont  remarquables  par  leur 
sagesse.  Ce  peuple,  qui  s'était  établi  le  premier 
dans  le  voisinage  de  l'Italie ,  avait  dû  puiser  des 
notions  plus  saines  du  droit  dans  les  lois  romaines 
et  dans  les  canons  des  conciles:  aussi  trouve-t-on 
dans  la  loi  wisigothe  des  maximes  de  justice  qui 
étonnent  d'autant  plus  qu'on  les  voit  méconnues 
longtemps  après,  dans  des  siècles  d'une  civili- 
sation fort  avancée.  Tdle  est  la  règle  qui  déclare 
que  les  enfants  ne  peuvent  être  flétris  à  raison  des 
faits  de  leur  père,  et  cette  autre  disposition  de  l'é- 
dit  de  Théodoric  qui  restreint  la  confiscation  au  cas 
où  il  n'existe  pas  de  parents  au  troisième  degrés 

Cependant  cette  loi,  si  sage  en  quelques  points^ 
admet,  quant  à  la  théorie  des  preuves,  un  prin- 
cipe qui  ne  l'est  guère  :  elle  veut  que,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel,  si  la  demande  ou  Taccusatioii 
n'est  pas  prouvée,  le  défendeur  ou  l'accusé  ne 
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puisse  être  déchargé  de  la  poursuite  qu'en  niant 
par  serment  le  fait  qui  lui  est  reproché. 

«  Nous  ordonnons,  dit-elle,  que  si  la  vérité  ne 
»  peut  se  découvrir  par  preuves  judiciaires,  le 
»  défendeur  jure  devant  Dieu  qu'il  n'a  pas  en  son 
»  pouvoir  la  chose  qu'on  lui  demande  ,  ou  qu'il 
»  n'a  aucune  conscience  du  fait  sur  lequel  on  l'in- 
»  terroge ,  ou  enfin  qu'il  n'a  pas  commis  ce  qu'on 
»  lui  impute  ^.  » 

Pothier  dit  quelque  part,  avec  ce  cœur  hon- 
nête et  droit  qui  lui  a  tenu  lieu  de  génie  : 

«  Depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  fais  ma 
»  profession,  j'ai  vu  une  infinité  de  fois  déférer 
»  le  serment  »  et  je  n'ai  pas  vu  arriver  plus  de 
»  deux  fois  qu'une  partie  ait  été  retenue  par  la 
»  religion  du  serment  de  persister  dans  ce  qu'elle 
»  avait  soutenu^.  » 

Si  tel  est  encore  parmi  nous  le  danger  du  ser- 
ment décisoire ,  sous  une  législation  qui  ne  l'ad- 
met qu'en  matière  civile  et  pour  des  objets  de 
peu  d'importance ,  quels  abus  n'avait-on  pas  k 
craindre  lorsque  la  loi  plaçait  tout  plaideur  ou 
tout  accusé  dans  l'alternative  de  se  condamner 
par  un  aveu  ou  de  se  libérer  par  un  parjure? 

*  Si  per  probatîonem  reî  verilas  investigari  nequiverit ,  tùm  ille 
qai  pulsalur  sacramentis  (îd  est  juramentis  :  Ducange)  se  expiet, 
rem^  vel  si  quid  ab  eo  requiritur,  neque  babuisse,  oeque  babere,  ne- 
qae  aliquà  de  causa  undè  interrogatur  se  conscium  esse ,  vel  quid- 
qaam  indè  veritatis  scire ,  nec  id  quod  dicitur,  et  illi  part)  cui  di- 
cîtur,  commisisse.  {hex  Wisigoth.,  lib.  U,  tit.  2,  c.  5.) 

*  Traité  des  obligations,  p.  4,  c.  3,  s.  4f,  a.  3. 


CHAPITRE  II. 

LA  PREUVE  PAR  COMBAT  EST  SUBSTITUÉE  A  LA  PREUTE  PAR  TÉMOIIfS 
QU*AVA1T  VICIÉE  L*HAB1TUDE  DU  PARJURE. 

Lès  législateurs  cberchent  d'abord  un  remède  au  parjure  dans  Tin- 
stitution  des  certificaieurs  de  serment  ou  conjuratores.  —  losnffi- 
sance  de  ce  remède. — Recours  direct  au  jugement  de  Dieu  ou  à  la 
preuve  par  combat.  —  Loi  Gombette. — Conslilulion  de  Tempereur 
Otton-Ie-Grand.  —  Lutte  entre  la  raison  et  le  préjugé.  —  AVeu 
remarquable  d'un  roi  barbare. — DifiQculté  de  préciser  Tépoque  à 
laquelle  Tusage  du  combat  judiciaire  devint  général  en  Europe^ — 
Loi  du  point  d'honneur  chez  les  Lombards. — Loi  salique.  —  Ga- 
pitulaircsdeCharlemagne. — Première  origine  des  cours  d'honneur. 

On  crut  d'abord  trouver  un  remède  aux  abus 
que  nous  venons  de  décrire ,  en  exigeant  que  ce- 
lui qui  devait  prêter  un  serment  judiciaire  fît 
certifier  sa  parole  par  des  personnes  dignes  de  foi 
(electï) . 

Ces  cautions  de  serment,  que  Ton  nommait 
aussi  conjuratores  ou  sacramentales  ^  n'avaient  le 
plus  souvent  aucune  connaissance  personnelle 
des  faits  en  litige^.  On  les  faisait  venir  seule- 

*  L'accusé  arrivait  suivi  d'un  certain  nombre  d'hommes,  ses 
parents ,  ses  voisins ,  ses  amis«  six ,  huit ,  neuf,  douze,  cinquante, 
soixante  et  douze,  cent  même  dans  certains  cas,  et  qui  venaient  ju- 
rer qu'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'on  lui  imputait.  Dans  cert&ins  cas, 
l'ofTensé  avait  aussi  les  siens.  H  n'y  avait  là  ni  interrogatoire ,  ni 
discussion  de  témoignages,  ni  examen  proprement  dit  du  fait  ;  les 
conjuratores  attestaient  simplement,  sous  serment,  la  vérité  de  l'as- 
sertion de  l'oOensé  ou  de  la  dénégation  de  l'offenseur.  (M.  Guizot^ 
Cours  d'histoire  mQdcrne,  0*  lc<;oij.) 
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ment  pour  déclarer  que  foi  devait  être  ajoutée 
au  éerment  de  l^accusé  K 

A  cet  effet,  pendant  que  celui-ci  protestait  par 
serment  de  son  innocence ,  les  conjuratores  po- 
saient avec  lui  la  main  sur  l'autel  où  était  dé- 
posé le  livre  des  Évangiles  2  ;  d'où  vient  que  cette 
fornie  de  procéder  s'appelait  jurer  à  plusieurs 
mains.  (Jurare  manutertiâ,  sextâ,  duodecimâ.) 

Je  trouve  dans  une  loi  des  Allemands  une  es- 
pèce de  tarif  du  nombre  de  certiflcateurs  qui  de- 
vaient être  fournis  en  matière  civile  suivant  l'im- 
portance du  procès.  Lorsqu^il  s'agissait  de  plus 
d'un  sol  et  deux  deniers,  celui  qui  prêtait  ser- 
ment devait  produire  trois  conjuratores  dont  deux 
pouvaient  être  récusés  par  son  adverse  partie  ^. 

En  matière  criminelle ,  la  loi  exigeait  un  nom- 
bre beaucoup  plus  considérable  de  certifieateurs 
de  serment ,  et  ce  n'était  pas  seulement  l'ac- 
cusé qui  pouvait  employer  ce  moyen  pour  sa  dé- 
fense :  l'accusateur  aussi  était  admis  à  faire  at- 


^  Qabd  Yeritatem  credunt  dicere  eum  qui  purgatur.  j[  Jérôme 
BigDon  dans  ses  notes  sur  Ifarculfe.) 

*  Ita  sacramenta  debent  esse  jurata  ut  illi  conjuratores  manus 
suas  super  capsam  ponant,  et  ille  solus  cui  causa  requiritur  verba 
tabtùni  dicat  et  super  omnium  manus  manum  suam  ponat.  (  Lex  6, 
cap.  1,  Âlamannorum.) 

'  «  Ex  denominatis  tribus  licentiam  habet  excusa tor  rejicere  duos, 
tertium  verb  non  licet  rejicere  « .  (Lex  6,  cap.  1 ,  Âlamannorum.  ) C'est 
précisément  la  proportion  du  nombre  actuel  de  nos  jurés  avec  celui 
des  récusations  que  la  partie  publique  et  Taccusé  peuvent  exercer, 
aux  termes  de  nos  codes. 
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tester  par  des  cautions  la  vérité  de  ses  griefs  K 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'ont  mul- 
tipliant les  serments  on  n'avait  fait  que  multiplier 
les  occasions  de  parjure;  et,  désespérant  désor- 
mais de  découvrir  la  vérité  par  le  témoignage  des 
hommes,  quelques  législateurs  se  déterminèrent 
à  suivre  l'instinct  superstitieux  des  peuples  et  à 
consulter  la  divinité  elle-même  dans  des  épreu- 
ves diverses  dont  la  principale  fut  le  combat  en- 
tre les  parties  contendantes. 

Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  sectateur 
des  doctrines  d'Arius,  a  été,  au  rapport  des  an- 
ciens jurisconsultes,  le  premier  qui  ait  introduit, 
dans  un  code,  l'usage  du  combat  judiciaire.     . 

Sa  loi,  connue  depuis  sous  le  nom  de  loi  Gam- 
bette ,  fut  promulguée  en  l'année  501.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  reconnu  avec  peine  queTopiniâ^ 
9  treté  des  plaideurs  et  un  condamnable  instinct 
»  de  cupidité  ont  corrompu  parmi  nos  sujets 
»  l'administration  de  la  justice,  à  tel  point  que 
»  le  plus  souvent  on  ne  craint  pas  d'oflOrir  le  sef- 
»  ment  sur  des  choses  que  l'on  ignore ,  ou  de  se 
9  parjurer  au  sujet  de  celles  que  l'on  sait.  Voulant 
»  détruire  une  aussi  criminelle  habitude,  nous 
»  ordonnons,  par  la  présente  loi,  que  toutes  les 
»  fois  qu'un  procès  sera  né  entre  gens  de  nos 

*  Juratores  electos  dare  débet  qubd  factum  quod  objicU  Teram 
sit.  (Capilul.  Child.  et  Clôt.) 
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»  domaines,  et  que  le  défendeur  ou  Taccusé  aura 
»  QflTert  de  nier  par  serment  qu'il  doive  ce  qu'on 
»  lui  demande  ou  qu'il  ait  fait  ce  qu'on  lui  im- 
t  pute ,  le  diflférend  se  termine  de  la  manière 
»  suivante  :  nous  voulons  donc  que  si  la  partie 
»  à  laquelle  le  serment  aura  été  offert  le  refuse , 
n  et  déclare ,  dans  sa  confiance  de  la  vérité  de 
»  son  dire,  que  son  adversaire  peut  être  convaincu 
»  par  les  armes,  les  juges  ne  dénient  point  le 
»  combat  *.  » 

Près  de  cinq  siècles  plus  tard,  Femjpereur  Ot- 
ton-le-Grand ,  dans  une  constitution  de  l'an  967, 
s'appuyait  sur  un  raisonnement  identique  pour 
substituer, .  chez  les  Lombards ,  le  combat  judi- 
ciaire à  la  preuve  par  serment.  Ce  changement 
de  législation ,  réclamé  par  la  noblesse  d'Italie, 
fut  consacré  par  Otton  dans  les  formes  les  plus 
solennelles  et  à  la  suite  d'une  assemblée  de  tous 
les  seigneurs.  On  lit  dans  le  préambule  de  sa  con- 
stitution :  «  Il  s'était  introduit  depuis  longtemps 
»  une  détestable  coutume  :  c'était  que  si  la  charte 

^  Multos  in  populo  nostro  et  pervicatione  causantium  et  cupidita- 
tisinstincluitàcognoscimus  depravari,  ut  de  rébus  incertis  sacra- 
meota  plemmque  offerre  non  dubîtent  çt  de  eognitis  jugiter  perju- 
rare.  Cujus  sceleris  consnetudinem  submoventes,  praesenti  lege 
decemimus  :  quoties  inter  homines  nostros  causa  surrexerit ,  et  is 
qui  pulsatus  fuerit ,  non  deberi  à  se  quod  requiritur,  aut  non  faclum 
quod  objicltur,  sacramentorum  obligatione  negaverit ,  hâc  ralione 
litigio  eonim  finem  oportebit  imponî  :  ut  si  pars  ejus  oui  oblatum 
fuerit  jusjurandum  noiuerit  sacramenta  suscipere,  sed  adversa- 
riiun  siium,  veritatis  fiduciâ,  armis  dixerit  posse  convinci^  pugnandi 
licentia  non  negetur.  (  Lex  Burgundiorum,  tit.  45.) 
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»  de  quelque  héritage  était  attaquée  de  faux,  celui 
9  qui  la  présentait  faisait  serment  sur  les  Évan- 
»  giles  qu'elle  était  vraie,  et  sans  jugement  il 
»  se  rendait  propriétaire  de  l'héritage  :  ainsi  les 
»  parjures  étaient  sûrs  d'acquérir.  »  Pour  corriger 
un  abus  aussi  funeste,  et  «  sur  les  instances  réi- 
»  térées  des  seigneurs  ^  » ,  l'empereur  permet  le 
combat  dans  tous  les  cas  où  une  charte  sera  ar- 
guée de  faux ,  et  veut  que  la  même  règle  soit  ob- 
servée tant  en  matière  de  fiefs  et  de  biens  ecclé- 
siastiques qu'au  criminel ,  en  matière  de  vol  K 

Dans  le  neuvième  siècle ,  Charlemagne  toléra 
également  la  preuve  par  combat  pour  empêcher 
un  plus  grand  mal.  «  Ne  vaut-il  pas  mieux ,  di- 
f  sait-il,  leur  permettre  de  se  battre  au  bâton  en 
»  champ  clos  que  de  les  laisser  accomplir  secrète- 
»  ment  un  parjure  ^?  » 

A  voir  le  soin  qu'ont  mis  tous  ces  législateurs 
à  excuser  ainsi  l'établissement  du  combat  judi- 
ciaire ,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'ils  le  con- 
sidéraient eux-mêmes  comme  une  déplorable  né- 
cessité des  temps  dans  lesquels  ils  vivaient,  comme 
une  concession  faite  à  regret  à  des  mœurs  corrom- 
pues et  à  des  préjugés  sauvages.  Forcés  d'opter 
entre  deux  maux,  ils  s'efforçaient  de  choisir  le 

^  Gum  ab  omnibus  impériales  aures  magnis  quaestionibas  pul* 
sarenlur  ut  fraudem  banc  tàm  diram  ab  Italiâ  tolleret. 

*  Lex  Longobardorum,  lib.  H,  lit.  55,  cap.  34. 

^  Melius  visum  est  ut  in  campo  cum  fustibus  pariter  contendant, 
q«àm  perjurium  perpètrent  in  absconse.  (Lex  liOngobardorum  » 
lib.  II,  lit.  55,  l.  23  ) 
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moindre,  sans  s'apercevoir  que,  pour  éviter  le 
parjure ,  ils  autorisaient  le  sacrilège. 

Dans  une  aussi  fâcheuse  extrémité,  ils  pre- 
naient en  quelque  sorte  la  postérité  à  témoin  de 
leurs  regrets  et  de  leurs  vœux  pour  un  avenir  meil- 
leur, t  Nous  ne  pouvons  » ,  disait  Rotharis ,  roi 
des  Lombards,  «  supprimer  entièrement  cette  cou- 
»  tume  impie  (propter  consuetudinem  gentis  nos- 
»  trœ,  Longobardorum  legem  împiam  vetare  non 
»possumus).  Mais,  ajoutait-il,  nous  avons  cru 
•  devoir  diminuer  la  peine  du  vaincu,  parce 
»  qu'il  nous  reste  des  doutes  sur  Tinfaillibilité  de 
»ce  qu'on  appelle  le  jugement  de  Dieu  (quia  in- 
»  certi  sumus  de  judicio  Dei,  et  multos  audivimus 
»  per  pugnam,  sine  justâ  causa,  suam  causam  per- 
»dere*).  » . 

Cette  lutte  pénible  entre  la  raison  et  le  pré- 
jugé se  retrouve  partout  dans  les  coutumes  du 
moyen  âge;  et,  à  côté  d'une  loi  qui  autorise  les 
épreuves  par  l'eau  froide  ou  par  le  fer  chaud,  on 
en  voit  une  autre  qui  porte  des  peines  sévères 
contre  quiconque  aura  consulté  les  devins  ou  les 
astrologues  K 

Au  surplus,  en  hasardant  quelques  conjectures 
sur  la  manière  dont  la  preuve  par  combat  avait 
fait  in*uption  dans  les  lois  du  moyen  âge ,  je  n'ai 
pas  la  prétention  d'expliquer  entièrement  ce  grand 
changement  survenu  dans  l'administration  de  la 

*  Vide  legem  Longobard.,  lib.  I,  lit.  9,  c.  23. 

*  Lcx  Longobard.y  lib.  \\,  lit.  38. 
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justice.  Plusieurs  causes  ont  concouru  à  Tame- 
ner  ;  il  m'a  suffi  d'insister  sur  celle  qui  m'a  paru 
le  plus  clairement  indiquée  dans  les  documents 
incomplets  recueillis  par  les  jurisconsultes  de 
l'histoire. 

Il  serait  fort  difficile ,  peut-être  même  impos- 
sible ,  de  fixer  avec  quelque  degré  de  certitude 
l'époque  à  laquelle  cette  révolution  s'opéra  clie« 
les  différentes  tribus  qui  composaient  la  grande 
famille  germanique. 

On  retrouve  le  combat  judiciaire  dans  les  cou- 
tumes écrites  des  Allemands,  des  Bavarois,  des 
Thuringiens ,  des  Lombards ,  et  dans  d'autres  en- 
core qui^  avaient  adopté  le  principe  de  là  loi 
Gambette» 

Mais  il  y  eut  d'abord,  à  cet  égard,  certaines  dif- 
férences marquées  par  les  lois,  certaines  règles 
qui  n'étaient  pas  même  dépourvues  de  toute  sa- 
gesse, car,  suivant  l'expression  de  Montesquieu, 
«  comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui 
•  sont  menées  d'une  manière  très  folle,  il  y  a 
»  aussi  des  folies  qui  sont  conduites  d'une  manière 
»  très  sage.  « 

Ainsi,  chez  plusieurs  peuples,  la  preuve  par 
combat  n'était  admise  que  dans  ces  cas  difficiles 
où  les  preuves  ordinaires  étant  presque  toujours 
insuffisantes  pour  baser  une  condamnation  cri- 
minelle, le  juge  voit  à  regret  les  coupables  échap- 
per à  la  vindicte  des  lois  parce  qu'il  lui  manque 
quelque  chose  pour  changer  en  conviction  judî- 


claire  les  graves  soupçons  qui  l'oppressent.  Les 
chances  extraordinaires  d'impunité  qui ,  dans  nos 
formes  régulières  de  justice,  semblent  acquises 
à  certains  genres  de  crimes,  tels  que  l'empoison- 
nement et  l'incendie ,  ne  sont-elles  pas,  en  quel- 
que sorte,  l'excuse  des  législateurs  qui  aban- 
donnaient alors  un  accusé  à  demi  convaincu  au^i^ 
hasards  d'un  combat? 

La  loi  des  Lombards ,  plus  facile  en  matière 
de  gage  4e  bataille,  autorisait  tout  offensé  à 
venger  par  les  armes  une  simple  parole  d'injure 
non  rétractée» 

«  Si  quelqu'un,  disait-elle,  dans  un  accès 
»  d'emportement,  a  traité  un  autre  de  poltron 
1  ou  de  lâche  ^  et  que  cette  insulte  soit  avérée  ; 
»  qu'il  s'excuse  sur  ce  qu'il  n'était  pas  en  ce 
*  moment  maître  de  soi ,  et  qu'il  déclare  avec 
».  serment  qu'il  tient  l'offensé  pour  un  homme 
»  d'honneur  et  de  courage,  et  alors  il  en  sera 
»  quitte  pour  la  composition  pécuniaire  fixée 
»  par  la  loi.  Mais  s'il  persévère  dans  son  injure 
»  et  offre  de  prouver  par  les  armes  que  son  ad- 
»  versaire  est  un  lâche ,  qu'il  fasse  cette  preuve 
»  s'il  le  peut  ^.  » 

*  Si  quis  alium  argam  (vox  longobardica  quae  inertem  et  imUi- 
lem  sonat  :  Ducange)  per  furorera  clamaverit  et  negare  non  poliierit, 
et  dixerit  qubd  per  furorem  dixisset,  tum  jura  tus  dîcat  qubd  eum 
argam  non  cognovisset,  et  posteà  componat  pro  ipso  injurioso  verbe 
sol.  XIl.  Et  si  persévéra  ver  it  et  dixerit  se  posse  probare  perpugnam, 
convincat  eum  si  potuerit ,  aut  certè  coinponat  ut  suprà.  (  Loi  de 
ReUiaris.dans  les  lois  des  Lombards,  liv.  I,  tit.  5.) 
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A  part  la  composition  pécuniaire,  qui  impriiné 
à  cette  loi  le  cachet  de  son  temps,  peut-on  trou- 
ver une  définition  plus  exacte  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  aujourd'hui  la  règle  du  poim 
d'honneur^  et  faut-il  s'étonner  si  l'on  a  tant  de 
peine  à  déraciner  de  l'esprit  des  peuples  un 
préjugé  qui  a  été  longtemps  écrit  dans  leurs  lois? 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  remar- 
quer ,  après  Montesquieu,  à  la  louange  des  Francs 
Saliens,  nos  ancêtres,  que  la  loi  salique  était 
peut-être  la  seule  des  lois  de  cette  époque  qui 
n'admît  ni  la  preuve  négative  par  serment,  si  ce 
n'est  dans  quelques  cas  fort  rares,  ni  le  combat 
judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  fragments  législatifs  où 
Ton  recherche  maintenant  la  trace  des  mœurs 
qui  peuvent  expliquer  un  droit  aussi  étrange 
ne  conservèrent  pas  longtemps  leur  autorité. 
Les  différences  que  l'on  y  remarque  entre  les 
coutumes  des  divers  peuples  barbares  s'effacèrent 
peu  à  peu ,  et,  suivant  l'auteur  de  V Esprit  des lois^ 
qui  nous  sert  de  guide  dans  ce  labyrinthe,  la 
grande  extension  du  combat  judiciaire  fut  le 
principal  caractère  de  celle  fusion.  La  loi  sali- 
que elle-même  tomba,  comme  tant  d'autres, 
dans  l'oubli,  sans  qu'aucune  loi  nouvelle  eût 
pris  sa  place,  et  le  gage  de  bataille  devint  pres- 
que le  seul  mode  en  usage  pour  terminer  les 
différends. 

A  dofaul  d'histoires   contemporaines  de  ce 
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grand  changement ,  quelques  simples  réflexions 
peuvent  servir  à  faire  comprendre  comment  il 
était  devenu  non-seulement  possible  mais  iné- 
vitable. 

Si,  au  temps  des  édits  de  Henri  iv  et  de  Louis  xiv, 
la  seule  force  de  la  coutume  et  du  préjugé  a  pu 
mettre  partout  le  duel  en  honneur  et  résister  si 
longtemps  à  la  sévérité  des  peines  les  plus  hu- 
miliantes et  les  plus  dures,  avec  quelle  ardeur 
une  nation  ainsi  faite  ne  devait-elle  pas  se  jeter 
dans  l'arène  du  combat  judiciaire  lorsque  la  loi 
elle-même  l'y  appelait  au  nom  du  devoir? 

J'ajouterai  qu'il  nous  est  bien  facile  aujour- 
d'hui d'imputer  à  l'ignorance  des  juges  du  moyen 
âge  la  faveur  qu'obtenait  une  forme  de  procédure 
où  toute  question  de  fait  ou  de  droit  se  tranchait 
par  un  coup  d'épée.  Mais,  suivant  une  pensée 
profonde  de  M.  Guizot,  si  la  science  manquait 
aux  juges,  la  force  et  l'intelligence  ne  manquaient 
pas  moins  à  la  société  tout  entière  pour  enfan- 
ter alors  ces  formes  régulières  de  justice  qui 
sont  le  plus  difficile  et  le  plus  admirable  résul- 
tat du  concours  de  toutes  les  ressources  de  la 
puissance  publique  avec  toutes  les  lumières  de 
la  théorie  du  droit*. 


*  La  véritable  origine  des  conjuratores ,  c'est  que  tout  autre 
moyen  de  constater  les  faits  était  à  peu  près  impraticable.  Pensez,  à 
ce  qu'exige  une  telle  recherche,  à  ce  qu'il  faut  de  développement 
intellectuel  et  de  puissance  publique  pour  le  rapprocheraeut  et  la 
confrontation  des  divers  genres  de  preuves,  pour  recueillir  et  débat- 
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Les  lois  des  Wisîgoths  et  celles  des  Bourgui- 
gnons avaient  été  rédigées  au  commencement  du 
sixième  siècle ,  les  premières  par  Théodoric ,  les 
secondes  par  Gondebaud.On  assigne  pour  auteur 
&  la  loi  des  Lombards  le  roi  Rotharis  qui  vivait 
au  milieu  du  septième  siècle  K  De  cette  époque 
il  faut  redescendre  jusqu'au  règne  de  saint  Louis 
pour  trouver  des  dispositions  législatives  qui  sta- 
tuent ,  par  voie  de  règlement  général ,  sur  le 
combat  judiciaire. 

On  aimerait  à  reporter  à  Charlemagne,  ce  génie 
non  moins  législateur  que  guerrier,  là  gloire ,  si 
ee  n'est  d'une  réforme  accomplie,  au  moînsd'un 
essai  tenté  dans  une  voie  meilleure  ;  mais ,  à 
côté  de  ce  capitulaire  si  sage,  rapporté  plus  haut, 
et  qui  fait  au  juge  un  devoir  de  s'abstenir  de  con- 
damner dans  le  doute,  on  rencontre  avec  surprise 
une  autre  loi  qui  assujétit  à  l'épreuve  du  fer 
chaud  l'accusé  qui  nie  son  crime  ;  et  le  respect 
pour  la  mémoire  du  grand  empereur  ne  permet 
guère  d'ajouter  foi  aux  légistes  qui  inscrivent 
parmi  les  actes  de  son  règne  cette  injonction 
faite  au  peuple  :  «  de  croire  sans  murmurer  aux 

tre  les  témoignages,  pour  amener  seulement  les  témoins  devant  let 
juges  et  en  obtenir  la  vérité,  en  présence  des  accusateurs  et  des  ac- 
cusés. Rien  de  tout  cela  n^était  possible  dans  la  société  que  régissait 
la  loi  salique  ;  et  ce  n^est  point  par  choix  ni  par  aucune  combinaison 
morale ,  c'est  parce  qu'on  ne  savait  et  ne  pouvait  mieux  faire  qu*on 
avait  recours  alors  au  jugement  de  Dieu  et  au  serment  des  parents, 
(M.  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne ^  9«  leçon.) 
*  Lindenbrog  in  prolegomenis. 
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»  épreuves  du  jugement  de  Dieu  (ut  omnes  judi- 
»  cio  Dei  credant  sine  murmuratione) .  » 

Nous  indiquerons,  toutefois,  un  capitulaire  de 
l'an  805  où  se  trouve  le  germe  d'une  des  mesu- 
res les  plus  efficaces  qui  aient  été  employées  par 
Louis  XIV  pour  diminuer  le  nombre  des  duels , 
en  prévenant  les  querelles  privées. 

Charlemagne  ordonne  à  ses  officiers  de  s'entre- 
mettre pour  réconcilier  ceux  de  ses  vassaux  qui 
auraient  quelque  inimitié  l'un  contre  l'autre.  Il 
veut  que ,  s'ils  n'y  peuvent  réussir,  les  parties 
soient  amenées  en  sa  présence,  et  que  dans  le  cas 
où ,  après  une  réconciliation  ménagée  par  l'em- 
pereur, un  meurtre  serait  commis,  le  coupable, 
outre  la  composition  pécuniaire  pour  l'homicide, 
perde  la  main  qu'il  aura  parjurée  K 

■  ^    * 

^  Si  quis  faidosus  sît  (îd  est  kostîs:  Ducange),  discutîatur  tune 
qais  è  duobas  contrarius  sit  ut  pacatisint,  et  distringanturad  pacem 
etiamsi  noluerint.  Et  si  aliter  pacificare  noiunt,  adducantur  in  ilo«- 
tram  prœsentiam.  Et  si  aliquis  post  pacificationem  alterum  occide- 
nt, compoDat  illum,  et  manum  quam  perjuravit  perdat,  et  insuper 
bannam  dominicum  (id  est  mulctam  60  solidorum  qu*  princîpi 
solvebatur  :  Ducange).  (Cap.  quartum  anni  805,  §  6.  Recueil  de 
Baluze,  édition  de  1780,  tom.  I,  col.  435.) 
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RÉSISTANCES  LONGTEMPS  INUTILES. —  COMMENCEMENT  DU  RETOUR  AUX 

PREUVES  DE  DROIT. 

La  première  résistance  au  combat  judiciaire  part  du  sein  de  TÉglise. 
—  Doléances  de  saint  Avit  et  de  saint  Agobard.  —  Le  concile  de 
Valence  défend  les  serments  contradictoires  et  les  combats  judi- 
ciaires. —  Combien  il  était  difficile  d^entreprendre  à  cet  égard  la 
réforme  des  lois  et  des  mœurs.  —  Formules  recueillies  par  Mar- 
culfe. — Lacune  dans  les  monuments  historiques. — Les  tribunaux 
ecclésiastiques  donnent  Texemple  de  jugements  rendus  sur  d'au- 
tres preuves  que  le  combat. — Cet  exemple  dispose  les  esprits  à 
une  réforme. — La  jurisprudence  s'améliore  avant  la  loi. — Charte 
accordée  à  la  ville  d*Orléans  par  Louis-le-Jeune«  — -  Ordonnance 
de  Philippe-Auguste. 

Tandis  que  les  lois  et  les  mœurs  conspiraient 
à  étendre  l'usage  de  la  preuve  par  combat,  ce 
fut  de  la  part  de  l'Église  que  vint  la  première 
résistance  K  Dès  la  promulgation  de  la  loi  de 
Gondebaud,  saint  Avit,  archevêque  de  Vienne, 
représenta  courageusement  à  ce  prince  ^  Tin- 
justice  d'une  telle  nouveauté.  Plus  tard,  saint 
Agobard ,  archevêque  de  Lyon,  adressa  à  l'empe- 
reur Louis-le-Débonnaire  une  requête  par  la- 

^  «  La  première  résistance  se  manifesta  du  côté  de  TËglise  »,  a 
dit  M.  Dupindans  son  réquisitoire  du  22  juin  1837. 

*  Préface  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ^  par 
Laurière. 
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quelle  il  demandait  que  la  loi  G  ombelle  fût  abo- 
lie et  que  les  Bourguignons  fussent  régis  à  l'ave- 
nir par  la  loi  salique,  qui  n'admettait  pas, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  preuve  par  com- 
bat. Au  témoignage  de  ce  saint  prélat,  on  en 
était  venu  à  ce  comble  de  misère  que  ni  l'infir- 
mité ni  la  vieillesse  ne  pouvaient  exempter  per- 
sonne de  se  battre  en  champ  clos  pour  le  plus 
mince  intérêt  ^. 

Au-dessusde  ces  réclamations  individuelles  des 
évêques  se  faisait  entendre  la  voix  de  l'Église  ca- 
tholique ,  cette  grande  voix  qui,  dans  des  temps 
de  partages  de  royaumes  et  de  guerres  civiles, 
avait  seule  le  privilège  de  retentir  par  delà  les  li- 
mites étroites  et  variables  de  ces  petits  États  que 
la  même  génération  voyait  souvent  naître,  se 
modifier,  et  se  perdre  dans  un  plus  vaste  em- 
pire. 

On  trouve  dans  les  actes  du  troisième  concile 
de  Valence ,  tenu  en  l'an  855,  sous  le  pontificat 
de  Léon  iv,  deux  canons  qui  méritent  d'être  re- 
marqués. 

Avant  de  condamner  le  combat  judiciaire  dans 

^  Si  autem  placerel  domino  nostro  sapienlissimo  imperatori  nt 
eos  transferret  ad  legem  Francoruniy  et  ipsi  nobiiiores  efBcerentur 
et  baec  regio  à  squalloribus  miseriarum  quantulùmcunique  subleva- 
retur.  Horum-  enim  causa  accidit  ut  fréquenter  non  solùm  valentes 
viribus  sed  et  infirmi  et  senes  lacessantur  ad  certamen  et  pugnam 
etiam  pro  vilissimis  rébus,  quibus  feralibus  certaminibus  conlin- 
gunt  homicidia  injusla,  et  crudeles  et  perversî  eventus  judiciorum. 
(  Agobardus  adversus  legem  Gundeb.,  n"*  7,  p.  113.) 
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ses  suites,  les  Pères  du  concile  Tattaquent  dans 
sa  source,  Tabus  du  serment. 

Ils  représentent ,  en  termes  énergiques,  quMl 
est  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  cano- 
nique et  du  droit  civil ,  d'obliger  deux  plaideurs 
à  prêter,  en  sens  opposé,  des  serments  contradic- 
toires dans  leurs  termes,  et  dont  T un, par  consé- 
quent, est  inévitablement  un  parjure*. 

«  Et  comme  il  arrive  trop  souvent ,  continuent 
»  les  Pères  du  concile,  que  de  cette  rivalité  de 
»  serments  on  passe  à  des  combats  à  main  armée , 
9  où,  par  le  jeu  le  plus  cruel,  on  étale  en  spec- 
»  tacle ,  au  sein  de  la  paix,  les  résultats  sanglants 
»  de  la  guerre  ;  nous  ordonnons ,  suivant  les  an- 
»  ciennes  observances  de  la  discipline  ecclésias- 
»  tique ,  que  quiconque  se  sera  rendu  coupable , 
»  dans  un  pareil  combat ,  d'homicide  ou  de  bles- 

*  Quia  impia  et  Deo  inlmica  et  chrislianae  relîgioni  nimis  con- 
traria ex  iniquissimâ  ac  detestabili  constitutione  quaramdam  saecu- 
larium  legum  consuetudo  invaluit,  ut  in  forensi  judicio  litigaÀtes» 
ex  utrâque  parte  contendentium  ,  sequaliter  juramentum  dare  co- 
gantur,  ubi^  sine  dubio,  duobus  contra  se  jurantibus,  unus  perjurus 
efficitur;  tanti  sceleris  immanitatem  et  animarum  perditionem  do- 
lentes, statiiimus  ut  quicumque,  uno  juramento  légitimé  dato,  quod, 
secundum  legem  divinam ,  omnis  contraversiœ  finis  esse  débet  * , 
alterum  è  contrario  juramentum  opponere  prsesumpserît,  ab  ipsis 
liminibus  Ecclesiae  qua;  suâ  impietate  profanavit  exclusus  ,  omnium 
christianorum  consortio  atque  convivio  reddatur  extraneus,  nisi  se 
continua  admonitus,  ad  agendam  pscnitentiam  tanti  reatus,  humili 
satisfactione  inclina verit.  (Canon  il  concil.  Valent.) 

*  Et  omnis  conlroTcrûx  finis,  ad  coufirmationcm,  est  juramcotunit 
(B.  Pauli  Epist.  ad  Hebrieos,  6,  i3,) 


»  sures  graves,  soit  banni,  comme  un  perfide  as- 
»  sassin,  de  l'assemblée  des  fidèles,  jusqu'à  ce 
»  qu'il  ait  expié  son  crime  par  une  juste  pénitence, 
»  Nous  voulons  également  que  celui  qui  aura  suc- 
»  combé  soit  considéré  comme  ayant  volontaire- 
»  ment  attenté  à  sa  propre  vie ,  que  son  nom  ne 
»  soit  pas  prononcé  dans  la  célébration  des  saints 
»  mystères,  et  que  son  corps,  conformément  aux 
»  anciens  décrets  de  l'Église,  soit  conduit  à  la  sé- 
»  pulture  sans  chant  de  psaumes  et  sans  priè- 
»  res  K  » 

C'est  ainsi  que  les  conciles ,  ces  états  généraux 
de  la  chrétienté  au  moyen  âge ,  protestaient ,  au 
nom  de  l'Évangile ,  contre  une  jurisprudence  bar- 
bare et  portaient  aux  pieds  des  empereurs  «  leurs 


•  ^  Et  quia  ex  hujusmodî  sacramentorum  ^  imb  perjuriorum  con- 
tentione  etiam  usque  ad  armorum  certamina  solet  prorumpi,  eijCrU" 
âeîissimo  spectaculOy  effundilur  cruor  belli  in  puce;  sXzivÀmviS y  juxta 
onHquum  eccleiiasticœ  observationis  morem,  ut  quicumque  tàm  im- 
piâ  et  christianae  paci  inimicâ  pugDâ  alterum  occident  seu  Tulneri- 
bus  debilem  reddiderit^  velut  homicida  nequissimus  et  latro  cruen- 
tus,  ab  Ecclesise  et  omnium  fidelium  cœtu  reddatur  separatus,  et 
ad  agendam  legitimam  pœnitentiam  modis  omnibus  compellatur.  Ille 
verb  qui  occisus  fuerit ,  tanquam  sui  homicida  et  proprise  mortis 
spontaneus  appetitor,  dominiez  oblationis  commemoratione  habea- 
tur  aliénus,  nec  cadaver,  juxta  sanctorum  csinonum  decrelum,  cum 
psalmis  vel  oratlonibus  ad  sepulturam  deducatur.  —  Super  quibus 
dnobus  titulis,  propter  t^m  funesta  et  horrenda  animarum  vel  etiam 
corporum  exilia,  cbristianissimi  imperatoris  pîetas ,  sacerdotali  om- 
nium nostrum  suppUcalione  imploranda  est,  ut  lantum  malum  à  po- 
pulo Odelium  suis  publiais  saDctionibus  auioveat,  el  nostrum  super 
hoc  tam  necessarium  decretum  propiiâ  auctorltate  conlirmet.  (Ca- 
non 12concil.  Valent.) 
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doléances  sacerdotales  » ,  en  les  suppliant  de  con- 
firmer par  Tautoritô  publique  les  peines  ecclé- 
siastiques fulminées  contre  les  coupables. 

Quanta  la  nature  de  ces  peines,  on  aura  sans 
doute  remarqué  combien  elle  était  appropriée  à 
celle  des  préjugés  qu'il  fallait  combattre.  C'était 
à  la  porte  des  églises  que  se  prêtait  le  serment 
judiciaire,  et  les  canons  voulaient  que  le  parjure 
fût  exclu  de  ce  saint  lieu  profané  par  son  crime 
(ab  ipsis  liminibus  Ecclesiœ  quœ  suâ  impietate 
profanavit,  exclusus).  N'y  avait-il  pas  aussi  une 
haute  moralité  dans  ce  principe  qui  faisait  en- 
visager les  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne 
comme  une  récompense  à  mériter  par  une  bonne 
vie,  et  non  comme  une  sorte  de  dette  qu'une  mort 
quelconque  rend  exigible  ? 

Toutefois ,  les  remontrances  des  évoques  furent 
longtemps  à  obtenir  la  réforme  des  lois  dont  ils 
signalaient  la  criante  injustice.  L'empereur  Lo- 
thaire ,  à  qui  s'adressait  le  concile  de  Valence , 
loin  de  réprimer  la  fureur  des  combats  singu- 
liers ,  paraît  en  avoir  étendu  l'usage.  Un  de  ses 
capitulaires ,  conservé  dans  la  loi  des  Lombards, 
veut  que  si  deux  témoins  font  en  justice  des  dé- 
clarations contradictoires,  on  discerne  par  un 
combat  de  quelle  bouche  est  sortie  la  vérité^. 

*  Qubd  si  dissenserint  et  una  pars  teslium  unum  dixcrit  testi» 
monium,  alia  aliud,  tùro  interrogeDtur  si  aiident  per  pugnam  illonim 
testimoDÎum  approbare.  Qubd  si  nulla  pars  altcri  concesserlt,  jurent 
et  per  pugnam  illorum  probctur  Icslinionium.  (Lex  Longob.,  lib.  U» 
tit.  bi,  c.  16.) 
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Les  historiens  parient  d'une  lettre  que  le  pape 
Nicolas  1*'  écrivit  sans  plus  de  succès  au  roi 
Charies-le-Chauve,  vers  l'an  860. 

A  la  fin  du  onzième  siècle,  Yves,  évêque  de 
Chartres,  s'éleva  avec  force,  dans  plusieurs  lettres, 
contre  la  preuve  par  combat  ;  mais  on  voit  par 
ces  lettres  mêmes  à  quel  excès  le  mal  était  porté, 
puisqu'il  se  trouvait  des  juges  ecclésiastiques 
qui ,  malgré  l'autorité  des  canons ,  ordonnaient 
le  Combat  judiciaire. 

On  cite ,  au  douzième  siècle ,  les  bulles  des 

papes  Alexandre  met  Innocent  m  qui  confirment 

les  anathèmes  prononcés  contre  les  duellistes 

par  le  concile  de  Valence  ;  mais  il  ne  paraît  pas 

que ,  dans  ce  siècle  encore,  les  lois  civiles  se  soient 

occupées  de   seconder  les   efforts   tentés    par 
l'Eglise- 

Dans  ce  silence  de  la  législation ,  qui  pourrait 
dire  ce  qu'était  la  justice  rendue  dans  des  tribu- 
naux où  toutes  les  causes  civiles  ou  criminelles , 
toutes  les  questions  incidentes  comme  celles  du 
fond,  pouvaient  être  décidées  par  un  combat? 

C'est  sans  doute  à  ces  temps  d^  superstition 
et  d'ignorance  qu'il  faut  reporter  l'origine  des 
formules  impies  et  bizarres  qu'a  recueillies  Mar- 
culfe,  et  par  lesquelles  on  profanait  les  bénédic- 
tions de  l'Église  et  jusqu'aux  saints  mystères,  en 
les  faisant  intervenir  dans  des  épreuves  ridicules 
ou  cruelles. 

On  voU'lrait  pouvoir  révoquer  en  doute  un  tel 
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abus  des  choses  saintes,  mais  les  anathèmes  pro-* 
nonces  par  l'Église  contre  ceux  qui  s'en  ren- 
daient coupables  ne  font  que  trop  connaître  la 
réalité  de  ces  profanations  juridiques^. 

Au  reste,  comme  si  l'histoire  avait  eu  honte 
de  sonder  des  mystères  aussi  affligeants  pour 
l'humanité,  on  ne  rencontre  dans  les  anciens 
recueils  aucun  renseignement  détaillé  sur  le 
combat  judiciaire  sous  les  derniers  rois  de  la 
seconde  race  et  pendant  les  deux  premiers  siè-- 
cles  de  la  troisième  ;  c'est  à  peine  si  un  petit 
nombre  de  fragments  épars  çà  et  là  peuvent  ser- 
vir à  apprécier  les  proportions  extraordinaires 
et  le  style  bizarre  de  ce  monument  gothique  qui 
depuis  s'est  écroulé. 

Ainsi  ^  dans  une  ordonnance  de  1118,  le  roi 
Louis-le-Gros  croît  faire  honneur  à  T  Église  en 
accordant  par  privilège  spécial  aux  religieux  de 
Saint-Maur-des-Fossés ,  près  Vincennes ,  que  les 
hommes  serfs  de  leurs  domaines  soient  reçus  en 

justice  à  se  battre  «  contre  toutes  personnes  ser- 
»ves  ou  libres  2.» 

^  ËtienDe  Pasquier  cite,  dans  ses  Recherches,  ce  canon  da  con- 
cile de  Latran  tenu  en  1179.  <  Nec  quisquam  purgaiioni  aquas 
»  ferventis  vel  frigidac,  seu  ferri  candentis  ritum  cujuslibet  benedîe- 
»  tionis  impendat.  »  D'après  Marculfe ,  Texorcisme  du  fer  ronge 
commençait  ainsi  :  c  Deus  qui  per  ignem  signa  magua  ostendens , 
»  'Abraham  puerum  tuum  de  incendie  Chaldaeorum ,  quibuadam  pe- 
»  reuntibus,  eruisti  ;  Deus  qui  ex  incendie  fornacis,  Gbaldaieis  ple- 
»  risque  succensis,  très  pueros  lues  illxsos  eduxisti.  »  (Liodenbrogy 
p.  1310.) 

*  «  Ut  servi  sanctsc  Fossatcnsis  ecclesiic  adversus  omnes  bominei 
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La  même  faveur  fut  accordée  en  1128  à  Go- 
defroy,  évêque  de  Chartres,  le  successeur  même 
de  cet  Yves  qui  avait  témoigné  un  saint  zèle 
pour  l'abolition  du  combat  judiciaire  :  tant  il 
était  difficile,  dans  ce  siècle,  de  se  préserver 
longtemps  de  la  contagion  du  préjugé. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  efforts  persévérants  de 
l'Eglise,  qui  combattit  toujours  les  erreurs  dont 
quelques-uns  de  ses  membres  étaient  devenus 
complices,  ne  laissèrent  pas  que  d'opérer  un  com- 
mencement de  réaction  salutaire. 

Les  rois  et  les  seigneurs  fermaient  encore  l'o- 
reille aux  avertissements  des  conciles;  mais  les 
juges  ecclésiastiques  durent  céder  aux  injonc- 
tions pontificales,  et,  dès  avant  le  règne  de  saint 
Louis,  il  était  admis  en  principe,  dit  Montes- 
quieu ,  qu'il  n'y  avait  point  de  combat  dans  les 
affaires  qui  se  décidaient  par  le  droit  canonique. 

Nous  verrons  plus  tard  combien  Tentraîne- 
ment  de  l'exemple  a  de  force  quand  il  s'agit  de 
changer  une  coutume  profondément  enracinée , 
et  avec  quel  succès  ce  moyen  fut  mis  en  œuvre 
par  saint  Louis  pour  obtenir  de  ses  barons  ce 
qu'il  n'osait  pas  leur  enjoindre. 


»  tàm liberos  quàm  serves...  liberam  etperfectam  habeant  testificandi 
»  et  bellandi  licentiam.  v  Les  considérants  de  Tordonnance  portent  : 
«  Ecclesiastica  mancipia  sœcdaribus  servis  ferè  in  nullo  praefere- 
»  bantur  :  undè  res  ecclesiastica  ob  tanti  scilicet  dedecoris  opprobrium 
»  non  solummodb  viliscebat,  sed  maximum  deminutionis  incommo- 
»  dura  de  die  in  diem  incurrebat.  »  (Voy.  Laurière,  toni.  I,  p.  3.) 
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La  comparaison  que  les  plaideurs  pouvaient 
faire  chaque  jour  des  formes  suivies  dans  les 
cours  ecclésiastiques  avec  celles  qu'on  obser- 
vait dans  les  cours  laies  ne  fut  donc  pas  sans 
influence  pour  préparer  les  esprits  à  se  dégoû- 
ter peu  à  peu  du  combat  judiciaire. 

Il  y  a  plus  :  là  même  où  le  préjugé  régnait  en 
maître  absolu,  dans  les  justices  seigneuriales, 
l'énormité  du  mal  avait  fini  par  produire  d'elle- 
même  une  sorte  de  remède.  La  jurisprudence 
était  ainsi  devenue  dans  certains  lieux  meilleure 
que  la  loi. 

Le  combat  restait  toujours  la  base  et  comme 
le  type  des  preuves  judiciaires;  mais  il  y  eut  peu 
à  peu  des  cas  d'exemption  et  de  dispense.  La 
charte  accordée  par  Louis-le -Jeune  en  1168  à  la 
ville  d'Orléans  en  est  un  exemple  : 

«  Por  dete  de  cinq  sols  et  de  mains ,  dit-elle , 
»  ne  soit  bataille  jà  entre  deux  gens  ^  » . 

En  même  temps ,  pour  remplacer  la  preuve 
par  combat  dans  les  cas  où  elle  cessait  d'être  en 
usage,  on  admit,  dans  les  cours  laies,  d'autres 
sortes  de  preuves,  empruntées  au  droit  ecclé- 
siastique ou  au  droit  romain. 

Beaumanoir  en  cite  jusqu'à  sept,  entre  les- 
quelles on  remarque  : 

La  preuve  par  témoins  :  •  Si  comme  une  chose 
»  est  niée  et  li  demandières  l'offre  à  prouver  par 
»  témoins.  » 

*  Laui'ièrc,  loin.  1,  p.  15. 
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La  preuve  par  titres  :  «  Si  comme  quant  au- 
»  cuns  s'est  obligé  par  le  très  et  cil  qui  se  obli- 
»  gea  nie  Tobligation ,  il  ne  li  convient  prouver 
»  fors  par  letres.  » 

L'aveu  de  la  partie  :  «  Si  est  quand  cil  à  qui 
»  Ten  demande  congnoist  che  qui  li  est  deman- 
»dé^  » 

Une  fois  le  concours  établi  entre  divers  ordres 
de  preuves,  l'avantage  devait  rester  tôt  ou  tard 
à  celles  qu'avouaient  la  raison  et  l'humanité. 

Parmi  les  ordonnances  de  Philippe-Auguste  il 
en  est  une  dont  le  texte  n'est  pas  parvenu  jus- 
qu'à nous,  mais  dont  l'objet  se  trouve  exposé  en 
vers  latins  ^  par  Guillaume  Le  Breton  dans  sa 
Philippide;  cette  ordonnance  appliquait  à  la 
Normandie  un  principe  déjà  reçu  en  France,  et 
d'après  lequel  l'appelant  en  duel,  dans  les  causes 
capitales ,  était  puni  de  mort  lorsqu'il  succom- 
bait. Si,  comme  on  peut  le  croire,  cette  rigueur 
avait  pour  but  de  restreindre  le  nombre  des  com- 

^  Voir  Beaumanoir  sur  la  coutume  de  Beauvoisis,  cité  par  Lau- 
rière,  tom.  I,  p.  87. 
*  Voici  ces  vers  : 

Morisenimexstiterat,  apud  illos,  hactcnùs,  ut  si 
Appellaus  viclusin  causa  sanguinis  esset, 
Sex  solidos  decies  cum  nummo  solvcret  une, 
Et  sic  iiàpunis,  omissa  loge,  mancrel  : 
Quôd  si  appeilalum  vinci  contingeret,  ornai 
Re  privarctur  et  turpi  morte  periret. 
Injttstum  justus  hoc  juste  rex  rcvocavit 
Reiue  pares  Erancis  Normannos  fecit  in  islâ. 

(Guillaume  Le  Breton,  Philippide,  liv.  VIII.) 

I.  4 
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bats  judiciaires  par  la  crainte  que  devait  inspi- 
rer la  peine  du  talion  suspendue  sur  la  tète  dé 
l'appelant,  c'était  encore  un  pas  de  fait  yersuné 
législation  plus  sage. 
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(M  rèfne  «e  Mlnt  Lonto  an  rèmc  et  Charl»  V^) 

ÀBOUTK^  nK)GK£SSIV£  DU  COMBAT  HIBIGIAIBE.  —  GUSSBES 
P&IYlfcfiS.— NAISSANCfi  DU  DU£L  JIIOD£BN£. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SAtNf   LOrnS  BNniEPlieND  M  RElieTTftE  LA  mSCVB   PAB   TÉVOnCS  A  1.^ 

PLACE  DE,  LA  PREUVE  PAR  COMBAT. 

Caractère  de  la  réforme  entreprise  par  saint  Louis.  —  Limites  aux- 
quelles s'arrêtait  alors  le  pouvoir  royal.  —  Là  où  il  ne  pouvait 
imposer  sa  loi  sans  le  consentement  des  barons,  saint  Louis 
s'applique  à  restreindre  Fusage  du  combat  judiciaire.  —  Formes 
de  rappel  de  faux  jugement.  —  La  preuve  par  combat  devient 
peu  à  peu  une  forme  exceptionnelle  de  procédure. 

Si  pour  supprimer  le  combat  judiciaire  il  avait 
suffi  de  changer  la  loi,  saint  Louis  était  digne,  au 
jugement  de  son  siècle  comme  à  celui  de  l'histoire, 
d'attacher  son  nom  à  ce  triomphe  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'Évangile  sur  la  superstition  et  la  bar- 
barie. Mais  les  luttes  de  la  vérité  contre  Terreur, 
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du  juste  contre  l'injuste,  ne  se  terminent  pas  en 
un  jour,  et  souvent  le  législateur  dont  les  sages 
mesures  ont  donné  l'impulsion  victorieuse  qui 
doit  à  la  fin  triompher  de  tous  les  obstacles ,  dis- 
paraît avant  d'avoir  achevé  son  ouvrage,  sauf  à  la 
postérité  reconnaissante  à  reporter  à  sa  mémoire 
l'honneur  du  succès  préparé  par  ses  efforts  et 
entrevu  par  son  génie. 

Pour  apprécier  Tensemble  des  dispositioDS 
prises  par  saint  Louis  au  sujet  du  gage  de  ba- 
taille ,  il  importe  de  se  rappeler  quelle  était 
alors  la  mesure  de  pouvoir  dont  jouissaient  nos 
rois. 

f  La  France ,  dit  Montesquieu ,  était  divisée 
»  en  pays  du  domaine  du  roi  et  en  ce  que  Von 
•  appelait  pays  des  barons  ou  baronnies.  Quand 
»  les  rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pays 
»  de  leurs  domaines ,  ils  n'employaient  que  leur 
»  seule  autorité;  mais  quand  ils  en  faisaient  qui 
»  regardaient  aussi  le  pays  de  leurs  barons,  elles 
»  étaient  faites  de  concert  avec  eux  ou  scellées  ou 
»  souscrites  d'eux  ;  sans  cela  les  barons  les  re- 
»  cevaient  ou  ne  les  recevaient  pas,  suivant 
»  qu'elles  leur  paraissaient  convenir  ou  non  au 
»  bien  de  leurs  seigneuries^.  » 

Voyons  d'abord  ce  que  fit  saint  Louis  1&  où  il 
n'avait  à  prendre  conseil  que  de  lui-même. 

Avec  cette  sûreté  de  jugement,  cette  droiture 

<  Esprit  des  lois,  liv.  XXYllI,  chap.  29. 
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de  conscience  qui  cai*actérisaient  son  héroïsme 
chrétien,  il  n'hésita  pas  à  marquer  tout  d'abord 
le  but  qu'il  fallait  atteindre  :  ce  but,  c'était  non 
de  mieux  régler ,  mais  d'abolir ,  de  faire  dispa- 
raître entièrement  le  combat  judiciaire. 

Habitués  que  nous  sommes  aujourd'hui,  mal- 
gré des  préjugés  qui  durent  encore,  à  ne  voir 
dans  le  duel  qu'une  voie  de  fait  extralégale ,  il 
nous  paraît  étrange  de  le  considérer  comme  une 
voie  de  droit,  comme  une  forme  de  jugement 
sanctionnée  par  l'autorité  publique. 

Tel  était  cependant  son  véritable  caractère 
dans  les  mœurs  et  surtout  dans  les  lois  que  saint 
Louis  se  proposait  de  réformer. 

Les  légistes  de  ce  temps  enseignaient  qu'il  y 
avait  diverses  manières  de  prouver  l'existence 
d'une  dette  ou  d'un  crime  :  la  première  par  le 
combat,  la  seconde  par  titres,  et  ainsi  des 
autres. 

Le  grand  œuvre  social  qu'entreprenait  saint 
Louis  se  présentait  donc  à  ses  contemporains 
sous  l'apparence  d'un  changement  de  procédure 
et  de  pratique. 

L'origine  de  tout  le  mal  était  l'imprudence 
qu'avaient  eue  quelques  législateurs  de  substi- 
tuer le  combat  judiciaire  à  la  preuve  par  té- 
moins dont  on  avait  abusé  en  se  parjurant. 

Saint  Louis,  remontant  d'un  coup  d'œil  jus- 
qu'à celte  cause  première,  résolut  d'opérer  une 
révolution  dans  le  sens  opposé,  en  remettant 


partout ,  dans  ses  domaines ,  la  preuve  par  té« 
moins  à  la  place  de  la  preuve  par  combat. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  son  ordonnance 
de  1260  : 

i  Nous  estons ,  dit*il ,  les  batailles  (par  tout 
»  nostre  demengne) ,  et  en  lieu  des  bataÛl^  nous 
»  meton  pruëvés  de  tesmoins  ^.  • 

Dans  la  suite  de  la  même  ordonnance,  saint 
Louis  fait  application  de  ce  principe  à  divers  cas 
où  jusqu'alors  on  avait  admis  le  combat  judi- 
ciaire. 

«  En  querelle  de  servage ,  chil  qui  demandera 
>  bomme  comme  son  serf,  il  fera  sa  demande, 
»  et  poursiévra  sa  querelle  jusqu'au  point  de  la 
»  bataille  ;  cil  qui  prouveroit  par  bataille  prou- 
»  vera  par  témoins ,  ou  par  chartre ,  ou  par  au- 
»  très  preuves  bons  et  loyaux  qui  ont  esté  à  cou9- 
»  tume  en  court  laie  jusques  à  ore  *.  » 

t  Se  aucun  \eut  fausser  jugement  (appeler  de 


*  Lanrière  a  tiré  le  texte  de  cette  ordonnance  da  regitire  Sftel- 
Juit,  de  la  Cour  des  comptes,  où  elle  était,  dit-il,  sans  indication  de 
date  (yoy.  Lauriëre^  tom.  I,  p.  87).  Cet  auteur  pense  qa*dk  t  M 
publiée  au  parlement  des  octaves  de  la  Chandekur  de  Tauiée  iSSO. 
Mais,  suivant  M.  le  comte  Beugnot,  dans  ses  notes  sur  les  OU» 
(tom.  I,  p.  1034,  note  31),  cette  assignation  de  date  sertit  emwÀt, 
ear  il  existe  dans  les  Olim,  ^  cette  même  date  des  mUmm  de  fo  Chtm 
deleur  1260,  deux  arrêts  qui  se  rapportent  aux  difficnllâs  aooleféei 
par  Texécution  de  Tordonnance  sur  Tabolilion  des  duels,  ei  qai  ptr 
conséquent  n*ont  pu  être  rendus  que  quelque  temps  après  la  promut» 
gation  de  cette  ordonnance, 

«  ArUde  7. 
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»  faux  jugemeat),  il  n'y  aura  point  de  batailbs  ; 

>  mes  les  clcdns  et  les  respons  (c*est-&-dire  les  de- 
»  mandes,  clamores,  et  les  défenses,  responsa)  et  les 

>  autres  cfesrrain^cfep/ei  (errements  de  procédure) 
f  seropt  apportés  en  uostre  court  ^. 

>  3^  aucuns  yeut  appeler  son  seigneur  de  de/^ 
1  /aui^  de  droit  (déni  de  justice),  il  conviendra 
n  que  la  deffaute  soit  prouvée  par  tesmoins  et 
9  Vloxl  pas  par  })ataille^  » 

Ces  exemples  montrent  assez  que  le  combat 
judiciaire  était  admis  principalement  dans  les 
cause$^  qui  intéressaient  les  droits  du  seigneur, 
soit  qu'on  voulût  si'aiïranchir  de  son  fief ^  soit 
qu'on  lui  imput&t  d'avoir  faussement  ou  mé^ 
chamment  jugé  ;  car  telle  était,  à  cette  époque, 
la  forme  la  plus  ordinairement  suivie  pour  tes 
appels,  et  lorsqu'un  plaideur  voulait  obtenir  la 
réforme  d'un  jugement,  c'était  le  juge  lui-même 
qu'il  ppoQalt  à  partie  devant  la  cour  du  suzerain. 
L'ordonnance  ou  Établissement  à^à  1360  s^appli^ 
quait  aux  matières  criminelles  comme  aux  ma- 
tières civiles;  mais,  tout  en  défendant  d'admettre 
au  combat  le  plaignant  et  l'accusé,  l'article  3 
maintenait,  pour  le  cas  de  plainte  en  meurtre , 
la  peine  du  talion  consacrée  par  l'ordcmûancede 
PhiliRpôrAuguste  :  «  Se  tu  veux  appeler  de  mulr 
»  tre,  tu  seras  ois^  mes  il  convient  que  tu  te  lies 
»  à  tel  paine  souffrir  comme  ton  adversaire  souf- 

«  Article  S. 
f  Ariick9. 
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»  freroit  se  il  estoit  ataint  :  et  sois  certain  que  ta 
9  n'auras  point  de  bataille ,  ains  te  conviendra 
»  prouver  par  témoins,  » 

En  fondant  ainsi  une  nouvelle  jurisprudence 
particulière  à  ses  domaines ,  saint  Louis  portait 
ses  vues  plus  loin.  Il  mettait  sous  les  yeux  de  ses 
barons  une  forme  de  procédure  qui  pût  leur  ser- 
vir de  modèle ,  voulant  faire  accepter  ainsi ,  par 
Tautorité  persuasive  de  l'exemple,  des  change- 
ments que,  dans  l'état  des  institutions  féodales , 
il  n'aurait  pu  imposer  par  la  loi. 

Cet  espoir  ne  fut  pas  trompé,  et,  du  vivant 
même  de  saint  Louis ,  plusieurs  de  ses  hauts  ba- 
rons cédèrent  à  la  voix  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son qui  s'exprimait  avec  tant  de  puissance  par 
une  bouche  si  vénérée. 

Alfonse,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne,  et 
Robert ,  comte  de  Clermont ,  furent  des  premiers 
à  introduire,  partiellement  au  moins,  dans  leurs 
domaines  les  règles  établies  pour  ceux  du  roi. 

Mais  si  ce  moyen  était  plus  habile  et  plus  glo- 
rieux que  la  contrainte ,  il  devait  être  plus  lent 
à  porter  ses  fruits,  La  coutume  du  combat  judi- 
ciaire tenait  par  trop  de  points  délicats  aux  pri- 
vilèges des  hauts  barons  pour  ne  pas  trouver  dans 
leurs  tribunaux  un  appui  contre  les  progrès  de 
la  civilisation  et  du  bon  sens  K 


^  Non-seuIemcnt  les  seigneurs  voyaient  une  diminution  de  leun 
droits  dans  la  réforme  du  gage  de  bataille,  mais  ils  en  éprouvaient 
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Afin  de  diminuer  au  moins  Tabus  là  où  il  ne 
pouvait  l'attaquer  à  fond  et  le  détruire ,  saint 
Louis  fit  plusieurs  ordonnances  générales  pour 
régler  ce  qui  concernait  les  gages  de  bataille  dans 
les  courts  laies  de  ses  barons  où  ce'genre  de  preuve 
était  encore  admis. 

Les  dispositions  de  ces  ordonnances  sont  rap- 
portées dans  l'importante  compilation  de  lois  et 
de  jurisprudence  à  laquelle  on  a  spécialement 
affecté  le  nom  dH Établissements  4e  saint  Louis. 

En  conférant  ensemble  les  nombreux  articles 
de  ce  recueil ,  on  trouve  que ,  d'après  le  droit 
commun  du  royaume,  le  combat  judiciaire  pou- 
vait alors  être  ordonné ,  en  matière  criminelle , 
dans  les  accusations  de  «  murtre  » ,  de  rapt ,  de 
«r  traïson  »,  de  «  larrecin  »  ou  de  «  roberie  de  che- 

un  préjudice  considérable  en  perdant  les  amendes  que  leur  payaient 
les  vaincus.  L*intérêt  de  tons  les  officiers  de  justice  subalternes, 
gardes  du  camp,  etc.,  venait  se  joindre  à  celui  des  seigneurs  pour 
entraver  Fexécutiou  des  ordonnances  rendues  par  saint  Louis. 

On  trouve  dans  le  registre  des  OHmt  publié  par  M.  le  comte  Bei»- 
gnoty  une  réclamation  portée  au  parlement,  en  1260»  par  un  sieur 
Matbieu  li  Yoiers,  qui,  comme  garde  du  camp,  était  en  possession 
de  percevoir  cinq  sols  (quinque  solldos)  à  chaque  duel  qui  se  faisait 
dans  la  cour  du  roi  (antequàm  dominus  rex  de  domaniis  suis  amo- 
visset  duella),  et  qui  demandait  que,  par.  suite  de  la  suppression  des 
duels  faite  par  le  roi  dans  ses  domaines,  on  lui  ttnt  compte  de  ce  re- 
venu f  on  que  du  moins  on  FautorisAt  à  percevoir  ses  cinq  sols  dans 
les  enquêtes  qui  se  faisaient  à  la  cour  du  roi  à  la  place  du  duel  (in 
inquestis  quœ  fiunt  in  curiâ  domini  régis,  loco  duelli).  Voir  les 
Olim,  ou  registres  des  arrêts  rendus  parla  cour  du  roi  sous  les  rè- 
gnes de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs ,  publiés'  par  M.  le  comte 
Beugnot.  Paris,  imprimerie  royale»  1839>  tom.  I»  p.  491. 
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min  »  ou  «  d^aucun  grand  meffet  dont  U  quiei 
»  que  soit  deust  prendre  mort  K  » 

En  matière  féodale,  Thomme  qui  désavouait 
son  seigneur  pouvait  être  appelé  par  lui  au  corn* 
bat,  «  car,  disent  les  Établissements ^  si  est  greind 
»  péchié  mortîex  de  désavoêr  son  seigneur  ;  len 
»  en  perd  Tâme  et  son  demaine  \  » 

Les  Établissements  ne  spécifient  qu*uQ  seul  oas 
pîi  le  combat  pouvait  être  admis  sur  une  contesta^ 
tion  purement  civile;  c'était  celui  où  le  même  objet 
mobilier  était  réclamé  en  même  temps  par  deux 
personnes,  dont  Tune  prétendait  qu'on  le  lui  avait 
volé^  tandis  que  Pautre  soutenait  en  être  devenue 
légitimement  propriétaire  *.  Mais  les  commenta- 
teurs en  ont  tiré  la  conséquence  que  le  combat 
avait  lieu  en  matière  civile  toutes  les  fois  que  la 
justice  manquait  d'autres  preuves  pour  décida. 

L'appel  de  feux  jugement  était,  conmoie  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  un  des  cas  principaux  de  com- 
bat ;  l'appelant  se  retirait  alors  par  devant  le  svh 
zerain  de  son  seigneur  et  lui  disait  s  «  Sires,  cil 
»  m'a  fet  faux  jugement  ;  pour  laquelle  reson  je  ne 
»  vuël  plus  tenir  de  luy ,  ainçois  tendre  de  vous  qui 
»  estes  chief  sires.  »  Et  si  le  seigneur  répondait:  «Je 
»  m'en  deflfent ,  •  l'autre  répliquait  :  «  Je  ne  vuël 
»  mie  qu'il  s'en  puisse  deffendre ,  car  il  me  fist  le 


*  Élablissements  de  saint  Louis,  cliap.  82  et  168  du  Hv.I»%  ei 
chap.  il  etlâduliv.  H. 
»  Chap.  29  du  livre  U. 
'  Chap.  9i  du  livre  1. 
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n  jugement  faux  à  veuê  et  assêue  de  moi  qui  fbt  li 
»  doit  9  et  le  suis  prest  de  montrer  contre  son  corps  ^ 
j»  se  iile  veut  deffendre.  »  Sur  ce ,  le  combat  s'en-^ 
gageait ,  et  lorsque  le  juge  du  seigneur  ou  son 
cbampion  était  vaincu ,  le  seigneur  perdait  son 
droit  de  fief  sur  l'appelant  K 

En  s'occupant  ainsi  de  spécifier  ou  plutôt  de 
réduire  le  nombre  des  casoùles  cours  de  baronnie 
pourraient  encore  ordonner  la  bataille,  saint 
Louis  ne  manquait  jan^ais  de  rappeler,  sans  doute 
conune  invitation  à  suivre  son  exemple,  quUl 
avait  aboli  dans  ses  propres  domaines  cette  forme 
barbare  de  procédure.  De  là  cette  observation  ré- 
pétée en  maint  endroit  des  Établissements  :  t  Si 
»  en  puët  jugier  bataille ,  se  ce  est  hors  de  Tobéte* 
»  sance  le  roi  5  et  se  ce  est  en  Fobéissance  lé  roi, 
•  par  enqueste,  selon  les  Establissemensle  roi^  » 

Si  l'on  rapproche  le  texte  des  ordonnances  at- 
tribuées à  saint  Louis  des  explications  données 
par  Beaumanoir,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu'à  cette  époque  le  combat  judiciaire  n'était 
déjà  plus ,  même  dans  les  cours  de  baronnie, 
qu'une  forme  de  procédure  exceptionnelle. 

Il  n'était  pas  admis  lorsqu'une  sorte  de  noioriéié 
publique  établissait  la  culpabilité  de  l'accusé^.  Il 


<  Chap.  81  du  liv.  I. 

*  Voir  notamment  cbap.  S9  du  liv.  II,  etc. 


*  La  publication  des  Olim  a  mis  au  jour  un  exemple  curieux  des 
satisfactions  qui,  dès  le  treizième  siècle ,  étaient  ordonnées  eu  jus- 
tice pour  réparer  les  injures  en  évitant  le duellorsque  le  fait  était 
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ne  rétait  pas  davantage  lorsque  rinnocence  était 
palpable,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  rappelant 
était  signalé  par  des  indices  certains  comme  au- 
teur du  crime  dont  il  accusait  autrui. 

C'était  donc  pour  les  cas  douteux  qu'était  ré- 
servée cette  grande  et  meurtrière  épreuve  de  la 
bataille  ;  mais  il  y  a  tant  de  degrés  possibles  dans 
le  doute  judiciaire  qu'une  grande  latitude  se  trou- 
vait encore  forcément  laissée  au  juge.  Pour  la  li- 
miter autant  que  possible,  saint  Louis  posait,  à  la 
fin  des  Établissements  y  ce  principe  de  haute  équité  : 

«  Se  aucuns  est  appelé  de  servage  ou  de  mur- 
»  tre ,  ou  d'aucun  autre  meffet  dont  il  doive  per- 
'dre  vie  ou  membre,  et  que  les  pruêves  d'une 
»part  et  d'autre  soient  par  igaus,  droit  dit  que 
»  sentence  doit  estre  donnée  pour  franchise,  et 
»  plus  pour  celuy  qui  est  accusés  que  pour  l'au- 
»  tre  *.  » 


de  notoriété  publique.  Je  cite  le  texte  d*an  édit  da  parieiaent  leaa  à 
la  Pentecôte  en  1279  : 

«  Pro  injuria  foctâ  domino  Fulconi  Boche  militari  et  ^iis  uiori  el 
annigero  dicti  miiitis,  à  Johanne  de  Capella,  armigero,  et  complid- 
bus  suis,  per  consiliom  domini  régis,  rege  présente,  eutitit  onfiM- 
tum  qobd,  omisso  doello  dato  inter  eos,  ekm  fêOmm  e$$eimptmiMmt 
dictas  anniger  et  com[^ces  soi,  die  sibi  à  ballivo  aenoneiiti  pnÉ* 
gendâ,  à  distanciâ  unius  leuge,  reniant  pedites ,  in  catigîs,  ad  do- 
mum  dicti  militis,  4n  tunicis,  sine  zonis,  sine  capucis  et  sine  eoeofis, 
et  présente  dicto  ballivo,  cum  humilitate,  flexis  genibos,  k  dicto 
milite  et  ejus  uxore  veniam  postulent  snper  dicto  facto  ;  et  nihilo- 
roinùs  dicto  miiiti  et  ejus  uxori  eniendabunt  et  solvent  ducanlas 
libras  turonenaes  pro  emendà,  etc.  »  O/îm,  tom.  IT,  p.  131. 

I  Cliap.  37  du  Uy.  11. 


CHAPITRE  II. 


PREMIÈRES  ORDONNANCES  DB  PHILIPPE-LE-BEL  SUR  LE  COMBAT  JUDICIAIRE 

ET  LES  GUERRES  PRIVÉES. 


En  quoi  la  législation  de  Philippe-le-Bel  sur  les  combats  judiciaires 
dilTIère  de  celle  de  saint  Louis. — État  de  la  société  à  cette  époque. 
— Influence  de  la  guerre  sur  les  moeurs. — Distinction  entre  ce  qui 
est  du  domaine  de  la  justice  et  ce  qui  est  du  domaine  de  la  guerre. 
— Gomment  la  dissolution  du  régime  féodal  donna  naissance  aux 
guerres  privées.  —  Caractère  déloyal  et  barbare  de  ces  guerres.  — 
Peinture  qu*eu  fait  Beaumanoir. — ^Trève  de  Dieu  établie  par  saint 
Louis. — Philippe-le-Bel,  en  1296,  défend  les  guerres  privées  tant 
que  durera  sa  guerre  avec  les  Anglais.  —  Il  interdit  pendant  le 
même  temps  les  gages  de  bataille. 

On  vient  de  voir,  dans  le  chapitre  précédent, 
comment  la  réforme  entreprise  par  saint  Louis 
était  restée  imparfaite  dans  son  application  par 
cela  même  qu'il  avait  voulu  la  rendre  absolue 
dans  son  principe;  car,  à  la  limite  de  ses  domai- 
nes, il  avait  trouvé,  pour  l'entière  abolition  du 
conibat  judiciaire,  des  obstacles  que  le  pouvoir 
royal  n'était  pas  alors  assez  fort  pour  surmonter, 
et  qui  l'avaient  conduit  à  établir  parallèlement 
deux  législations  différentes,  dont  l'une  suppri- 
mait les  épreuves  du  duel  tandis  que  l'autre  les 
tolérait  par  impuissance  de  mieux  faire. 

Les  ordonnances  de  Philippe-le-Bel ,  dont  nous 
avons  maintenant  à  nous  occuper,  rej[>osent  sur 
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un  système  diflférent  :  elles  sont  un  mémorable 
exemple  des  concessions  qu'un  législateur,  im- 
prudent ou  sage,  croit  devoir  faire  aux  mœurs  de 
son  siècle,  afin  d'atteindre  par  des  voies  détour-* 
nées  un  but  qu'il  juge  trop  élevé  pour  la  portée 
des  intelligences  qui  l'entourent. 

Quel  que  puisse  être  comparativement  le  suc- 
Ëès  des  mesures  conçues  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
de  ces  systèmes,  le  lot  de  gloire  qui  attend  leurs 
auteurs  ne  pourra  jamais  être  égaL  Le  législa- 
teur qui  ose  envisager  en  face  la  difficulté  qu'il 
doit  vaincre ,  et  placer  dans  ses  inslitutions  le 
germe  fécond  d'un  principe  salutaire  et  vrai , 
aura  toujours  le  pas  dans  l'histoire  suf  celui  qui 
jette  à  la  postérité  des  lois  ambiguës,  comme  une 
sorte  d'énigme  où  il  faut  démêler  une  pensée  ré- 
formatrice à  travers  des  dispositions  en  harmo- 
nie avec  les  préjugés  du  vulgaire. 

Ainsi  est-il  arrivé  qu'aux  yeuï  d'un  certain 
nombre  d'historiens  du  duel ,  Phîlîppe-le-Bel  a 
passé  longtemps  pour  un  des  fondateurs  du  com- 
bat judiciaire,  quoiqu'on  réalité  ses  ordonnances 
aient  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'en  restrein- 
dre d'abord  l'usage,  pour  en  préparer  plus  sûre- 
inent  la  réforme  absolue. 

Avant  d'expliquer  davantage  cette  pensée,  il 
est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  d'une  autre 
coutume ,  non  moins  féodale  que  barbare ,  qui 
ne  saurait  être  passée  sous  silence  quand  on  re- 
cherche les  origines  du  duel  moderne ,  et  dont 
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rafiinité  avec  lô  combat  judiciaire  devient  sen- 
sible par  cela  seul  que  la  même  législation  ré- 
pressive leur  fut  quelque  temps  commune  :  Jte 
reuî  parler  des  guerres  privées. 

Ce  mot  de  guerre  résume ,  pôUr  ainsi  dire ,  à 
lui  seul  les  moeurs  et  Thistoire  clu  moyen  âge. 
Tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  Coétii^  de  l'homme  de  gé- 
néréui,  d'ardent,  de  passionné,  était  alors  tourné 
vers  les  armes.  On  ne  connaissait  encore  d*àutrë 
noblesse  que  celle  de  l'épée ,  et  lé  moyen  de  la 
conquérir  était  aussi  oèltii  dé  la  conserver  et  de 
la  défendre.  A  la  voix  de  Dieu ,  (JUion  reconnais- 
sait dani  celle  de  Rotae ,  les  croisades  entraî- 
naient vers  roriciit  l'élite  de  la  chrétienté ,  et , 
chose  étrange^  là  guerre  elle*mèmê,  sanctifiée 
par  lih  but  religieux,  policée  par  cette  féerie 
d'honneur  qu'on  appela  chevalerie,  devenait, 
pour  l'Europe  renaissante ,  un  élément  de  civili- 
sation et  de  progrès. 

Mais  si  l'instinct  de  la  guerre  enfantait  des 
j^todiges  lorsqu^il  animait  de  nobles  et  vertueux 
Courages ,  à  combien  de  crimes  ne  dohnait-il  pas 
naissance  lorsqu'il  tombait  au  service  de  pas- 
sions haineuses  et  sanguinaires  ! 

Arrêtons-nous  ici  un  instant  sur  quelques  prin- 
cipes qui  servaient  de  base  à  la  féodalité. 

L'une  des  dilférences  capitales  entre  le  souve- 
rain et  le  sujet  consiste  en  ce  point  que  les  su- 
jets, lorsqu'ils  ont  ensemble  une  querelle,  doi- 
vent s'adresser  au  souverain  qui  leur  rend  ou 
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leur  fait  rendre  la  justice  ;  tandis  qu'entre  sou 
verains,  les  injures  mutuelles  se  vident  par  la 
voie  des  armes. 

Demander  justice  à  un  prince  c'est  donc  en 
réalité  faire  acte  de  sujet ,  tandis  que  prendre 
par  soi-même  vengeance  de  ses  injures  c'est 
faire  acte  de  suzeraineté ,  d'indépendance. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  degrés  hiérar- 
chiques qui  séparaient  le  roi  du  dernier  de  ses 
vassaux ,  on  comprend  à  merveille  que  tout  «ei- 
gneur  qui,  en  vertu  d'un  démembrement  quel- 
conque de  la  suzeraineté ,  avait  le  droit  de  ren- 
dre la  justice  dans  ses  domaines,  dût  répugner 
beaucoup  à  la  demander  à  d'autres  pour  lui-même. 

On  comprend  également  que  tout  vassal,  obligé 
par  son  fief  à  suivre  son  suzerain  dans  les  guerres 
que  celui-ci  pouvait  entreprendre,  dût  être  ja- 
loux de  se  servir  quelquefois  de  ses  gens  d'armes 
pour  son  propre  compte. 

Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  l'une  des  con- 
ditions indispensables  pour  légitimer  la  guerre 
consistant  dans  l'indépendance  de  celui  qui  la 
fait,  le  droit  de  guerroyer^  qui  appartenait  an- 
ciennement à  tel  ou  tel  seigneur,  comme  chef 
d'un  État  plus  ou  moins  indépendant,  a  dû  na- 
turellement diminuer  avec  le  temps  dans  la  même 
proportion  que  la  part  de  suzeraineté  afférente  h 
ce  seigneur. 

A  mesure  donc  que  le  pouvoir  royal  a  pour 
ainsi  dire  absorbé  en  lui-même  les  pouvoire  pri- 
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inîtivement  départis  aux  vassaux  de  la  cou- 
ronne, ce  qui  pouvait  être,  dans  la  limite  de 
certains  États  secondaires,  une  cause  de  guerre 
publique  et  légitime ,  n'a  plus  été  qu'une  que- 
rellé particulière,  et,  pour  nous  servir  du  mot 
usité  à  cette  époque,  une  causé  de  guerre  pri- 
vée. "^  r;':.  I 
Mais,  par  une  conséquence  également  mtv^ 
relie  et  logique ,  moins  les  seigneurs  qui  entre- 
prenaient une  telle  guerre  conservaient  de  droit 
et  de  pouvoir ,  plus  ils  sentaient  le  besoin  de  sup- 
pléer à  la  force  par  la  violence  et  la  ruse.  Aussi 
les  guerres  privées  étaient-elles  le  plus  souvent 
marquées  au  sceau  d'une  insigne  perfidie  ou 
d'une  cruauté  barbare. 

Voici  le  tableau  qu'en  fait  Beaumanoir  : 
«  Trop  mauvaise  coustume,  dit-il,  souloit 
»  courre  en  cas  de  guerre  el  royaume  de  France. 
»  Car  quant  aucun  fet  avenoit  de  mort,  de  mé- 
»  bain  ou  de  bature*,  chil  à  qui  le  villenie 
>  avoit  été  faite  regardoit  aucun  des  parens  à 
»  chaus  qui  li  avoient  faite  la  villenie  et  qui  ma- 
»  noient  loin  du  lieu  où  le  fet  avoit  esté  fait ,  si 
»  que  il  ne  sçavoient  rien  dou  fet.  Et  puis  alloient 
»  là ,  de  nuit  et  de  jour ,  et  sitost  comme  il  le 
»  trouvoient,  ils  l'ocioient,  ou  méchoignoient, 
»  ou  battoient ,  ou  en  faisoient  toute  leur  volenté 
»  comme  de  chil  qui  garde  ne  s'en  donnoit ,  et 

*  Mehaitif  blessures  grates  ;  Bature^  coups  donnôs. 

I.  "5 
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j»  qui  ne  sçavoit  riens  que  nul  qui  li  ftppprtaBi^t 
n  de  lingnage  leur  eust  meffecl^  » 

Dans  un  tel  état  de  choses,  c'eût  été  ^éjàroRr 
dre  service  à  ri^umanité  que  d'enlaver  k  ç^^ 
g^^rre6  leur  caractère  de  guet-apens.  Saint  Lpnj» 
Tavait  entrepris  »  en  s'efTorçant  de  faire  penser  en 
usage  ce  qu'on  appelait  alors  la  trêve  de  Dieu. 
C'était  un  intervalle  de  quarante  jours  à  cmip- 
ter  de  l'injure,  pendant  lequel  les  vpie$  jde  ^t 
étaient  interdites  au  seigneur  offensé ,  ppnp  4(Hi- 
ner  aux  parents  du  coupable  le  temps  à9  ÇQVH*- 
poser  ou  de  se  mettre  en  défense, 

Philippe-le-Bel  voulut  aller  plus  loin,  et,  w- 
sis^ant  l'occasion  que  lui  offrait  une  des,  pre^ 
mières  guerres  avec  les  Anglais ,  il  rendit,  au  mpîs 
de  novembre  i306,  une  ordonnance  par  laquelle 
il  défendait  les  guerres  et  querelles  privées  tant 
que  durerait  «  la  gueiTe  du  roi  »  ;  puis,  par  une  o^- 
milation  qui  mérite  d'être  remarquée,  il  éteqdait 
lamême  défense  aux  duels  et  combats  judiciaires* 
voulant  que  les  procès  qui  se  présenteraient  à  ju- 
ger pendant  ce  temps  fussent  terminés  p«?  les 
voies  de  droit  qui  déjà  reprenaient  le  nom  de 

voies  ordinaires  ^. 

C'était,  dans  les  mœurs  de  cette  époque,  un  fljo- 

^  Ce  passage  est  rapporté  par  Laurière ,  préfaça  du  Recueil  des 
ordonnances,  p.  xxx. 

'  Qubd  durante  guerrâ  régis  inter  aliquos  gagia  duelli  nullité* 
nùs  admittantur,  sed  quilibet  jus  suum  via  ordinarid  prosequalor. 
(Laurière,  tom.  I,  p.  328.) 
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ment  solennel  et  grave  que  celui  où  Ton  procla- 
mait la  guerre  du  wL  ^Jpp  fqi|lp  de  prétentions 
^rivales  devaient  s'assoupir  pendant  que  les  barons 
vôqw^eiil;  4  J'afiPftffiDUsseroeiit  4»  prpwier  de 
leurs  devoirs  féodaux ,  en  se  rangeant  avec  leurs 
homnies-liges  autour  de  la  bannière  de  leur  sou- 
verain; Il  était  natuFd  qqe  le  pouvoir  royal  s'en 

qffpriplt  :  ropp^KQP  p?m§?wt  4oBe  Wp?  choisie 

PQur  faira  a^isep^eF  par  las  barons  ubb  àmhle 
défense  qui  n'était  au  fond  que  Pappiieatien  de  ce 
principe  qu§  «  la  gjjgrre  du  roi  primait  toufes  ips 
autres.  » 

Une  seconde  ordonnance,  rendue  par  Philippe- 

l^rSpl  m  roQis  de  ]m^m  l^Ô ,  renpuveto  les 
même^  défonce,  m  prabib^ut  h  la  fois  te^t^8  las 
sortes  de  vaie^  de  foit  pôr  tesqualles  qb  pouvait 

fys  ^mf,  QT^çmmnefii ,  étmt  basées  sur  /des 
imUfn  d'uUUté  géftérale  ? ,  iiammt  ayoi?  form 

^  M  P»F  tout  le  rpya«H*e  i  mm  le  Foi  enjfiir 
gBajt-U  ^  la§  pb§iBrv^r  dans  lias  pqufs  de  se^  bar 
Fûii§  çQmm»  dans  las  siennies  ?. 

^  .Guerras,  bell^,  homicidi^,  villarum  se^i  dom9rum  ipcendia,  dg- 
gressLones  vel  invasiones  agricoiarum  vd  aratorum  fieri  :  provoca- 
tiooies  eiUiB  mA  âueMnm  si  gagia  du^llorum  r/ecij^i ,  ijouque  dueUa 

traDSgre3Sores  lanquam  turbatores  pacis  aecernimus  pimiendos. 
(Laurière,  lom.  I,  p.  390.  ) 

9  Pro  commuai  ulililale  et  ne^essitate  (ord.  de  I3d6).  Gener^H 
fUiifff)  J^r^.  fie  }303.) 

•  In  curiis  régis  et  subditp.rum  sijkbruin  (ord.  dç  12915).  lu  çWbRS- 
enmque  locis  vel  partibus  regni  (ord.  de  4303). 


CHAPITRE  III. 

EXAMEN  DE  L*ORDOMMANGE  RENBUE  PAR  PHILIPPE-LE-BEL  EN  1306. — 
BUT  ET  PORTÉE  DE  CETTE  ORDONNANCE. 

Concession  apparente  faite  par  Philippe-le-Bel  ^  ropinion  de  son 
siècle  par  le  rétablissement  du  combat  judiciaire.  —  Tendance 
effective  ^  la  réforme  de  cet  usage  par  une  nouvelle  limitation  du 
nombre  des  cas  dans  lesquels  le  combat  pouvait  être  admis  et  par 
la  solennité  des  formes  dont  il  devait  être  entouré.  —  Abolition 
totale  de  la  preuve  par  combat  en  matière  civile.  —  Extrait  du 
formulaire  joint  ^  Tordonnance  de  1306,  pour  les  gages  de  ba- 
taille au  criminel. 

JusQUE-LA,  Philippe-le-Bel  avait  pris  à  tâche  de 
suivre  les  errements  de  saint  Louis,  comme  il  le 
dit  lui-même  dans  son  ordonnance  de  1303  (ad 
instar  sancti  Ludovici).  Mais,  trois  ans  plus  tard, 
ce  prince  rendit  une  nouvelle  ordonnance  dans 
laquelle  il  paraissait  au  contraire  faire  amende 
honorable  à  l'opinion  de  son  siècle,  en  confessant 
que  rinterdiction  absolue  du  duel  judiciaire,  dont 
il  avait  cru  recueillir  d'heureux  résultats  «  pour  le 
»  commun  prouffit  de  son  royaume  » ,  n'avait  fait 
qu'accroître  les  chances  d'impunité  des  ma(^atc- 
leurs,  c  dont  plusieurs,  disait-il,  se  sont  advancez 
»  par  la  force  de  leurs  corps  et  faux  engins  &  faire 
»  homicides,  trahisons  et  tous  autres  maléfices, 
»  griefs  et  excès ,  pour  ce  que  quand  ils  les  avoient 
»  fait  couvertement  et  en  repost,  ils  ne  pouvoient 
»  estre  convaincus  par  tesmoins.  » 
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Tel  était  le  préambule  de  l'ordonnance  de 
1306  qui  continuait  en  ces  termes  : 

t  Pour  oster  aux  mauvais  dessusdits  toute  cause 
»  de  malfaire,  nous  avons  notre  dessusdite  défense 
»  attempérée  pour  ainsi  que  là  où  il  aperra  évi- 
»  demment  homicide ,  trahison,  ôiit  autre  griefs , 
«violences  ou  maléfices,  excepté  larrecin,  par- 
»  quoy  peine  de  mort  s'en  deust  ensuivir •  secrète- 
»  ment  ou  en  repos,  si  que  celuy  qui  l'auroit  fait  ne 
»  peust  estre  convaincu  par  témoins  ou  autre  ma- 
»  nière  suffisante  :  nous  voulons  que ,  en  deffaut 
»  d'autre  poinct,  celuy  ou  ceux  qui,  par  indices  ou 
»  présomptions  semblables  à  vérité,  pour  avoir  ce 
»  fait,  soient  de  tels  faits  suspicionnez,  appelez  et 
»  citez  à  gaiges  de  bataillé ,  et  souffrons ,  quant  à 
»  ce  cas,  les  gaiges  de  bataille  avoir  lieu.  » 

Qui  ne  verrait,  au  premier  aperçu,  dans  cet 
édit,  le  rétablissement  effectif  et  comme  une  sorte 
de  réhabilitation  légale  du  gage  de  bataille  aboli 
par  saint  Louis  en  1260?  C'est  aussi  à  ce  point  de 
vue  que  l'on  s'est  communément  arrêté,  et  le 
cérémonial  réglé  par  l'ordonnance  de  1306  a  été 
cité  maintes  fois  comme  offrant  le  type  des  formes 
usuelles  du  combat  judiciaire. 

Cependant ,  pour  qui  veut  approfondir  dans  son 
véritable  esprit  cette  législation  nouvelle,  et  sur- 
tout l'étudier  dans  ses  résultats,  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  l'édit  dont  nous  parlons  a  été 
par  le  fait  un  remède  d'autant  plus  efficace  peut- 
être  qu'il  était  plus  indirect  et  plus  timide,  c^, 


1^0  Dt    Dtftt; 

dânâ  rétdt  dé  discrédit  dû  Ëdmmetiçâit  à  tomber 
le  préjugé  dii  combat  judiciaire,  il  pdutoit  selil- 
blet*  plUs  à  pt'oiJos  de  le  laisser  is'assdtipir  èi  dis- 
pdfaître  pàt  le  tlbil-tisàgë  ({tie  dé  le  rétëillët  potir 
âiti&i  dif  e  de  sOh  sommeil  êti  Fâttâquatit  par  des 
itië&dfeà  oiitertèiîiëtit  t-ëpressiVëS; 

A  cotlsidérët  lësfehôSessbiis  cet  aspect,  PUilippe- 
lë-Ëel  aui^it  cdtltribué  ëti  siiëcès  de  rœUvJ*  en- 
treprise par  sditit  Ldtiis ,  mais  en  préfôrfttit  Futi- 
lité d'ilhë  tt^nsaction  à  l'hbnnëur  tf  utiê  féfbtttte. 

ËIssdyDiis  de  justifier  cette  opinion  pal*  des  faits. 

Là  défense  portée  par  Tédit  dé  i960  ii*étâit  pas 
observée  d'une  tnahière  absolue  dàiis  les  propres 
dotilaines  du  roi^  Scipion  Diiplëix^  nêiis  Apprend 
que  ie  flls  mêtnë  de  Saint  Lduis  ;  thilipp6-l&- 
Hardy,  permit  à  Hue  it  j  due  de  Bourgogne^  et 
à  Robert  de  Béthiine  ^  fils  du  cdiiitè  de  Flan- 
dres, de  venir  coriibattre  par  champions  à  Paris. 
CHàteâu-Villain ,  qui  représentait  Robert  de  Bé- 
thutlë,  fut  terrassé  par  sdti  adversaire  et  ëftt  ét6 
plus  niàtttàiclé,  dit  tiUplëil,  si  le  roi,  qui  assistait 
en  personne  à  ce  combat ,  ii'eùt  comttiandë  au 
Vatbqueiir  de  s'arrêter. 

Guillaume  de  Nàngis  parle  également  fl'iiii 
combat  qui  aurait  ëU  lieu  àGisdrs,  eh  Tàbiiée 
1293,  eiitrë  le  comté  d'Armagnac  et  le  cdtiitb  dfe 
f  dix,  en  présettce  de  Philippe-îe-Bei  et  de  ttitttb 
sa  coUr  2. 

\  Dans  son  livre  intitulé  :  Les  lois  miliiaires  louchant  U  duèL 
*  Spicilegîum,  toni.  III,  p.  41). 
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Utisage  dû  coiubût  judiciaire  n'avait, donc  pas 
encoi*e  cessé ,  et  l'ordonnance  de  lâ06  avait  le 
double  avantage  de  l'abolir  définitivement  et  par- 
tout en  matière  civile,  et  d'en  restreindre  la  tolé- 
rance eu  matière  criminelle  k  un  fort  petit  nom- 
bre de  cas. 

Non-aeuletnent  le  gage  de  bataille  était  tout«-à- 
fait  interdit  dans  les  accusations  de  crimes  ou 
délits  contre  les  propriétés  ^  puisque  le  larrécin 
était  formellement  excepté  par  l'ordonnance; 
nldis^  même  dans  les  accusations  de  crimes  con^ 
tre  les  personnes,  il  fallait,  suivant  le  formulaire 
joint  à  l'édit,  pour  que  les  parties  pussent  être 
admises  au  combat , 

l'*  Que  le  corps  du  délit  fût  certain  (nous  vou*» 
Ions  qu'il  soit  chose  notoire,  certaine  et  évidente 
que  le  maléflce  soit  advenu)  ; 

2^  Que  le  titre  dé  l'accusation  fût  capital  (que 
le  cas  soit  tel  que  mort  naturel  en  deust  ensuivir)  i 

S""  Que  la  culpabilité  ne  pût  être  prouvée  par 
left  YOieâ  Ordinaires  (  qu'ils  ne  puissent  être  pu^ 
Bis  ûbtreibent  que  par  voye  de  gai^e)  ; 

&*  Qu'il  existât  déjà  dans  la  cause  des  présomp* 
tîons  équivalant  presque  à  une  preuve  complète 
(que  celuy  qu'on  veut  appeler  sôitdiffaitié  dti  fait 
par  indices  ou  présomptions  semblables  à  la  vérîtjê). 

Quand  ces  quatre  conditions  étaient  remplies, 
on  petit  dire  que  si  l'accusé  n'était  pas  convaincu^ 
il  était  au  moins ,  pour  iious  servir  ici  d'ufie  ex- 
pression usitée  dans  notre  «mcîen  droit ,  vâiémm- 
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tement  soupçonné  du  crime  qu'on  lui  imputait,  et 
Ton  sait  que  ce  véhément  soupçon  a  suffi  long- 
temps pour  motiver  une  application  de  peines, 
moindres  à  la  vérité  que  celles  dont  le  crimi- 
nel eût  été  passible  en  cas  de  preuve  légale  et 
complète. 

Philippe-le-Bel  fit  plus  encore ,  il  entoura  les 
combats  judiciaires  de  tant  de  sortes  de  forma- 
lités ,  il  sut  leur  donner  un  appareil  si  solennel 
et  si  dispendieux  ^  tout  à  la  fois ,  que  cette  forme 
de  procédure  devint  par  cela  même  inabordable 
au  vulgaire. 

Telle  est  l'idée  que  laisse  dans  Tesprit  la  lec- 
ture de  ce  long  formulaire  joint  à  l'ordonnance 
de  1306,  et  qui  s'applique  si  minutieusement  à 
décrire  les  cérémonies  à  observer,  soit  au  moment 
où  les  parties  se  présentent  devant  le  juge  pour  de- 
mander la  permission  de  combattre ,  soit  pendant 
les  préliminaires  de  la  bataille. 

A  voir  les  préparatifs  immenses  qui  doivent 
être  faits  sur  le  terrain,  le  nombre  des  échafeuds, 
des  pavillons  à  construire,  et  ce  cortège  d'avo- 
cats, de  héraults,  d'écuyers,  de  maréchaux  dont 

*  Brantôme  rapporte  quelque  part  qu'un  gentilhomme  halien 
nommé  Farnèse  lui  conta  que  «  pour  une  querelle  qa*il  aToit  eue 
»  contre  un  autre,  et  pour  Tenir  au  combat  avec  lui  qui  le  fbjoit  tant 
»  qu*il  pouvoit  par  ruses,  subterfuges,  et  dépenses,  et  broalUerieSp  et 
»  cavillations,  il  lui  avoit  fait  despendre  tout  son  bien  qui  montoit  à 
»  100,000  écus^  si  bien  qu'il  ne  lui  étoit  pas  resté  200  écus  de  tout 
»  ce  qu'il  avoit,  ayant  été  contraint,  pour  obvier  à  la  pauvreté,  d*al« 
»  1er  prendre  la  croix  à  Malthe  à  l'âge  de  quarante  ans.  »    - 
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r intervention  est  requise,  on  peut  juger  aisément 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  événement  ordinaire, 
et  l'on  ne  s'étonne  plus  d'apprendre  que  le  roi 
se  propose  d'assister  en  personne  à  ce  spectacle 
imposant  et  pompeux. 

Le  programme  du  combat ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  du  camp ,  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  copie  de  ce  qui  se  pratiquait  aux 
tournois  les  plus  fameux.  Philippe-le-Bel  flattait 
ainsi  l'humeur  chevaleresque  de  sa  cour,  et 
trouvait  le  moyen  de  transformer  en  une  sorte 
de  représentation  théâtrale  ce  qui  s'était  prati- 
qué si  longtenaps  sans  tant  de  façons  et  tant  de 
frais  dans  toutes  les  cours  laies  du  royaume. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  des  diverses 
épreuves  que  devaient  subir  les  champions  avant 
d'être  admis  au  combat  que  le  formulaire  de 
Philippe-le-Bel  mérite  d'être  étudié  dans  ses  dé- 
tails, pour  y  saisir  la  pensée  profonde  qui  se  ca- 
che sous  les  formes  minutieuses  d*un  cérémonial 
inusité. 

Après  avoir  exposé  ses  griefs  devant  le  juge , 
rappelant  déclarait  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
moyen  de  les  prouver  que  par  son  corps.  Il  jetait 
alors  son  gage ,  et  attendait  qu'il  fût  relevé  par 
son  adverse  partie.  Le  juge  dressait  procès-ver- 
bal de  leurs  dires.  Si  le  gage  était  relevé,  les 
deux  parties  devaient ,  en  attendant  le  combat , 
tenir  prison ,  à  moins  qu'elles  ne  fournissent 
cautions  suffisantes. 


Ill  DU  ftUÈt. 

AU  Jour  fixé  paf  le  juge  et  au  moiîleût  d'étit!^i* 
en  lice ,  il  devait  Être  fait  auî  parties  tiilë  sorte 
de  sermon  dont  la  teneur  était  têglèe  pai*  Tof* 
dohnance. 

«Premièrement  vient  l'appelàtlt,  là  YlsiêM 
haùchée,  tout  à  pied,  partant  de  âoti  paTîllon, 
avec  ses  gardes  et  conseil ,  armé  de  toutes  iei 
armes  ;  et  quand  il  sera  dessbuô  Téchafâut  tttt 
le  J4ige  est,  il  se  mettra  à  genoUx  dévêtit  titi 
siège  richement  paré,  où  sera  la  flgUre  de  nostrè 
rédempteur  JésUs-Christ  en  croît,  cou thié  déMttà 
un  Te  igitûr  ^  ;  et  à  sa  dextre  sera  utt  prestffe  OU 
religieux,  qui  lui  dira  par  la  matiière  qui  S'eii- 
suit  :  «  Sire  chevalier,  qui  êtes  ici  appelant  « 
»  veez  ici  la  remembrance  de  Nostre  Seigneur  et 
»  Rédempteur  Jésus-Christ,  laquelle  est  tfôS 
»  vràye,  qui  voulut  livrer  son  très  précieux  Côrpë 
»  à  mort  pour  nous  sauver.  Ot* ,  lui  i*e*ltteTe* 
»  mercy  ^  et  priez-le  que  è  ce  jotir  Vous  teflUlë 
»  aider  ^  se  bon  droit  avez ,  car  il  est  le  Sbtttfr» 
»  rain  juge.  Souviegné-vous  des  sermefli  ^e 
»  vous  fereB ,  ou  autrement  i^ostf é  ftttle  f  Wstrc 
»  honneur  et  vous  êtes  eti  péril.  • 

»  Ces  paroles  finies ,  le  matéschal  prend  Vap* 
pelant  par  ses  deux  mains ,  et  met  la  droite  fttf r 
celle  croix  et  la  senestre  sur  le  Te  ipitut  et  puis  IttJ 
dit  :  «  Je  jure  sur  là  remembratice  de  la  paasioil 

*■  Sorte  de  tableau  oh  sont  trahscriteà  les  prières  dit  cation  de  Ht 
messe. 


»  de  fldStf e  beiloîât  sàUveUt  et  t*êdemptear  JêdUS* 

*  Christ,  et  Slir  les  saints  EVàtigilës  qui  Jd^  MUi,  et 

*  la  foy  de  rtûy  chtestieti  et  du  fedinct  bltptëStnë 
^  Que  je  tiens  de  Dietl,  tjtîe  j^ay  terteiitiettient 
«^  Juste  et  bonne  querelle,  et  bon  droit  d'avbit^en 

*  ce  gaigé  de  bataille  appelé  N^;.  cOitiHle  ttU*  et 
»  hlâutais,  traistre ,  méUt-trler  (|U'il  est  (Selotl  le 

*  bas  qu*il  reilt  sousteùit*),  leqUèl  a  très  faiisSë  et 

*  mauvaise  quet-elle  desoyetidelfôtldt'è,fetceltiy 
»  montreray  aujourd'hui  pat  rtlOti  ct)f  ps  cbtittfe  le 
»  sieh ,  à  raide  de  tJîéU ,  dé  Nbstre  Ûattlè  et  de 
i  nionsieui*  saint  Geot'ges  lé  fioti  Chetàllèr.  ^ 

Il  est  ici  bbservê,  dans  le  MmUlkitt,  que  Vip- 
pelant  ïhit  ce  serment  «  à*il  a  boti  drttit  ôU  fe'il  veut 
»  se  pâtjufet-.  » 

L'appelé  était  ensuite  amené  devant  le  maré- 
ehài  dans  îà  niêfflê  HôttHe,  et  quand  lé  ptètre 
l'avait  «  bîeii  àdmôhéslé,  »  îl  prêtait  Uft  setttient 
èbnçu  eîi  sens  éôntfaîfe  de  Celui  de  i*àppelaat^ 

Cette  cêrétiioniè  était  répétée  j  usqU'à  trois  fois  \ 
à  ia  troisième,  les  cîombattants  s'avançaient  en- 
semble «  paè  à  pas,  »  et,  quand  ils  étalent  agenouil- 
lés devant  là  croix ,  le  iiiarécîial  leur  pbsâîl  les 


^  Le  lecteur  voit  par-là  que,  dans  cetté^  dernière  forme  du  combat 
judiciaire,  la  monstruosité  des  serments  prêtés  en  sens  contraire 
élàit  V«hue  ô'âjôrtlfer  à  telle  dé  la  l^frèuve  pair  fcOïhbàt  ;  en  àétie  que 
M  légi^tatèiirft  du  quatorzième  fiii^ele  n'avaient  même  plus  TexeUsè 
dont  pouvaient  se  prévaloir,  au  sixième  siècle,  le  roi  Gondebaud  et 
ses  imitateurs.  Le  gage  de  bataille,  loin  d'être  désormais  ùii  habyeh 
d'éVîUt  Ife  parjure,  lie  faisait  que  l'aggraver  par  Ife  *acrilé^6; 
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mains ,  Tune  à  côté  de  l'autre ,  sur  le  crucifix. 
«  Alors  doitestre  le  prestre  présent,  pour  leur  ra- 
»  mentevoir  la  vraye  passion  de  Nostre  Seigneur 
»  Jésus-Christ,  la  perdition  de  celuy  qui  aura 
»  tort,  en  âme  et  en  corps,  aux  grands  ser^ 
»  mens  qu'ils  ont  faits ,  et  seront  jugés  'par  la 
»  sentence  de  Dieu,  qui  est  de  ayder  à  bon  droit; 
»  les  confortant  de  se  mettre  plustost  à  la  mercy 
»  du  prince  que  à  la  mercy  ou  justice  de  Dieu  et 
»  pouvoir  de  l'Ennemy.  » 

Le  maréchal  leur  demandait  sMls  voulaient 
prêter  le  troisième  serment;  et  si  Tun  d'eux  se 
repentait  et  «  faisoit  conscience  conune  chres- 
»  tien,  le  roy  le  recevoit  à  sa  mercy  pour  luy  don- 
»  ner,  pénitence  ;  »  sinon  ils  faisaient  ce  terrible 
serment  : 

t  Je  jure  sur  cette  vraye  figure  de  la  passion 
»  de  nostre  vray  Rédempteur  Jésus-Christ,  et 
»  sur  cestes  Évangiles  qui  cy  sont,  sur  la  foi 
»  de  baptesme,  sur  les  très  souveraines  joyes 
»  du  Paradis,  ausquelles  je  renonce  pour  les 
»  très  angoissantes  peines  d'enfer,  sur  mon 
»  âme,  sur  ma  vie  et  sur  mon  honneur ,  que  j'ay 
»  bonne,  saincte  et  juste  querelle,  et,  sur  ce,  je 
»  baise  cette  vraye  croix  et  les  saincts  Evangiles, 
»  et  me  tais.  » 

»  Et  le  prestre  prend  alors  sa  croix ,  son  Te 
igituret  le  siège  sur  quoy  ils  estoient,  et  les  boutte 
hors  et  s'en  va.  » 

A  ce  moment,  le  roi  d'armes,  s' adressant  à  Tas- 
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sistance, proclamait ,  au  nom  du  roi,  ce  qui  suit: 
«  Or  oez ,  or  oez ,  seigneurs ,  chevaliers ,  es- 
»  cuyers,  et  toutes  manières  de  gens,  que  nostre 
»  souverain  seigneur,  par  la  grâce  de  Dieu  roy 
9  de  France,  vous  commande  et  deffend,  sous 
»  peine  de  perdre  corps  et  avoir ,  que  nul  ne  soit 
»  armé,  ne  porte  espée  ou  autres  harnois  quel- 
»  conques ,  se  ce  ne  sont  les  gardes  du  champ 
»  et  ceux  qui,  de  par  le  roy  nostre  sire ,  en  au- 
»  ront  congié.  Âinçois  le  roy  vous  défend  et  com- 
»  mande  que  nul,  de  quelconque  condition  qu'il 
»  soit,  durant  la  bataille,  ne  soit  à  cheval;  et  ce 
»  aux  gentilhommes  sur  peine  de  perdre  le  che- 
»  val,  et  aux  serviteurs  et  roturiers  sur  peine 
»  de  perdre  Toreille.  Ainçois  le  roy  notre  sire 
»  commande  à  toutes  personnes,  de  quelcon- 
»  ques  conditions  qu'ils  soient,  qu'ils  s^  assient 
»  sur  banc  ou  sur  terre ,  afin  que  chacun  puisse 
»  voir  les  parties  combattre,  et  ce  sur  peine 
»  du  poing.  » 

»  Or,  après  que  le  roy  d'armes  aura  crié,  et 
que  chacun  sera  assis  sans  dire  mot,  et  que  les 
parties  seront  toutes  prestes ,  alors ,  par  le  com- 
mandement du  maréchal,  viendra  le  roy  d'ar- 
mes au  milieu  des  lices  par  trois  fois  crier  : 
t  Faites  vos  devoirs  :  faites  vos  devoirs  :  faites  vos 
»  devoirs.  »  Et,  après  ces  paroles,  les  deux  cham- 
pions souldront  de  leurs  pavillons  sur  les  esca- 
beaux qui  seront  là  tout  prests,  et  leurs  bâtons  à 
Tentour  de  eux ,  dô  quoy  ils  se  doivent  aider , 


78  hV  Df^BL. 

çavjropnez  de  leqrs  con^il)eF8^  idoQC  subite* 
ment  leurs  pavUlons  seropt  pw  4assiw  loft  lices 
jetez  hors, 

■  Et  quaad  tput  sera  pp  pQmct,  lors  le  mifér 

cbal  part  en  criaat  par  trois  fois  :  f  Lai^seshies 
»  aller  :  laissez-les  aller  :  laissezrles  aller»  n  ^t, 
ces  paroles  dites  »  jette  le  gand ,  et  ^lers  qui  vent 
se  monte  prestement  à  cheval ,  et  qui  ne  rout  en 
gaige  de  querelle  soit  à  son  bon  plaii^ir,  et  fasse 
chacun  le  mieux  qu'il  pourra.  » 

Le  combat,  une  fois  epgagé ,  devait  être  een- 
linué  jusqu'à  ce  que  Pua  des  combattants  eAtété 
jeté,  vif  ou  mort,  hors  de  la  lice. 

Le  formulaire  dont  nous  venons  d'extraire  ees 
passages  se  termine  par  la  prière  suivante  : 

«  Faisons  à  Dieu  prière  pour  qu-îl  garde  le 
n  droit  à  qui  Tha,  et  que  chacun  bon  cbrestieu  se 
f  garde  d'enchérir  en  tel  péril,  car,  entpe  tesus 
»  les  périls  qui  sont,  c'est  celuy  qije  Ton  doit 
»  I)liis  craindre  et  redouter,  dont  maint  noble 
»  s'en  est  trouvé  deçeu,  ayant  bon  droit  ou  non, 
»  par  trop  se  confier  en  leurs  engins  et  en  leufs 
»  forces ,  ou  aveuglez  par  ire  et  outrecuidance  ; 
»  et  aucunes  fois,  par  la  honte  du  monde,  doBr 
9  nent  ou  refusent  paix  ou  convenables  partiSt 
»  dont  mainte  fois  ont ,  depuis ,  de  vieux  péchez 
»  porté  nouvelles  pénitences,  en  méprisant  et 
•  nonchalant  le  jugenient  de  Dieu  ^.  » 

*  Voir  Laurier e,  tom.  1,  p.  439  à  441 . 


qHAPlTBE  IV. 

Pourquoi  le  droit  d'ordonner  le  combat  était  un  attribut  de  la  sou- 
veraineté.— Lesroigetles  seigneuM  s'étaîetit  réservé  ce  droit  en 
aflfai^cbiiigant  leff  popc^Daune^.— Cpipipieg^  pot^e  pé^erve  a  pn  e^f- 
trib||/çr  ^  (Jiip^inper  Jp  i^ojpljre  (Jçç  ç^^  pu  Ip^  boprgeojs  dpjpfip- 
daient  Iç  combat. — Institution  des  parlements. — De  cas  seigneu- 
rial qu'il  était  d'abord,  le  combat  judiciaire  devint  peu  à  peu  cas 
niyoi.  T-rPhilipp^-le-Bdl  ordoQDe  qm  l^exom^n  d»  toutes  las  de- 
mandes de  combat  soit  rei^ypy^  ^^  p^f*je9|ei|t  df  P^rjs, —  Pf«({r^s 
des  mœurs.— )!ja  facu)té  de  réfuser  le  combat  est  réclamée  C|[)mme 
un  privilège  par  les  corporations  et  les  villes. 

moys  venous  cip  voir  VQrdonBanpp  d^  i&û6 
nlapqB^r  une  pb^se  npMvpJi^  4^nç  rWstpirp  An 

combat  judiciaire. 

g'étftit  coché  pençlant  plqsieufs  siècles,  et  v^  rp- 
ppendre  *vec  éfil^f  s^  pjape  p^ro^i  \^^  profiédurps 

C'est  le  moment  de  compléter  1^  tobleap  ie 
tout  cp  qui  çpftçerfte  cette  éfFppge  foFwe  dp  ju- 

|yp  I^Pteiijr  Sr^iit  4^4  di^n?  qttPJs  cas  ï^hilippe-lp- 
Bel  avait  permis  qu'il  fût  donné  gage  de  bataille, 
et  suivant  quelles  foruaes  le  combat  devait  avoir 
lieu  ;  il  nous  reste  à  rechercher  quelle  juridiction 
pouvait  rordop^er• 
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L'édit  de  1306  ne  peut  plus  ici  nous  servir  de 
guide,  car  il  est  muet  à  cet  égard;  il  nous  faut 
d'ailleurs  prendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

Par  son  objet,  le  combat  judiciaire  se  rappor- 
tait au  droit  de  rendre  la  justice  ;  par  sa  forme, 
il  tenait  du  droit  de  guerre  :  il  touchait  ainsi 
aux  deux  attributs  dont  les  souverains  se  mon- 
trent le  plus  jaloux.  «  Aussi,  dit  Basnage,  c'était 
»  un  privilège  de  souveraineté  que  celui  d'ordon- 
f  ner  le  duel  :  les  vassaux  n'avaient  pas  la  gloire 
»  d'autoriser  ces  combats  dans  leurs  terres,  si 
•  elles  n'étaient  privilégiées.  » 

Basnage  cite  comme  exemple,  à  l'appui  de  ce 
principe ,  l'acte  par  lequel  l'empereur  Henri  vi 
avait  accordé  comme  privilège  à  la  ville  de  Pavie 
le  droit  d'élire  des  consuls  ayant  «  Tautorité  de 
»  faire  battre  en  duel  K  » 

Je  trouve  également,  dans  un  acte  d'investiture 
accordé  en  1609  par  l'empereur  Rodolphe  n  à 
Antoine ,  duc  de  Lorraine ,  une  clause  portant 
que  ce  dernier  aura  seul  le  droit  d'ordonner  le 
duel  dans  tout  le  territoire  compris  entre  le  Rhin 
et  la  Meuse  2. 

Les  anciennes  coutumes  des  villes  et  provinces 
de  France  font  foi  que  la  juridiction  en  matière 
de  duel  appartenait  exclusivement  aux  seigneurs 

*  Basnage,  Histoire  des  duels,  p.  88. 

*  Qu6d  quiciimque  in  terra  inter  Rhenum  et  Mosam  duelUre  fo- 
luerit,  qubd  bujusmodi  duella  coram  eo  fieri  debeant  et  non  alibi 
consuinmari.  Hermann  Conring.,  tom.  I,  p.  433. 
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hauts  justiciers;  aussi  Loysel  donne-t-il  comme 
une  des  marques  de  la  haute  justice  le  droit  d'a- 
voir à  Taudience  tableau  de  champions  combattant. 
Les  seigneurs  devaient  tenir  d'autant  plus  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  que  les  amendes  payées  par 
le  vaincu  leur  appartenaient. 

Lorsque  nos  rois  commencèrent  à  affranchir 
les  habitants  de  certaines  villes,  en  leur  octroyant 
le  privilège  d'avoir  des  maires  et  échevins  char- 
gés d'administrer  la  justice,  ils  exceptèrent  for- 
mellement de  cette  délégation  le  droit  de  don- 
ner gage  de  bataille,  et  le  réservèrent  aux  juges 
royaux. 

Les  barons,»  toujours  imitateurs  des  rois,  » 
comme  dit  Laurier e,  insérèrent  la  même  réserve 
dans  leurs  lettres  d'affranchissement. 

Cette  circonstance  n'a  pas  été  sans  doute  étran- 
gère à  la  décroissance  du  nombre  des  duels  ju- 
diciaires; car  les  habitants  des  communes  af- 
franchies, fiers  du  droit  nouveau  d'avoir  des 
juges  de  leur  choix ,  ne  devaient  pas  employer 
sans  répugnance  une  forme  de  procédure  dans 
laquelle,  leur  privilège  cessant,  ils  retombaient 
sous  la  juridiction  de  leurs  seigneurs. 

De  cas  seigneurial  qu'il  était  d'abord,  le  com- 
bat judiciaire  devint  peu  à  peu  cas  royal. 

Dès  le  temps  de  Charlemagne,  il  y  avait  cer- 
taines affaires  dont  la  connaissance  était  réservée 
à  l'empereur.  C'était  à  cette  haute  juridiction 
que  ressor tissaient  les  querelles  des  évêques,  des 

G 


abbés ,  des  comtes  et  des  grands  dignitaires  de 
Fempire  K 

Les  appels  des  justices  seigneuriales  durent 
plus  tard  être  portés  à  la  cour  du  roi  ;  mais  ^ 
comme  nous  Tavons  déjà  remarqué ,  les  formes 
de  ces  appels  furent  longtemps  si  confuses  que, 
le  plus  souvent ,  ils  se  terminaient  par  un  combat 
entre  la  partie  et  le  juge  qu'elle  accusait  d'ayoir 
faussement  jugé. 

L'un  des  plus  grands  bienfaits  du  règne  de 
saint  Louis  fut  rétablissement  d'un  recours  plus 
régulier  à  la  justice  du  roi  pour  obtenir,  par  les 
voies  juridiques,  la  réforme  des  jugements  ren- 
dus dans  ses  domaines. 

Mais  le  second  degré  de  juridiction  ne  fut  ré- 
glé d'une  manière  permanente  et  uniforme  que 
lorsque  la  cour  du  roi  ou  le  parlement  devînt  sé- 
dentaire. 

Presque  tous  les  historiens  placent  sous  le  rè- 
gne de  Philippe-le-Bel  la  date  de  ce  mémorable 
changement  d'où  est  sorti  peu  à  peu,  après  bien 
des  transformations  successives ,  un  nouvel  or- 
dre judiciaire  qui  a  été  l'une  des  gloires  de  la 
France. 

C'est  en  eflPet  dans  l'ordonnance  rendue  par 
Philippe-le-Bel,  pour  la  réforme  de  divers  abns^ 
au  mois  de  mars  1303,  que  se  trouve  la  première 


^  Ut  episcopîy  abbates^  comités  et  potentiores  quique,  si 
inter  se  habuerinty  ac  se  pacîficare  noluerÎDt,  ad  nostram  jubeantor 
vcnire  pncsentiam.  (Capitul.  de  Tan  812.  Baluze,  tom.  I^  col.  497.) 


disposition  relative  à  la  tenue  régulière  d*un  par- 
lement à  Paris,  deux  fois  par  année. 

Le  même  acte  mentionne  encore  d'autres  ses- 
sions de  cours  souveraines ,  telles  que  celles  de 
Véchiqmer  de  Rouen  et  du  parlement  de  Toulouse; 
mais  il  parait  qu'afîn  de  donner  plus  de  solen- 
nité à  la  procédure  en  dud  et  d'en  rendre  par 
cela  même  l'usage  pjus  rare,  Philippe-le-Bel  vou- 
lut que  le  parlement  de  Paris  fût  seul  investi  du 
droit  d'accorder  le  combat ,  en  quelque  lieu  de 
France  que  le  crime  eût  été  commis. 

C'est  ce  qui  résulte  notamment  d'une  lettre 
adressée  par  le  roi,  en  lâ07,  au  sénéchal  de  Tou- 
louse et  rapportée  par  Laurière  d'après  une  an- 
cienne histoire  du  Languedoc. 

Philippe-le-Bel  y  fait  défense  expresse  au  sénè^ 
chai  de  prendre  aucune  connaissance  des  affaires 
qui  paraîtraient  le  moins  du  monde  de  nature  à 
être  décidées  par  le  duel,  et  lui  enjoint  d'en  ren- 
voyer l'examen  à  sa  cour  de  Paris  K 

*  Voici  la  tenenr  de  cette  lettre  : 

«  Cinn  non  sit  intentionis  nostrse,  si  inter  barones  senéscàllîae  vestrse 
moyeantar  aeu  moyeri  yideantur  causs  in  qaibtts  dd>eal  seu  yideatnr 
vadium  btlli  incidere>  qubd  vos  causas  hujusmodi  debeatis  in  assisiis 
yestris  autcoram  yobis  qualicumque  modo  audire,  seuqualitercumque 
tractare:  nossubditorumnostrorumquietem  et  pacem  .lotis  desideriis 
affectantes,  et  in  «orum  tranquillitate  Isetantes ,  mmdamuB  vobis  et 
ex  causa,  quatenùs  quandoquè  taies  causse  moyebuntur  seu  moveri 
iocipient  coram  vobis,  in  eis  nullateniis  procedalis  nec  aliquem  co- 
rain  yobis  processum  in  causis  hujusmodi,  etiam  ab  nunlio,  fieri 
permittatis;  sed  in  hujusmodi  casibus  et  similibus,  nuUo  coram 
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Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'autres, 
chaque  pas  fait  en  avant  par  le  pouvoir  royal 
marque  un  progrès  dans  la  civilisation  française. 

Pendant  que  raffranchissement  des  communes 
faisait  tourner  au  profit  des  libertés  publiques 
rabaissement  des  grands  vassaux,  la  couronne 
héritait  de  ce  droit  de  duel  qui  appartenait  an- 
ciennement aux  seigneurs  hauts  justiciers,  et  la 
concentration  dans  une  seule  main  d'un  privilège 
départi  anciennement  à  tant  de  fiefe  rendait  plus 
facile  et  plus  sûre  la  réussite  d'une  réforme. 

Mais  ce  ne  fut  qu'à  la  longue  que  tous  les 
seigneurs  se  laissèrent  dessaisir  d'un  droit  dont 
l'origine  remontait  si  haut  :  on  trouve  encore, 
jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  plusieurs  exem- 
ples de  combats  judiciaires  ordonnés  ailleurs  que 
dans  la  cour  du  roi ,  et  les  Chartres  des  commu- 
nes présentent,  jusqu'à  la  même  époque,  des 
clauses  où  sont  relatées  les  coutumes  particu- 
lières à  chaque  ville  touchant  les  formes  du  corn* 
bat.  Peut-être  cependant  ne  faut-il  voir  dans  ces 
formulaires  que  de  vieux  privilèges  auxquels  on 
tenait  encore  pour  leur  ancienneté,  bien  que 
l'occasion  d'en  faire  usage  ne  se  présentât  pres- 
que plus. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  Chartres  de  franchise 
octroyées  aux  communes  peuvent  servir  à  mon- 

Tobis  habito  super  eis  processu,  partes  et  examen  nostrœ  curlœ  P#- 
ritiis  remitlalis,  »  (T^urièrc,  tom.  Xil,  p.  3G7.) 
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trer  comment  Tancien  préjugé  s'effaçait  peu  àpeu. 

Rien  n*est  plus  ordinaire  que  d'y  rencontrer 
quelque  disposition  ainsi  conçue  : 

f  Aucun  des^  habitants  de  ladite  ville,  de  quel- 
»  que  fait  qu'on  l'accuse,  ne  sera  tenu  de  se  dé- 
t fendre  par  la  voie  de  gage;  et,  s'il  refuse  le 
»  combat ,  il  ne  sera  pas  traité  pour  cela  comme 
»  convaincu ,  mais  l'appelant  devra  prouver  Tac- 
»  cu6ation  par  témoins  ou  par  les  autres  voies  de 
»  droit  K  9 

<  «  Qubd  nuUus  habitans  în  dicta  villa,  de  quocomque  crimine  ap-* 
pellatus  vel  accusatus  fuerit,  nisi  vellt,  tenealur  se  purgare  vel  de- 
fendere  duelk>  ;  nec  cogator  ad  duellum  faciendura  ;  et  si  refutave- 
rit,  non  habeatur  propter  hoc  pro  convicto,  sed  açpellans,  si  velit , 
probet  crimen  quod  objicit  per  testes  et  per  alias  probationes  juita 
formam  juris.  » 
Cette  clause  se  trouve  notamment  dans  les  chartes  accordées 
Par  Philîppe-Ie-Bely 
en  i  307,  à  la  ville  de  Mont-Chabrier  (Laurière,  tom.  XII>  p.d63); 
en  4308,  aux  habitants  de  Charroux  (tom.  XI,  p.  408); 
en  1312,  à  la  ville  de  Lunas  (tom.  XII,  p.  399)  ; 
Par  Philippe-le-Long , 

en  1320,  à  la  ville  de  Montargis  (tom.  XI,  p.  47|); 
Par  Charles-le-Bel , 

en  1325,  à  la  ville  de  Riom  (tom.  XI,  p.  494)  ; 
Par  Philippe  de  Valoife , 
en  1331,  à  la  ville  de  Salmeranges  (tom.  XII,  p.  517)  ; 
en  1340,  à  la  ville  de  Tournay  (tom.  XII,  p.  57)  ; 
Par  Charles  V, 

en  1370,  à  la  même  ville  de  Tournay  (tom.  V,  p.  378)  ; 
Par  Charles  VI, 

en  1396,  à  la  ville  de  Fleurence  (tom.  VIII, p.  97)  ; 
Par  Louis  XI, 

en  1461,  à  la  ville  de  Beanmont  en  Périgord  (M.  de  Pastor«t, 
Continuation  dç  laurière,  tom.  XV,  p.  447). 
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Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  communes  qui 
se  faisaient  assurer  cette  dispense. 

Des  lettres  royales ,  accordées  en  1872  à  des 
juifs  qui  venaient  de  s'établir  en  France,  portent 
ce  qui  suit  : 

«  Octroïons  ausdits  juifs  que ,  pour  quelcoo- 
>  que  cas  ou  cause  que  Ten  leur  impose  ou  mette 
»  sus,  ils  ne  puissent  estre  appelez  de  gage  de  ba- 
•  taille  *•  » 

Des  clauses  semblables  se  retrouvent  encore 
dans  les  privilèges  garantis  par  Charles  v,  en 
1380  2,  à  des  banquiers  établis  à  Troyes  en  Cham- 
pagne, et,  en  1382,  à  des  Lombards  qui  avaient 
ouvert  un  comptoir  dans  la  ville  de  Paris  •. 

Combien  les  idées  avaient  changé  depuis  le 
temps  où  le  droit  de  se  battre  en  duel  était  ré- 
clamé comme  un  honneur  ! 

La  faculté  de  ne  pas  se  battre  était  au  contraire 
devenue  un  privilège  que  revendiquaient  à  T  envi 
les  corporations  et  les  villes. 

La  cause  de  la  morale  et  de  Thumanité  n'était- 
elle  pas  plus  d'à  moitié  gagnée  lorsqu'une  teUe 
révolution  s'était  opérée  dans  les  esprits  î 

Les  Chartres  mêmes  qui  admettaient  en  prin- 
cipe le  combat  judiciaire  contenaient  des  dis- 
positions tendantes  à  en  restreindre  Tusage. 

Tel  était  le  but  de  ces  amendes  dont  la  quo- 

*  Voir  Laurière,  tom.  V,  p.  49d. 

*  /Wd.,  tom.  VI,  p.  481. 
3  ilfid.,  tom,  VI,  p.  657. 
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tîté  croissait  à  mesure  que  le  combat  s'engageait 
plus  avant, 

La  chartre  accordée  par  le  roi  Jean  à  la  com- 
mune de  Jonville,  en  1354,  en  oflFre  un  curieux 
exemple. 

ff  Si  aucun  habitant,  dit-elle ,  estient  en  gaige 
»  de  bataille ,  avant  qu'il  en  soient  armey ,  il  en 
»  peut  faire  paix  et  accord  et  oster  de  péril  par- 
»  mi  60  solz  d'amende  ;  et  se  il  en  estient  armey 
»  et  deans  les  licez ,  avant  que  coux  en  fust  don- 
»  nez,  ils  s'en  puent  départir  et  oster  de  péril 
j>  parmi  100  solz  d'amende  :  et  ou  cas  que  li  pre- 
»  mier  coup  en  seroient  donnei,  que  l'en  dit  les 
»  coups  le  roy ,  encor  s'empuent  départir  et  oster 
»  de  péril  parmi  10  livres  d'amende  ;  et  se  il  ad- 
9  venoit  que  li  champs  fust  parfaiz  et  fenis,  li  con- 
»  vaincu  seroit  en  corps  et  en  biens  à  nostre  vo- 
•  lentey*.  » 

*  Laurière,  tom.  IV,  p.  297. 


CHAPITRE  V. 

LIAISON  DU  COMUAT  JUDICIAIRE  AVEC  LES  GUERRES  PRIVÉES. 

Pcndanl  le  quatorzième  siècle  les  ordonnances  relatives  au  combat 
judiciaire  deviennent  plus  rares. — Fréquence  des  guerres  prMes 
à  la  même  époque. — Difficulté  de  les  réprimer. — Pas  rétrogrades» 
— Chaque  fois  que  reparaît  la  guerre  privée,  le  combat  jadicLure 
reparaît  avec  elle.  —  Ëdit  du  roi  Jean  en  1361.  —  La  déTebse  des 
guerres  privées  est  étendue  au  temps  où  le  royaume  est  en  paix. 
—  Mesures  prises  contre  les  contrevenants.  —  Règlement  de 
Charles  VI. 

L'ordonnance  de  1806  paraît  avoir  été  le  der- 
nier monument  législatif  de  quelque  importance 
qui  se  rapporte  au  combat  judiciaire. 

C'est  à  peine  si ,  pendant  les  deux  siècles  sui- 
vants, on  rencontre,  parmi  les  ordonnances  ren- 
dues en  forme  de  règlement  général ,  quelques  dis- 
positions incidemment  relatives  à  cet  objet,  et 
ce  long  silence  de  la  législation  semble  même 
indiquer  déjà  que  c'était  là  un  abus  prêt  à  finir. 

La  fréquence  des  édits  contre  les  guerres  pri- 
vées pendant  la  même  période  de  notre  histoire 
montre  au  contraire  que  cette  autre  coutume , 
non  moins  profondément  enracinée  dans  les 
mœurs  féodales ,  était  alors  en  pleine  vigueur. 

Les  ménagements  auxquels  nos  rois  étaient 
obligés  d'avoir  recours  pour  se  faire  obéir  d'une 
noblesse  qui  n'affectait  pas  seulement  l'indépen- 
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dance,  mais  qui  partageait  encore  avec  eux  le 
pouvoir,  les  mettaient  d'ailleurs  dans  la  nécessité 
de  renouveler  souvent  des  défenses  présentées 
chaque  fois  comme  temporaires. 

Puis ,  à  force  de  sollicitations  et  de  remon- 
trances, les  seigneurs  parvenaient  quelquefois  à 
obtenir,  d'un  prince  faible  ou  malheureux,  des 
concessions  d'autant  plus  dangereuses  qu'à  dé- 
faut du  droit,  les  faits  protestaient  toujours  con- 
tre les  injonctions  du  souverain. 

Le  règne  de  Louis-le-Hutin  offre  plusieurs 
exemples  de  ces  pas  rétrogrades  qui  retardaient 
le  fruit  des  efforts  entrepris  par  des  mains  plus 
fermes  et  plus  habiles. 

C'est  ainsi  que  dans  une  ordonnance  du  mois 
de  janvier  1815,  portant  confirmation  de  divera 
privilèges  en  faveur  des  nobles  du  Languedoc,  on 
lit  cette  disposition  : 

•  Nous  leur  accordons  également ,  par  grâce 
»  spéciale,  qu'ils  puissent  guerroyer  entre  eux^.  » 

Le  gage  de  bataille  tenait  de  si  près  aux  guerres 
privées,  que  l'un  de  ces  abus  ne  pouvait  repa- 
raître dans  les  lois  sans  que  l'autre  s'y  glissât  à 
sa  suite. 

En  effet,  dès  le  mois  d'avril  de  la  même  an- 
née, Louis-le-Hutin ,  ayant  égard  aux  doléances 
des  nobles  de  la  Bourgogne,  du  Forez  et  des 


*  «  Conccdiniiis  eisdem  insuper,  de  speciali  graliâ,  qubd  guerram 
inter  se  facere  possint.  »  (Laurière,  lom.  XU,  p.  414,  n»  22.) 
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évôchés  de  Langres  et  d*  Autun ,  leur  permit  d*a- 
ser  du  gage  de  bataille,  «  si  comme  Ten  fesoit 
»  anciennement  ^  » 

Au  mois  de  mai  suivant ,  une  nouvelle  ordon- 
nance, rendue  sur  les  réclamations  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Amiens  et  du  YermandoiSt  dédm 
ce  qui  suit  : 

•  Nous  voulions  et  octroions  qn'en  cas  de 
»  murtre,  de  larredn,  de  rapt,  de  trahison  et 
1  de  robcrie ,  gage  de  bataille  soit  ouvert ,  se 

*  les  cas  ne  pouvoient  estre  prouvez  par  tes- 

*  moings^  » 

C'était  contrevenir  formellement,  en  ce  qui 
concernait  la  preuve  du  vol ,  à  Tédît  de  1806. 

Il  ne  paraît  pas,  toutefois,  que  ces  déroga- 
tions partielles ,  arrachées  par  les  importunités 
de  quelques  provinces ,  aient  eu  pour  eOét  de 
modifier,  à  Tégard  du  combat  judiciaire,  le 
droit  public  du  royaume ,  que  nous  retrouvons 
assis  plus  tard  sur  les  bases  posées  parPhilippe- 
le-Bel. 

Aucun  règne  ne  fut  plus  fécond  en  édits  con- 
tre les  guerres  privées  que  le  règne  infortuné  de 
Jean  ii.  La  présence  de  rétranger  au  cœur  de  h 
France  ne  justifiait  que  trop  un  redoublement 
de  sévérité  contre  ceux  qui  osaient  encore  dé- 
I>enser  leur  courage  au  profit  de  querelles  par- 
ticulières au  moment  où  la  patrie  en  danger  ap- 

*  Laurière,  tom.  1,  p.  558.  —  «  /Wcf.,  p.  567. 


SECON0B  ÉPOQVn,  01 

pelait  à  sa  défense  le  ban  et  rarrière*ban  de  la 
noblesse. 

Il  fallait  que  cette  passion  de  guerroyer  chacun 
pour  soi  fût  bien  profondément  entrée  dans  les 
mœurs  du  temps  pour  que  le  désastre  même  de 
Poitiers  n'ait  pu  Tassoupir.  A  peine  le  traité  de 
Brétigny  vint-il  donner  à  la  France  une  appa- 
rence de  repos  bien  chèrement  achetée ,  que  les 
guerres  privées  se  rallumèrent  avec  plus  d'ar- 
deur que  jamais. 

«  Nous  avons  entendu ,  disait  le  roi  Jean  dans 
>  une  ordonnance  de  1361 ,  que  aucuns  nobles  <it 
»  autres  de  nostre  royaume ,  disane  estre  privîie- 
»  giez  ou  accoustumez  de  user  de  défiances  et  de 
»  guerres  les  uns  contre  les  autres ,  combien  que 
»  ce  ait  esté  plusieurs  fois  par  nous  défendu  pour 
»  cause  de  noz  guerres,  veulent  à  présenti  souhx 
umbre  de  la  paix  publiée  en  nostre  royaume,  et 
s^efforcent  de  faire  défiances  et  guerres  entre  enhs 
et  de  procéder  par  voie  de  fait.,«  £t  pour  ce* m 
ordonnons  par  ces  présentes  que,  nonobstant 
lesdiz  privilèges  ou  usages  des  nobles,  toutes 
telles  défiances  et  guerres  et  toutes  voies  de 
fait  contre  toutes  personnes  et  en  quelconques 
pais  que  ce  soit  en  notre  royaume  cessent 
dores  en  avant...  et  toutes  assamblées,  convo*- 
cations  et  chevauchiées  de  gens  d'armes  ou 
archiers...  et  aussi  tous  pillages i  prinses  de 
biens  et  de  personnes  sanz  justice ,  venjances  et 
conirevenjances j  desroberies  et  aguez...  Toutes 
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»  lesquelles  choses  nous  voulons  estre  tenues  et 
»  gardées  partout  sanz  enfraîndre,  sur  paine 
»  d*encourre  nostre  indignacion  et  estre  reputez 
»  et  tenuz  desobeissanz  et  rebelles  envers  nous 
»  et  la  couronne ,  et  en  nostre  mercy  de  corps  et 
»  de  biens  *.  » 

Le  roi  enjoignait  en  conséquence  au  prév6t  de 
Paris  de  faire  prendre  et  emprisonner  les  contre- 
venants et  de  saisir  leurs  biens  ;  et  il  voulait 
que,  dans  le  cas  où  ils  feraient  défaut,  on  mtt 
en  leur  domicile  force  mengeurs  à  leurs  consî  :  on 
appelait  ainsi ,  dans  le  langage  du  temps ,  des 
garnisaires  dont  la  mission  était  de  vivre  aux 
dépens  du  contumax  jusqu'à  ce  quMl  eût  obéi 
aux  ordres  de  la  justice. 

Cet  édit  a  cela  de  remarquable  qu^il  défen- 
dait explicitement  les  guerres  privées  pendant 
que  le  royaume  était  en  paix.  Mais ,  deux  ans 
après ,  le  roi  Jean ,  dans  son  ordonnance  de  1365, 
revint  à  l'expédient  si  souvent  employé  par  ses 
prédécesseurs  et  par  lui-même ,  en  se  bornant 
à  interdire  les  voies  de  fait  entre  seigneurs 
pendant  que  T  ennemi  serait  sur  le  territoire  du 
royaume  2. 

D'anciens  auteurs  louent  nos  rois  de  ces  tem- 
péraments dont  ils  usaient  envers  leur  noblesse: 
ils  ne  voulaient  pas,  dit  Laurière,  interposer  l'au- 
torité royale  pour  ôter  tout  d'un  coup  aux  gen- 

*  Laurière,  tom.  III,  p.  52S  et  52G. 
»  Ibidem,  p,  647  (3), 
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tilshommes  une  de  leurs  plus  ancien aes  préroga- 
tives sans  espérance  de  la  leur  remettre  en  temps 
plus  commode  et  plus  calme  ;  mais  ils  parvenaient 
peu  à  peu. à  leur  but  en  se  servant  du  prétexte 
des  guerres  publiques  pendant  lesquelles  la  cou- 
tume de  recourir  aux  voies  de  fait  s'abolissait  in- 
sensiblement par  le  non-usage  K 

Soit  prudence ,  soit  nécessité ,  ce  système  de 
temporisation  et  de  ménagements  fut  longtemps 
encore  pratiqué  par  nos  rois. 

On  trouve  même  une  ordonnance  de  Charles  v, 
du  mois  de  juillet  1367,  dans  laquelle  les  guerres 
privées  sont  permises  pourvu  qu'elles  aient  lieu 

du  consentement  des  deux  parties  ^. 

Un  règlement  général  sur  la  police  du  royau- 
me, préparé  sous  le  règne  de  Charles  vi  et  qui, 
d'après  Laurière,  aurait  été  peu  de  temps  çn  vi- 
gueur, contient  au  contraire,  au  sujet  des  voîfes 
de  fait  et  défiances,  une  disposition  fort  sévère. 

«  Nous  commandons ,  y  est-il  dit ,  et  très  ex- 
»pressément  enjoignons*. •  à  nos  baillifs,  senes- 
)•  chaux,  prevosts  et  autres  juges  et  officiers,  que 
»  toutefois  qu'ils  sçauront  que  aucuns  feront  guer- 
»  re  ou  deffiance  particulière  l'un  contre  l'autre,  ils 
•  les  contraingnent  à  cesser  lesdictes  guerres  et 
»  deffiances,  et  à  mettre  jus  toutes  voyes  defaitet 
>  venir  à  obeyssance  de  justice ,  par  emprisonne- 

*  Laurière,  préface  du  3«  volume  des  Ordonnances.  Voy.  aussi 
Brantôme  dans  ses  dissertations  sur  Joiuville. 

*  Laurière,  tom.  V,  p.2i. 
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»  ment  de  leurs  personnes  et  détention  de  letlfs 
»  biens,  et  par  mettre  en  leurs  hostels  mangeurs 
»et  gasteurs,  et  les  multipliant  de  jour  en  jour, 
»  et  par  descouvrir  leurs  maisons,  et  se  ils  ne  peu- 
»  vent  estre  prins  et  emprisonnez ,  qu'ils  soient 
»  appeliez  à  ban,  et  de  leurs  plus  prochains  parens 
j>  et  amis  emprisonnez  et  détenus,  en  multipliant 
»  toujours  lesdites  peines ,  jusques  à  ce  que  réa- 
vlement  et  de  fait  la  voye  de  fait  soit  mise  jus, 
»  nonobstan  quelconques  privilèges,  coustumes , 
»  usaiges  ou  observance  de  lieux  ou  de  pays  *.  » 


*  Laurière,  tom.  X.  p.  138. 


CHAPITRE  VI. 

QUE  LE  DUEL  MODERNE  TIE!rr  DES  GUERRES  PRIVÉES  PLtS   QCE  DU  COMBAT 

JODICIAIRS. 

Le  oombat  judieiaire  était  une  forme  de  procédure  ouTerte  à  tons. 

—  Les  guerres  privées  étaient  Fapanage  exclusif  des  seigneurs. 

—  Gomment  le  duel  moderne  a  emprunté  à  ces  guerres  leur  ca- 
ractère de  privilège. 

Il  est  certains  abus  dont  le  remède  est  moins 
dans  une  défense  législative  que  dans  un  change- 
ment d'institutions  et  de  mœurs  publiques,  tant 
ils  découlent  naturellement  de  Tétat  social  dans 
lequel  ils  se  produisent. 

Telles  étaient,  il  faut  le  reconnaître,  les  guer- 
res privées  aux  treizième  et  quatorzième  siècles 
de  notre  histoire.  Elles  forment  une  transition 
naturelle  entre  les  guerres  d'agrandissement  et 
de  vassalité,  et  cet  état  de  paix  intérieure  qui  ré- 
sulte pour  un  vaste  empire  de  sa  consolidation 
définitive  en  monarchie. 

La  puissance  royale  était  déjà  trop  bien  affer- 
mie à  cette  époque  pour  qu'il  y  eût  beaucoup  de 
seigneurs  capables  de  lever  contre  elle  l'étendard 
de  la  révolte  ;  mais,  en  se  rési  gnant  à  leur  nouvelle 
fortune,  les  anciens  rivaux  de  la  couronne,  de- 
venus avec  le  temps  ses  sujets,  se  consolaient  de 
leur  commune  dépendance  en  affectant  de  guer- 
royer entre  eux  pour  venger  individuellement 
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leurs  injures;  et,  d'autre  part,  Tautorité  des  rois 
était  trop  récente  encore  pour  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  réprimer  énergiquement  des  entreprises 
qui  d'ailleurs  ne  leur  portaient  plus  sérieusement 
ombrage,  et  qui  même  quelquefois  leur  profi- 
taient. 

De  là  le  peu  d'efficacité  des  ordonnances  que 
nous  venons  de  rapporter  et  dont  nous  amîons 
pu  facilement  étendre  la  nomenclature,  car  nous 
retrouvons  jusque  sous  le  règne  de  François  f 
une  déclaration ,  en  date  de  15&6,  portant  défense 
à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  «  de  faire  au- 
cune assemblée  et  de  venir  à  aucune  voie  de  fait 
pour  des  querelles  particulières^.  • 

La  source  de  cet  abus  ne  fut  donc  entièrement 
tarie  que  lorsque  les  dernières  ombres  de  la  féo- 
dalité s'évanouirent  devant  l'éclat  toujours  crois- 
sant du  pouvoir  royal  ;  on  plutôt  la  guerre  pri- 
vée a  survécu  à  l'état  social  qui  l'avcût  vue 
naître,  et  changeant,  nouveau  Protée,  de  forme 
et  de  figure,  elle  a  pénétré,  sous  le  nom  de  duel, 
jusqu'au  sein  de  la  civilisation  la  plus  avancée 
qui  fut  jamais. 

Gonmient ,  en  efiet ,  ne  pas  reconnaître  dans 
ces  deffiances  réciproques,  dans  ces  venjances  et  cm- 
trevenjances ,  dont  parlent  les  ordonnances  que 
nous  venons  de  citer,  l'origine  des  cartels  dont  le 
caractère  propre,  comme  celui  des  guerres  pri- 
vées, est  de  fuir  l'intervention  de  la  justice? 

*  Voy.  le  Dictionnaire  universel  de  jurisprudence,  au  moi  tktei. 
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Si  le  duel  moderne  n'était  autre  chose  qu'une 
transformation  du  combat  judiciaire ,  pourquoi 
les  cartels  n'auraient-ils  été  pendant  longtemps 
en  usage  que  parmi  ceux  qui  faisaient  profession 
des  armes? 

Le  gage  de  bataille  était  une  forme  de  procé- 
dure ouverte  aux  plaideurs  de  tout  rang.  Vilains 
et  chevaliers,  bourgeois  et  nobles  pouvaient  être 
admis  par  le  juge  à  se  battre  en  champ  clos.  Les 
guerres  privées  au  contraire  ont  toujours  été  l'a- 
panage exclusif  de  la  noblesse.  «  Autre  que  gen- 
»  tilhomme  ne  peut  guerroyer,  »  dit  Beaumanoir. 

C'est  un  trait  de  famille  qui  semble  oflfrir  aux 
historiens  du  duel  un  indice  de  sa  filiation  con- 
testée. 

Dans  les  siècles  de  grande  féodalité  les  sei- 
gneurs se  mettaient  en  campagne  à  la  tête  d'une 
troupe  de  gens  d'armes  et  d'archiers  pour  prendre 
sans  justice  les  biens  et  les  personnes  de  ceux  qui 
leur  avaient  fait  quelque  offense.  Lorsqu'ils  n'eu- 
rent plus  de  gens  d'armes  pour  exécuter  leurs 
vengeances ,  il  leur  fallut  se  réduire  à  prendre 
des  seconds ,  ou  même  à  défier  seul  à  seul  leur 
ennemi  ;  et,  de  même  qu'au  temps  des  incur- 
sions à  main  armée  quelques-uns  se  montraient 
peu  difQciles  sur  l'observation  des  règles  de  la 
guerre,  il  s'en  est  rencontré  depuis  qui  se  conten- 
taient, dans  l'enfance  des  règles  du  point  d'hon- 
neur, de  faire  assommer  leur  ennemi  par  devéri- 
tables  sicaires. 

I.  / 


CHAPITRE  Vlî. 

TBANSITION  E5TRE  LE  COMBAT  JUDICIAIRE  ET  LE  BUKL  HOD&KSIB, — U  €àa 
DE  BATAILLE  PASSE  DE  LA  COMPÉTEXCE  DU  PABLEMENT  hàM  GBOkHT 
G058BIL  DU  ROI. 

Les  combats  judiciaires  deviennent  de  plus  en  plus  rares.—- Conbat 
de  Carrouge  avec  Legrîs  (en  1385).— Cette  etnse  a-t-elle  été  h 
dernière  dans  laquelle  la  bataille  ait  été  ordonnée  par  arrêt?  — 
L*usage  s*établit  de  recourir  directement  au  roi  pour  demander  b 
congé  de  combat.— En  même  temps  le  duel  perd  son  caractère  de 
preuve  judiciaire  pour  devenir  un  moyen  de  vider  les  qoenlles 
d*honneur  entre  gentilhommes. — Origine  de  la  compétence  rojale 
en  cette  matière.  —  Arrangement  d'une  querelle  entre  deux  sei- 
gneurs sous  Louis  XII. — Mode  de  procéder,  en  affaires  dlionneoTi 
sous  François  I«^ 

Nous  avons  vu ,  dans  un  précédent  chapitre , 
que,  d'après  les  dispositions  prises  par  Philîppe- 
le-Bel,  toutes  les  causes  dans  lesquelles  il  pou- 
vait y  avoir  lieu  d'ordonner  le  combat  devaient 
être  exclusivement  réservées  au  parlement  de 
Paris.  La  question  y  était  jugée  sur  plaidoiries 
contradictoires,  et,  au  témoignage  d'Etienne  Pas- 
quier,  les  avocats  trouvaient  moyen  d'appor- 
ter en  telle  matière  une  infinité  de  chicanes 
pour  faire  tomber  le  démenti  sur  leur  adverse 
partie ,  afin  que  le  choix  des  armes  appartint  à 
leur  client. 

Mais,  ce  qui  est  plus  digne  de  remarque,  c'est 
que  les  demandes  en  gage  de  bataille  devinrent 
de  plus  en  plus  rares  sous  renipire  de  ce  droit 
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nouveau  ;  en  passant  de  là  claisse  des  affaires  de 
tous  les  jours  dans  celle  des  causes  importantes 
et  célèbres  pour  lesquelles  nos  rois  ne  dédai- 
gnaient pas  de  Tenir  en  personne  tenir  en  pteirle- 
ment  leurs  lits  de  justice,  elles  ne  furent  plus  en 
quelque  sorte,  dès  le  quatorzième  siècle,  qu'une 
ressource  extrême  réservée  pour  des  cas  en  de- 
hors de  toutes  les  prévisions  ordinaires. 

Tout  porte  à  penser  que,  durant  ce  siècle,  le 
combat  n'a  pas  été  autorisé  par  le  parlement  dans 
plus  de  quatre  ou  cinq  affaires* 

L'arrêt  le  plus  connu  est  celui  de  1385  qui 
permit  le  combat  entre  deux  gentilhommes  nor- 
mands appelés  Jean  de  Carrooge  et  Jacques  Le- 

gris.  Ce  dernier  était  accusé  de  s'être  introduit 

nuitamment  dans  le  château  de  Garrouge  le  vi- 
sage masqué,  et  d'avoir  ainsi  outragé  la  dame 
de  Garrouge  en  la  trompant. 
Le  combat  eut  lieu  à  Paris  le  22  décembre 

4â85v  derrière  l'église  Saint-Martin-des-Champs, 

en  présence  du  roi  Gharies  vi  et  de  toute  sa  cour. 
Legris ,  vaincu  par  Garrouge  ^  fat  pendu  à  un 

gibet  dressé  près  de  la  lice  :  il  protesta  jusqu'à 

la  fin  de  son  innocence. 

Garrouge  vint  déposer  son  épée  aux  pieds  du 

roi,  qui,  suivant  l'historien  Jean  de  Serres,  lui  fit 

donner  une  somme  de  1000  livres  et  le  reçut  au 

nombre  de  ses  officiers. 
Mais  on  acquit  plus  tard  la  preuve  que  Legris 

avait  péri  victime  d'une  cruelle  méprise  :  un 
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malfaiteur,  condamné  pour  d'autres  crimes  « 
s'avoua  coupable  de  celui  qui  ayait  été  la  cause 
du  combat. 

S'il  faut  en  croire  un  publiciste  moderne  ^^ 
ce  tragique  événement  aurait  été  le  dernier 
exemple  d'un  gage  de  bataille  ordonné  par  jus- 
tice y  et  le  parlement ,  pour  ne  plus  s'exposer  & 
l'avenir  aux  irréparables  conséquences  d'une 
aussi  funeste  erreur,  aurait  cessé  d'admettre 
le  combat  au  nombre  des  preuves  juridiques. 

Cependant  les  arrétistes  font  encore  mention 
de  plusieurs  causes  de  duel  plaidées  au  parle- 
ment de  Paris  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  et 
même  au  commencement  du  quinzième,  mais 
ils  ne  disent  point  quelle  fut  l'issue  de  ces  pro- 
cès ,  et  l'on  peut  supposer  qu'il  passa  peu  à  peu 
en  jurisprudence  de  ne  plus  jamais  permettre 
le  combat. 

C'était  là  sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  but  sage  mais  caché  que  s'était 
proposé  Philippe-le-Bel  dans  son  ordonnance 
de  1306  ;  c'était  là ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  le 
myslère  dissimulé  sous  les  formes  hiéroglyphi- 
ques de  ces  prescriptions  si  difficiles  à  accomplir. 

Mais  ,  soit  qu'il  y  ait  eu  en  quelque  sorte  dé- 
mission donnée  par  la  magistrature  en  cette 
matière  ;  soit  que  les  parties  se  soient  lassées 
d'introduire  en  justice  des  demandes  auxquelles 

*  Clos,  Analyse  raisonoée  des  lois  et  usages  du  gouvernement  dei 
Francs,  p.  310  et  311 .  Edit.  de  1790. 
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les  arrêts  ne  répondaient  pltis  que  par  des  refus, 
il  paraît  certain  que /dans  le  cours  du  quin- 
zième siècle  ou  même  dès  la  fin  du  quatorzième, 
Tusage  s'établit  de  recourir  directement  au  roi 
lorsqu'on  demandait  à  combattre  en  champ  clos. 

En  sortant  ainsi  du  domaine  de  la  justice 
ordinaire  et  déléguée,  pour  entrer  dans  T exer- 
cice de  la  juridiction  directe  et  spontanée  du 
souverain,  les  requêtes  en  duel  se  dépouillè- 
rent, par  une  conséquence  forcée,  de  tout  ce 
qui  leur  restait  encore  de  judiciaire. 

Dès  qu'il  n'y  avait  plus  jugement,  il  ne  pou- 
vait plus  être  question  d'accusation  criminelle 
à  purger,  mais  seulement  d'obtenir  satisfaction 
par  la  voie  des  armes  pour  un  de  ces  faits  qui , 
en  dehors  des  définitions  de  la  loi,  peuvent  in- 
téresser le  point  d'honuQur. 

C'est  ce  changement  capital  qu'Etienne  Pas- 
quier  définit  si  clairement  dans  ces  lignes  écrites 
à  la  fin  du  seizième  siècle  : 

«  11  n'y  a  plus,  dit-il,  que  le  roy  qui  puisse 
»  décerner  les  combats  et  encore  entre  gentil- 
»  hommes ,  lesquels  font  profession  expresse  de 
«l'honneur.  Car  il  n'est  plus  question  de  cri- 
»  mes,  ains  seulement  de  se  garantir  d'un  des- 
»  mentir  quand  il  est  baillé  K  » 

Quant  à  la  compétence  royale  en  matière 
d'honneur,  il  faudrait,  pour  trouver  son  ori- 

«  Liv.  IV  des  Hech^rches,  chap,  !•'.  . 


90  BU   DUEL, 

évêchés  de  Langres  et  d'Autun ,  leur  permît  d'u- 
ser du  gage  de  bataille ,  «  si  comme  l'en  fesoit 
»  anciennement^.  » 

Au  mois  de  mai  suivant ,  une  nouvelle  ordon- 
nance, rendue  sur  les  réclamations  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Amiens  et  du  Yermandois,  déclara 
ce  qui  suit  : 

•  Nous  voulions  et  octroions  qu'en  cas  de 
»  murtre,  de  larredn,  de  rapt,  de  trahison  et 
ï  de  roberie ,  gage  de  bataille  soit  ouvert ,  se 
»  les  cas  ne  pouvoient  estre  prouvez  par  tes- 
»moings^  » 

C'était  contrevenir  formellement,  en  ce  qui 
concernait  la  preuve  du  vol ,  à  l'édit  de  1S06. 

Il  ne  paraît  pas ,  toutefois ,  que  ces  déroga- 
tions partielles ,  arrachées  par  les  importunités 
de  quelques  provinces ,  aient  eu  pour  eflfet  de 
modifier,  à  l'égard  du  combat  judiciaire,  le 
droit  public  du  royaume ,  que  nous  retrouvons 
assis  plus  tard  sur  les  bases  posées  par  Philippe- 
le-Bel. 

Aucun  règne  ne  fut  plus  fécond  en  édits  con- 
tre les  guerres  privées  que  le  règne  infortuné  de 
Jean  ii.  La  présence  de  l'étranger  au  cœur  de  la 
France  ne  justifiait  que  trop  un  redoublement 
de  sévérité  contre  ceux  qui  osaient  encore  dé- 
penser leur  courage  au  profit  de  querelles  par- 
ticulières au  moment  où  la  patrie  en  danger  ap- 

^  Lauriëre,  tom.  I,  p.  558.  —  '  Ibid.y  p.  vK>7. 
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pelait  à  sa  défense  le  ban  et  rarriëre«ban  de  la 
noblesse. 

Il  fallait  que  cette  passion  de  guerroyer  chacun 
pour  soi  fût  bien  profondément  entrée  dans  les 
mœurs  du  temps  pour  que  le  désastre  même  de 
Poitiers  n'ait  pu  l'assoupir.  A  peine  le  traité  de 
Brétigny  vint-il  donner  à  la  France  une  appa- 
rence de  repos  bien  chèrement  achetée ,  que  les 
guerres  privées  se  rallumèrent  avec  plus  d'ar* 
deur  que  jamais. 

«  Nous  avons  entendu ,  disait  le  roi  Jean  dans 
»  une  ordonnance  de  lâ61 ,  que  aucuns  nobles  j9t 
»  autres  de  nostre  royaume ,  disanc  estre  privifé- 
D  glez  ou  accoustumez  de  us^  de  défiances  et  de 
»  guerres  les  uns  contre  les  autres ,  combien  que 
x>  ce  ait  esté  plusieurs  fois  par  nous  défendu  pour 
9  cause  de  noz  guerres,  veulent  à  présenti  souhs 
1  umbre  de  la  paix  publiée  en  nostre  royaume,  et 
»  s'efforcent  de  faire  défiances  et  guerres  entre  euhi 
»  et  de  procéder  par  voie  de  fait.%«  Et  pour  cet»* 
>  ordonnons  par  ces  présentes  que,  nonobstant 
I  lesdiz  privilèges  ou  usages  des  nobles ,  toutes 
»  telles  défiances  et  guerres  et  toutes  voies  de 
»  fait  contre  toutes  personnes  et  en  quelconques 
9  pa&  que  ce  soit  en  notre  royaume  cessent 
»  dores  en  avant...  et  toutes  assamblées ,  convo" 
»  cations  et  chevauchiées  de  gens  d'armes  ou 
»  archiers...  et  aussi  tous  pillages i  prinses  de 
»  biens  et  de  personnes  sanz  justice ,  venjances  et 
»  conirevenjances 9  desroberies  et  aguez...  Toutes 
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revenu  de  ses  charges  et  offices  pendant  b^is 
ans,  et  banni,  pour  le  même  temps,  de  la  rési- 
dence royale  et  des  environs  jusqu'à  dix  lieues 
de  distance. 

La  décision  fut  prise  à  Rouen,  •  au  logis  du  roi» , 
le  14  octobre  1508,  et  il  paraît  que  les  prescrip- 
tions du  conseil  furent  ponctuellement  exécutées^ 

Dix  ans  plus  tard,  sous  le  règne  de  François  i**, 
Jacques  Rosny  sire  de  Menneton  eut,  suivant 
Texpression  du  temps,  querelle  à  l'enccntre  de 
François  de  Gravant  sire  de  Bauché. 

Rosny  imputait  à  Bauché  de  «  lui  avoir  fait  un 
»  lasche  et  meschant  tour,  de  Testre  venu  cher- 
»  cher  par  deux  fois,  en  grosse  compagnie  de  gens, 
»  et  avec  port  d'armes  sans  l'en  avertir.  »  Il  lui  avait 
fait  dire  à  ce  sujet  par  un  gentilhomme  que,  s'il 
voulait  se  trouver  seul  avec  lui,  il  lui  rendrait 
volontiers  raison  de  ses  paroles. 

La  crainte  de  désobéir  au  roi  empêcha  Bauché 
de  répondre  à  ce  défi  ;  et,  alléguant  t  qu'il  lui 
»  était  défendu  d'avoir  aucun  débat  avec  son  en- 
»  nemi  fors  devant  son  seigneur  » ,  il  alla  porter 
sa  plainte  à  François  i"  qui  tenait  alors  sa  cour  au 
château  de  Blois. 

De  son  côté,  le  sire  de  Menneton  «  se  tenant 
»  pour  averty  qu'ils  n'auroient  point  congé  de 
•  combattre  en  France,  veu,  dit  sa  requête,  qu'A 
»se  donne  peu  de  combats  »,  se  retira  dans 

*  Manuscrits  intitulés  Discoure  et  mémoires  sur  les  duels,  carMê  €f 
défis.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  pairs  (n*  8), 
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la  principauté  de  Sedan  près  du  comte  de  La 
Marckqui  était  alors  en  guerre  avec  le  roi,  et  en 
obtint  aisément  l'autorisation  de  combattre  en 
champ  clos  dans  ses  domaines. 

Il  adressa  les  lettres  du  comte  de  La  Marck 
au  sire  de  Bauché  avec  sommation  de  se  trou- 
ver à  Sedan,  au  jour  fixé  pour  vider  leur  que- 
relle; mais  Bauché  répondit  que,  s'étant  pourvu 
pour  obtenir  champ  devant  le  roi  son  seigneur, 
il  n'était  nullement  tenu  d'obtempérer  aux  or- 
dres d'un  prince  ennemi. 

Le  connétable  de  Bourbon,  que  François  i" 
avait  chargé  de  concilier  ce  différend,  condamna 
Rosny  par  défaut  pour  n'avoir  pas  obéi  à  la  cita- 
tion qui  lui  avait  été  donnée  à  fin  de  comparaître 
devant  lui  ^. 

^  Voir  dans  les  manuscrits  cités  plus  haut  un  extrait  des  registres 
delà  connétablie  de  France,  tiré  des  manuscrits  de  firienne  (n^'Q). 


CHAPITRE  VIII. 

GOMMENT  À  FINI  LA  DERNIÈRE  PHASE  DU  GAGE  DE  BATAILLE  DETEim  m 
HOTEN  DE  TENGBR  LES  QUERELLES  d'hONMEUR.  -f-  IRMJPTIOll  DU  >DIL 
MODERNE. 

Quelles  formes  étaient  observées  lorsque  le  roi  avait  donné  le  congé 
de  bataille?  —  Querelle  de  Jamac  avec  La  Ghasteigneraye..— 
François  i'^  leur  refuse  le  combat. —  Ordonnance  de  Henri  u  (pi 
raccorde. — En  quoi  cette  ordonnance  a  dérogé  à  la  légi$Ution  d# 
Philippe-le-Bel.  —  Mort  de  La  Chasteigneraye.  —  Regrets  dé 
Henri  ii. — Il  promit,  dit-on,  par  serment,  de  ne  plus  accord<ff  de 
combat.  —  Remarque  d*un  auteur  contemporain  sur  les  consé- 
quences de  ce  serment. — Ce  qu*était  devenu  le  combat  jiidîeiaîni 
sous  Tempire  de  la  législation  de  Philippe-le-Bel. — Gomparsisoa 
du  combat  judiciaire  avec  le  duel  moderne,  tant  an  point  de  vœ 
des  faits  qu'au  point  de  vue  des  principes  de  la  morale. 

Lorsque  Fauteur  d'une  requête  en  duel  avait 
obtenu  du  roi  le  congé  de  la  bataille^  ce  n^était  pas 
au  nom  personnel  de  l'appelant  que  le  cartel  était 
signifié  à  son  adversaire. 

Un  hérault  d'armes  de  France  était  requis  de 
prêter  son  ministère  et  le  nom  du  roi  à  cette  som- 
mation solennelle. 

Cette  forme  fut  observée  notamment  pour  un 
cartel  adressé  en  1540  par  le  sieur  de  Vassé,  gen- 
tilhomme français,  au  comte  Guillaume  de  Furs- 
temberg ,  au  sujet  d'une  injure  prétendue  faite 
par  ce  dernier  à  la  mémoire  du  maréchal  de  Mon- 
tejean,  oncle  de  Vassé. 

Le  comte  répondit  qu'il  se  battrait  volontiers 
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sî  on  lui  présentait  un  adversaire*  de  même  race 
»  et  lignée  que  lui,  »  mais  que  Vassé  «  n'était  son 
9  pareil  ne  de  son  étoflfe  ^.  » 

D'autres  faits  rapportés  par  Scipion  Dupleîx, 
dans  ^s  Lois  tmlitaires  touchant  le  duel^  prouvent 
que,  mêm^  dans  les  cas  où  l'autorité  royale  per- 
mettait le  combat ,  elle  se  réservait  encore  dln- 
tervenir  jusqu'au  milieu  de  la  lutte  engagée,  pour 
ea  arrêter  les  funestes  conséquences.  De  là  sans 
doute  le  prix  qu'attachaient  les  rois  à  assister  en 
personne  à  ces  épreuves  sanglantes.  Ce  veto  sau- 
veur de  la  Trie  des  combattants  s'exerçait ,  pour 
parler  le  langage  de  Brantôme ,  par  le  jettement 
du  bâton  royal:  noble  usage  du  sceptre  dans  la 
main  du  souverain,  arbitre  suprême  de  Thon- 
neur^l 

C'est  ainsi  qu'au  témoignage  de  Scipion  Duplelx 
Charles  vui  sépara  les  sieurs  Zerbulo  et  Lalande 
quiff  estaient  venus  furieusement  aux  mains,»  et 
que  François  V  mit  fin  au  combat  engagé  avec  sa 
permissicm  entre  deux  gentilijhommes  de  Berry , 
les  sieurs  Veniers  et  Harzay. 

Mais  pour  savoir  parfaitem^t  ce  que  faisait 

*  Voir  les  manuscrils  déjà  cités  {n**  11). 

*  <  Ce  jettement  du  baston  que  leurs  majestés  tenoient  en  la  main 
et  le  tîroient  portoit  telle  loy  en  soy  sî  rigoureuse  qu'aussitost  qu*il 
estoit  tiré,  il  ne  falloit  sur  la  vie  que  pas  un  des  combattans  passast 
plus  outre,  ains  qu'il  cessast  et  retirast  aussitôt  son  coup^  quand  bien 
il  Tauroit  tout  prest  de  le  faire,  et  puis  soudain  les  juges,  mares- 
chaux  et  gardes  du  camp  survenoient,  qui  séparoient  le  tout.  » 
(Brantôme,  Mémoire  touschant  les  duels,) 
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de  bruit  dans  le  monde  un  duel  permis  par  le 
roi  au  seizième  siècle,  il  faut  parcourir  les  pro- 
cès-verbaux du  combat  fameux  qui  se  livra  en 
154.7,  avec  l'autorisation  de  Henri  ii,  entre.  Fran- 
çois de  Vivonne,  seigneur  de  La  Chasteigneraye, 
et  Guy  Chabot,  seigneur  de  MonUeu,  connu  à  la 
cour  sous  le  nom  de  Jarnac. 

La  querelle  de  ces  deux  seigneurs  remontait 
au  règne  de  François  v\  elle  avait  pour  cause 
«  une  sale  et  orde  imputation  ^»  faite  par  Jarnac  àLa 
Ghasteigneraye,  ou  du  moins  accréditée  à  la  cour 
par  quelques  propos  de  ce  dernier.  Jarnac  ayant 
dit  en  présence  de  plusieurs  gentilshonmies  que 
quiconque  avait  tenu  ces  propos  en  avait  mend , 
tous  deux  adressèrent  requête  au  roi  pour  lui  de- 
mander le  combat. 

L'affaire  fut ,  suivant  les  nouveaux  errements, 
mise  en  délibération  dans  le  conseil  privé ,  et, 
comme  quelques-uns  opinaient  pour  qu'il  fût  fait 
droit  à  la  requête ,  François. r%  dont  le  jugement 
ne  sera  pas  sans  doute  récusé  en  matière  d'hon- 
neur, «  allégua,  disent  les  historiens  du  temps, 
»  plusieurs  belles  et  grandes  raisons  pour  refuser 
»  le  combat ,  discourant  sagement  sur  cette  pro- 
9  position  qu'un  roy  ne  doit  permettre  chose  de  Pis9ue 
»  de  laquelle  on  ne  peut  espérer  bien.  » 

Henri  ii  qui ,  à  son  avènement  à  la  couronne , 
venait  de  combler  La  Ghasteigneraye  de  ses  fa- 

*  (expressions  de  la  requête  adressé^  au  roi  par  Jarnac* 
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veurs  ^,  et  qui  même,  au  dire  de  quelques  contem- 
porains, n'aurait  pas  été  étranger  aux  propos  dont 
Jamac  avait  à  se  plaindre,  ne  résista  pas  longtemps 
aux  nouvelles  instances  qui  lui  furent  faites  par  les 
deux  seigneurs  pour  obtenir,  par  les  armes ,  rai- 
son de  leur  mutuelle  offense. 

Je  rapporte  en  partie  Tordonnance  royale  ren- 
due à  cet  effet  comme  un  monument  authentique 
et  curieux  des  formes  qui  s'étaient  établies  de- 
puis que  ces  sortes  de  requêtes  se  portaient  di- 
rectement au  conseil  du  roi. 

«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France 
et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  Salut. — Comme  ci-devant  François  de 
Yivonne,  seigneur  de  La  Chasteigneraye,  et  Guy 
Chabot ,  seigneur  de  Monlieu ,  soient  entrés  en 
différend  sur  certaines  paroles  importantes  et 
touchant  grandement  Thonneur  de  Fun  et  de 
l'autre:  lequel  différend,  pour  la  justiiQcation 
de  leur  honneur,  a  esté  par  nostre  ordonnance 
mis  en  délibération  devant  les  princes  estant 
près  de  nostre  personne ,  nos  très  chers  et  très 
amés  cousins  le  sieur  de  Montmorency,  connes- 
table,  les  sieurs  de  Sedan  et  de  Saint-André^  ma- 
reschaux  de  France,  et  autres  seigneurs,  cheva- 
liers, capitaines  et  grands  personnages  estant  à 
nostre  suite.  Lesquels ,  après  avoir  tout  con- 
sidéré ,  nous  ont  fait  entendre  que  les  causes 

*  Il  l*avait  Doininé  colonel  général  de  Vinfanterie  française. 
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sdudit  diiférend  estoient  hors  de  preuve  i  fttt 
»  moyen:  de  quoy  la  vérité  né  peut  estre^çeve  ny  Cm^ 
»  nocent  d'eux  justifié  de  $on  honnewr  que  par  le$  mrmm^ 
»  — Scavoir  faisons  que  Nous,  comme  protecteiir 
s  des  gentilshommes  de  notaire  royaume,  d^ircms 
»  pour  ceste  cause  que  la  vérité  dudit  difiérenâ 
9  soit  entendue  à  la  décharge  de  celui  d'entr'èux 
»  qu'il  appartiendra  :  Et  après  aTois  pris  wcÊt  eë 
9  dessus  le  conseil  des  princes  et  personnages  defh 
»  susdicts— AVONS  PERMIS  ET  ^CTROTÉ,  permettons 
»  et  octroyons,  par  ces  présentes,  voulotis  etdaos 
»  plaist ,  pour  vuider,  entre  ledit  de  Yivorme  temme 
»  demandeur,  et  ledit  Chabot  défendeur,  ledit  débat  et 
»  différend,  que,  dans  quatre  jours  à  compter  du 
»  jour  de  la  signification  des  présentés,  ils  se  troti-^ 
9  vent  en  personne  là  part  où  nous  serons ,  pour 
»  là,  en  nostre  présence  ou  de  ceux  lesgoels  à  ce 
»  faire  nous  commettrons,  se  combattre  l'un  coû- 
jt  tre  Tautre,  à  toute  outrance,  en  champ  clos,  et 
»  faire  preuve  de  leurs  personnes  Tune  à  Ten- 
»  constre  de  l'autre,  pour  la  justification  de  Thon-^ 
»  neur  de  celuy  auquel  la  victoire  en  demeurera. 
»  Et  ce,  sur  peine  d'êstre  réputé  non  noble  lui  et 
»  sa  postérité  à  jamais,  et  d'estre  privé  des  droits, 
»  prééminences ,  privilèges  et  prérogatives  dont 
»  jouissent  et  ont  accoustumé  de  jouir  les  nobles 
»  de  nostre  royaume,  et  autres  peines  en  tels  cas 
»  accoustumées.  —  Et  leur  sera  nostre  présente 
»  permission ,  vouloir  et  intention  signifiée  par 
»  l'un  de  nos  hérauts  et  roy  d'armes  9  à  ce  qu^ils 
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»u^en  puissent  prétendre  cause  dMgnorance*  » 
Ce  qui  me  parait  surtout  à  noter  dans  cette 
ordonnance  c'est  qfue,  des  quatre  conditions  re- 
quises par  Philippe  4e-Bel  en  lâ06  pour  que  la 
bataille  pût  être  octroyée,  les  trois  principales 
ont  été  mises  de  côté  pour  se  contenter  de  la 
dernière,  celle  qui  consistait  à  exiger  que  la  vé- 
rité du  fait  ne  pût  être  sçeue^  comme  Ton  disait,  me- 
trement  que  par  les  armes.  C'était  là  une  conséquence 
nécessaire  du  changement  de  jurisprudence  que 
nous  avons  déjà  signalé  et  qui  réduisait  l'usage 
du  combat  aux  cas  où  il  s'agissait  d'une  justU 
fication  d'honneur. 

Etienne  Pasquier,  cet  observateur  judicieux 
dont  l'œil  attentif  ne  laisse  échapper  aucune  dé- 
viation de  procédure,  remarque  un  autre  point 
qui ,  dans  les  mœurs  du  temps ,  avait  aussi  son 
importance.  «  Les  affaires  se  sont  tournées  de 
«telle  façon,  dit-il,  qu'au  lieu  où  les  anciens 
»  accusants  quelqu'un,  le  défendeur  estoit  tenu  de 
»  proposer  ses  deffênses  par  un  desmentîr ,  ny  pour 
»  cela,  il  neperdoit  pas  sa  qualité  de  deffendeur  : 
»  au  contraire ,  si  j'impute  aujourd'hui  quelque 
»  cas  à  un  homme  et  qu'il  me  desmente ,  je  de- 
»  meure  deslors  l'offensé  et  faut  que  pour  purger 
»  ce  desmentir  je  demande  le  combat,  tellement 
»  que  mon  ennemi  n'est  plus  fondé  que  sur  la 
»  deflfensive  ;  ayant  un  grand  advantage  sur  moy, 
»  parce  que,  pour  jouer  le  personnage  de  defifen- 
»  deur,  il  a  le  choix  des  armes  et  moy  seulement 
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»  du  champ  de  bataille^  et  se  peut  agueirir  sons 
9  main  à  telles  armes  qu'il  luy  plaist  dont  il  me 
»  salue  à  Timpourvûe  le  jour  du  combat  ;  et  ainsi^ 
»ajoute-t-il,  le  vîmes-nous  pratiquer  au  combat 
»  de  Jarnac  et  La  Ghasteigneraye  K  » 

Brantôme,  neveu  de  La  Ghasteigneraye ,  nous 
apprend  en  effet  comment  Jarnac  sut  profiter  de 
cet  avantage  en  mandant  par  cartel  à  son  ad- 
versaire «  de  faire  provision  de  plus  de  trente 
»  sortes  d'armes  tant  de  pied  que  de  cheval  :  et  le 
»  tout  se  faisoit ,  «  continue-t-il  » ,  tant  pour  sur- 
»  prendre  son  ennemi  que  pour  le  mettre  en  de- 
»  pense  excessive  et  lui  faire  d'autant  consommer 
»  et  diminuer  de  son  bien,  de  sorte  que  si  mon 
»  oncle  n'eust  eu  des  moyens  de  soy  et  ne  fust 
»  été  assisté  de  ceux  de  son  Roy,  son  bon  maftrè; 
»  il  eust  succombé  sous  le  faix.  Aussi  dit  mon 
»  oncle  lorsque  le  cartel  lui  fust  porté  :  c  Jarnac 
»  veut  combcUlre  mon  esprit  et  ma  bourse.  » 

G'était  un  jour  impatiemment  attendu  que  ce- 
lui où  devait  se  vider  une  querelle  qui  tenait  les 
esprits  en  suspens  depuis  deux  règnes.  Les  pré- 
paratifs du  camp  se  firent  avec  une  magnificence 
toute  royale.  Le  combat  eut  lieu  2  en  présence 
de  Henri  11  et  de  sa  cour,  et  le  peuple  de  Paris 
accourut  en  foule  à  Saint-Grermain-en-Lnyé  pmr 
en  veoir  le  passeiemps^  suivant  la  naïve  expression 
de  Vîeilleville. 

*  liecherches  de  Pasquier,  liv.  IV,  cbap.  l**". 
«  Le  iO  juillet  1547. 
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La  Chasteigneraye,  «  homme  de  courage  invin- 
»  cible  et  fort  adroit  aux  armes  » ,  croyait  avoir 
facilement  raison  de  son  adversaire  c  qui  faisoit 
9  plus  grande  profession  de  courtisan  et  dameret 
nà  se  curieusement  vêtir,  que  des  armes  et  de 
»  guerrier.  »  Aussi  avait-il  fait  faire  les  apprêts 
d'une  fête  splendide  pour  célébrer  son  triomphe; 
mais  son  espoir  fut  cruellement  déçu.  A  peine  la 
bataille  engagée ,  Jarnac  lui  porta  dans  le  jarret 
un  coup  imprévu  qui  le  renversa.  Accablé  de  dé- 
pit et  de  honte,  il  refusa  de  s'avouer  vaincu,  et, 
malgré  les  soins  empressés  que  lui  fit  prodiguer 
le  roi,  il  expira  peu  après  dans  un  accès  de  déses- 
poir et  de  rage ,  ayant  déchiré  lui-même  l'appa- 
reil mis  sur  sa  blessure. 

Ce  tragique  dénoûment,  qui  atteignait  le  roi 
dans  une  de  ses  affections  les  plus  vives,  et  peut- 
être  aussi ,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
dans  un  sentiment  plus  irritable  encore ,  lui  fit 
concevoir,  au  dire  de  tous  les  historiens ,  un  ex- 
trême regret  d'avoir  donné  son  consentement  à 
ce  combat. 

L'un  d'eux  ^  raconte  qu'il  voulut  réparer  sa 
faute  en  rendant  une  ordonnance  des  plus  sévè- 
res pour  interdire  d'une  manière  absolue  tout 
recours  au  duel. 

D'autres  2  parlent  seulement  d'une  promesse 


*  ï.e  père  Daniel,  Histoire  de  France,  in-i",  tom.  IX,  p.  895. 

*  Gnrnier,  continuateur  de  Vely ,  Histoire  de  France,  édition  de 

I.  8 
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solennelle  quMl  aurait  faite  par  serment  de  ne 
plus  jamais  autoriser  aucun  combat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  parole  royale,  engagée 
sous  forme  d'ordonnance  ou  sous  forme  de  ser- 
ment ,  paraît  avoir  été  la  cause  ou ,  pour  parler 
plus  exactement,  l'occasion  d'une  nouvelle  péri- 
pétie dans  l'histoire  de  ce  préjugé  que  nous  avons 
considéré  jusqu'ici  comme  la  source  du  combat 
judiciaire ,  et  qui  va  maintenant  revêtir  ouverte- 
ment la  forme  et  les  allures  du  duel  moderne. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  un  auteur 
presque  contemporain,  Jean  delà  Taille,  seigneur 
de  Bondaroy,  qui  fit  imprimer  en  1607  son  Dis- 
cours notable  des  duels. 

«  Tant  y  a  que  le  roy,  fort  desplaisant  de  l'ac- 
•  cident  de  Chastigneraye ,  l'un  de  ses  plus  fe- 
»  vorits,  vaincu  et  mort  comme  désespéré  en  sa 
»  présence ,  et  de  ce  qu'il  avoit  esté  cause  de  ce 
»  combat ,  en  conçeut  tel  regret  qu'il  jura  et  fit 
»  serment  solennel  qu'il  ne  donnerait  jamais  com- 
»  bat.  Ce  qui  a  ouvert  la  porte  à  tous  les  duels  qui 
»  se  sont  faits  depuis  en  France ,  et  chacun  s'est 
»  dispencé  de  se  battre  à  sa  volonté  :  comme  ainsi 
»  soit  qu'auparavant  ce  serment  on  ne  sçavoit  (ce 
»  qui  est  bien  à  noter)  que  c'estoit  de  ceste  li- 
»  cence  elTrénée  de  duels ,  d'autant  que  c'eût  esté 
»  comme  un  crime  de  leze-majesté  de  se  donner 
»  camp  et  jour  pour  se  battre ,  et  d'appeler  ou 

1778,  loin.  XXVI,  p.  53.  Voir  aussi  le  Dictionnaire  univertti  de 
Robinet. 
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»  d*uâer  de  cartels ,  sans  roctroy  et  permission 
»  du  prince,  » 

Ce  sera  toujours  avec  réserve  que  j'accueillerai 
ces  assertions  affirmatives  et  tranchantes  qui,  en 
ayant  Tair  de  simplifier  outre  mesure  la  tâche 
laborieuse  de  Thistorien,  lui  font  trop  souvent 
courir  le  risque  de  sacrifier  la  vérité  des  faits  à 
i*Brrangement  habile  d'un  récit  ingénieux:  il  est 
bien  rare  qu*une  seule  cause,  qu'un  seul  événe- 
ment suffise  à  expliquer  les  révolutions  de  mœurs 
ou  d'empires. 

Toutefois ,  sans  vouloir  prétendre  que  le  duel 
privé  fût  inconnu  avant  le  serment  de  Henri  n; 
sans  oser  même  affirmer  qu'aucun  gage  de  ba- 
taille n'ait  été  autorisé  par  ses  successeurs,  il  est 
évident  que  nous  touchons  maintenant  à  cette 
époque  de  transition  où  la  folie  du  duel  judiciaire 
ayant  été  successivement  répudiée  par  FautOTité 
des  parlements,  puis  enfin  par  celle  des  rois,  ce 
préjugé  n'a  plus  trouvé  d'asyle  que  dans  les 
mœurs ,  où  bientôt  les  lois  elles-mêmes ,  mieux 
avisées  cette  fois ,  sont  venues  l'attaquer  et  le 
poursuivre. 

Constatons  ici  un  fait  important;  c'est  que  les 
mesures  prises  par  Phîlippe-le-Bel  pour  réduire 
le  combat  judiciaire  à  n'être  plus  qu'une  forme 
tout-à-fait  exceptionnelle  de  procédure  avaient 
fini  par  atteindre  complètement  leur  but. 

Le  témoignage  des  contemporains  me  paraît 
concluant  à  cet  égard. 
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Olivier  de  la  Marche ,  gentilhomme  bourgui- 
gnon, qui  écrivait  vers  la  fin  du  quinzième  siècle 
son  Livre  des  duels  ^,  s'exprime  en  ces  termes»  ; 

«  Peu  de  gens  vivans  ont  vu  l'exécution  de  ga- 
»  ges  de  bataille,  et  a  plus  de  soixante  ans  que,  sous 
»  ces  te  maison  de  Bourgongne ,  ne  furent  telles 
»  œuvres  exécutées  entre  deux  nobles  hommes. 
»  Et  moy  qui  ay  demeuré  en  ceste  noble  maison 
»  près  de  soixante  ans,  je  ne  vis  de  ma  vie  gage  de 

»  bataille.  » 

• 

«  En  ce  siècle ,  disait  en  1609  Tavocat  général 
»  de  Belloy,  la  permission  fut  accordée  aux  sieurs 
»  Jarnac  et  Chastenerée  :  toutefois  les  exemples 
»en  sont  si  rares  et  pour  des  faits  de  si  grande 
»  importance  qu'ils  ne  doivent  ni  peuvent  être 
»  tirez  à  conséquence  pour  en  faire  une  loi  K  » 

Ajoutons  que  ce  qui  se  passa  dans  l'affaire 
même  de  Jarnac  et  La  Chasteigneraye  montre 
combien  on  respectait  la  décision  royale  lors- 
qu'elle n'avait  pas  permis  le  combat.  Quelle  que 
fût  la  gravité  de  la  querelle ,  quel  qu'eût  été  le  re- 
tentissement de  l'injure,  on  ne  voit  pas  qu'après 
la  défense  faite  par  François  i",  l'un  ou  l'autre  de 
ces  gentilshommes  ait  soùgé  à  envoyer  un  cartel 
à  son  adversaire.  On  ne  pouvait,  en  effet,  taxer  de 

^  Ce  livre,  imprimé  pour  la  première  fois  en  1586,  avait  été  dé- 
dié par  son  auteur  à  Philippe-le-Beau,  duc  de  Bourgogne.  Olivier  de 
la  Marche  est  mort  en  i  501 . 

*  Discours  prononcé  au  parlement  de  Toulouse  au  sujet  de  Ten- 
rcgistrement  de  Tédit  de  1609.  Voir  les  Questions  notables  de  ârait 
de  Géraud  de  Maynard,  tom.  II,  p.  466. 
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lâcheté  celui  qui  avait  demandé  le  combat  au  juge 
suprême  des  questions  d'honneur,  et  la  majesté 
du  trône  ne  permettait  guère  de  critiquer  les  mo- 
tifs d'un  refus.  Mais  lorsque  le  roi  eut  abdiqué 
sa  qualité  de  juge  en  déclarant  qu'il  n'autorise- 
rait plus  de  combats,  ce  qui  n'était  qu'un  remède 
extraordinaire  passa  bientôt  en  habitude ,  et  dès 
le  commencement  du  dix-septième  siècle  Gaspard 
de  Saulx-Tavanes  affirmait,  dans  ses  mémoires, 
que  «  depuis  les  édîts  portés  sur  le  fait  des  duels 
j»six  mille  gentilhommes  avaient  péri  en  combats 
»  singuliers  *.  » 

Â  ne  considérer  que  les  résultats  matériels ,  à 
ne  faire  pour  ainsi  dire  que  le  dénombrement 
des  victimes,  le  duel  judiciaire  pourrait  donc  pa- 
raître un  moindre  mal  que  le  duel  privé,  car, 
bien  qu'on  n'ait  aucune  donnée  certaine  pour  ap- 
précier le  nombre  des  personnes  de  toute  classe 
qujL  succombèrent  ainsi  juridiquement  dans  le 
mdyen  âge,  j'admettrai  volontiers  que  cette  an- 
cienne forme  de  combat  coûtait  moins  de  sang  à 
la  société  que  le  duel  proprement  dit ,  et  surtout 
qu'elle  frappait  moins  souvent  sur  ces  rangs  d'é- 
lite où  les  pertes  sont  toujours  plus  sensibles, 
parce  que  les  vides  y  sont  plus  difficiles  à  combler. 

Mais  n'est-ce  pas  avant  tout  par  la  justice  que 
vivent  les  sociétés  et  que  régnent  les  rois  !  et,  sous 
ce  rapport,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  condamna- 

*  CoUecUgn  dePelitot,  l'^  géri^i  tom.  XXIV,  p.  ?9» 


118  DU   DUBL. 

tion  du  duel  était  nécessaire  pour  absoudre  le  lé< 
gislateur?  Quoi  qu'on  puisse  penser  des  consé- 
quences qu'a  entraînées  Tinterdiction  absolue  du 
gage  de  bataille;  quelque  déplorables  qu*aient 
été  les  ravages  de  cette  fureur  homicide  qui,  pen- 
dant deux  siècles  entiers ,  décima  les  rangs  de  la 
noblesse  française,  je  ne  me  sens  pas  la  force  d'a« 
voir  un  regret  pour  un  état  de  choses  où  le  prince 
prenait  sur  lui  la  responsabilité  du  crime  afin 
d'avoir  le  droit  de  le  réglementer  par  des  édits  ; 
et  il  me  tardait  d'arriver  à  ce  moment  où  la  loi, 
rompant  le  pacte  qu'elle  avait  fait  trop  longtemps 
avec  un  préjugé  sanguinaire ,  va  reprendre  son 
attitude  vengeresse,  et  recommencer  celte  guerre 
éternelle  du  droit  contre  l'iniquité ,  la  seule  qui 
ne  puisse  admettre  ni  paix  ni  trêve,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'association  possible  entre  le  bien  et 
le  mal,  pas  plus  qu'entre  la  lumière  etlestènà^ 
bres. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 

(Da  rèfne  de  Gkarlei  IX  à  la  révotatloB  de  i78f.) 


BÊPRESSION  DU  BUEL   PAR  DES    PEINES    RIGOUEEUSES. 
LÉGISLATION  CONTRE  L'INJURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

■ 

THIÊORIE  DU  DUEL  PRIVÉ. — SA  RÉPRESSION  SE  TROUVE  LIÉE  DÈS  L*0RIG11IE 
A  DES  MESURES  TENDANTES  A  LA  RÉPARATION  DES  OFFENSES  CONTRE 
L*HONNEUR. 

Gomment  le  duel  privé  s*est  formé  d'éléments  divers  par  le  mélange 
de  sentiments  généreux  et  de  mœurs  polies  avec  Toubli  de  cer- 
tains principes  fondamentaux  de  la  morale.  —  Subtilités  des  doc- 
teurs duellistes.  —  Travail  de  Tesprit  humain  pour  enfanter  la 
société  moderne.  —  Le  duel  est  condamné  par  TÉglise  sous  sa 
nouvelle  forme.  —  Canon  du  concile  de  Trente  (en  iS63).  —  Re- 
marque de  Brantôme  à  ce  sujet.  —  Doléances  des  états  généraux 
du  royanme  à  Charles  IX. — L'ordonnance  ^e  1566  range  le  due 
au  nombre  des  crimes  capitaux*  —  Elle  ordonne  également  que 
celui  à  qui  une  démentie  aura  été  donnée  se  retire  devers  messieurs 
les  connestable  et  maréchaux  de  France, — Vues  élevées  du  chance- 

*  lier  de  L'Hospital.^Faiblesse  du  gouvernement  de  Charles  IX. 

La  découverte  des  lois  générales  de  la  nature 
aurait  suffi  sans  doute  à  la  gloire  de  ces  hommes 
puissants  par  la  science  et  le  génie  qui  ont  re- 
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trouvé  d*ici-bas  la  route  marquée  par  le  Créateur 
aux  grands  corps  célestes  dont  nous  admirons 
la  marche  harmonieuse.  Mais  leur  chef-<l*œuvre 
est  d'avoir  fait  rentrer  sous  rapplication  des  mê- 
mes lois  jusqu'aux  astres  errants  dont  Tappari- 
tion  imprévue  effrayait  nos  pères. 

Honneur  au  philosophe  qui,  par  un  semblable 
effort  de  génie ,  trouvera  le  secret  de  rattacher 
aux  lois  morales  de  F  humanité  la  marche  capri- 
cieuse de  ces  erreurs  séculaires  qui ,  sans  jamais 
franchir  Tabîme  creusé  par  la  main  divine  entre 
elles  et  la  vérité,  semblent  cependant  ne  pas  res- 
ter étrangères  aux  progrès  de  la  civilisation  et  à 
radoucissement  des  mœurs  I 

Peut-être  alors ,  au  milieu  même  des  ténèbres 
répandues  sur  Tesprit  humain  par  le  préjugé  qui 
fait  ici  l'objet  de  notre  étude,  distinguera-t-on 
quelque  faible  lueur  empruntée  à  la  morale  su- 
blime de  rÉvangile ,  dont  l'éclat  se  reflète  sur 
ceux-là  même  qui  le  repoussent,  à  peu  près  comme 
le  soleil,  en  se  levant  sur  notre  horizon^  n^édaire 
pas  seulement  les  objets  soumis  à  l'action  directe 
de  sa  lumière ,  mais  amoindrit  en  tout  lieu  Tin- 
tensité  des  ombres  les  plus  épaisses. 

Qui  ne  serait  en  effet  frappé  de  la  distance  qui 
sépare  le  duel  autorisé  par  le  roi,  tel  que  nous 
le  trouvons  en  usage  au  seizième  siècle,  du  com- 
bat judiciaire  dont  nous  parlions  au  commence- 
ment de  notre  récit  ? 

Ce  n'étaient  plus  des  accusés  à  demi  convain- 
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eus,  OU  des  champions  loués  à  prix  d'argent,  qui 
venaient  se  battre  en  justice  pour  dispenser  le 
juge  d'instruire  le  procès  sur  une  accusation  de 
meurtre  ou  de  rapine. 

C'étaient  deux  nobles  hommes  qui,  le  regard 
fier  et  la  tête  haute,  croisaient  l'épée  pour  venger 
une  injure  et  pour  obéir  aux  règles  du  point 
d'honneur. 

Si  l'on  voulait  se  faire  une  idée  complète  et 
précise  de  cette  modification  que  j'éprouve  quel- 
que peine  à  qualifier  de  progrès ,  il  faudrait  ex- 
pliquer tout  ce  qu'il  y  a  d'indéfinissable  dans  le 
mot  d'honneur. 

Mais,  sans  nous  égarer  à  la  poursuite  de  ces 
vagues  théories  qui  s'évanouissent  au  moment 
où  l'on  croit  les  saisir,  arrêtons-nous  à  quelques 
vérités  toutes  naïves  et  toutes  simples. 

Préférer  la  mort  à  la  honte  fut  une  vertu 
prêchée  de  tout  temps  par  les  sages ,  et  dont 
les  exemples  ne  manquent  point  dans  l'anti- 
quité. 

Mais  sacrifier  sa  vie  pour  l'amour  de  ses  frères, 
c'est  un  genre  d'héroïsme  tout  nouveau,  dont  le 
Dieu  de  l'Évangile  a  donné  à  la  fois  le  précepte 
et  l'exemple  quand  il  a  dit  :  «  Aimez-vous  les  uns 
les  autres  comme  je  vous  ai  aimés.  » 

N'est-ce  pas  cette  parole  divine  qui  a  fait  éclore 
cette  fleur  de  vertu ,  d'un  parfum  si  suave ,  à  la- 
quelle on  a  dédié,  dans  les  langues  chrétiennes,  le 


122  DU  DUEL. 

plus  doux  nom  des  langues  antiques ,  celui  de 

charilé  *  ? 

N'est-ce  pas  aussi  à  cette  noble  source  que  d'au* 
1res  vertus,  jusque  là  toutes  profanes ,  ont  puisé 
cette  teinte  nouvelle  de  délicatesse  et  de  dignité 
qui  distingue ,  par  exemple  ^  la  courtoisie  et  la 
vaillance  des  chevaliers  du  moyen  âge,  des  fureurs 
de  l'amour  antique  ou  du  courage  farouche  des 
Grecs  et  des  Romains  les  plus  vantés  ? 

On  se  rit  aujourd'hui  des  élucubrations  frivo- 
les de  ces  docteurs  duellistes  dont  la  subtilité  sec- 
lastique  se  consumait  à  disséquer,  pour  ainsi  dire, 
les  fibres  du  cœur  humain,  et  à  réduire  en  axio- 
mes de  palais  les  règles  de  la  galanterie  et  de 
l'honneur. 

Soyons  plus  justes  envers  les  siècles  gui  ont 
précédé  le  nôtre,  et  reconnaissons  dans  ces  tra- 
vers d'imagination  presque  en  délire ,  dans  ces 
matériaux  d'apparence  si  ridicule  ou  si  bizar- 
re, les  marques  d'un  travail  immense  de  l'es- 
prit humain,  dans  lequel  toutes  les  passions  com- 
me toutes  les  vertus  étaient  mises  en  quelque 
sorte  à  la  refonte,  et  d'où  est  sortie,  au  moment 
marqué  par  la  Providence,  la  société  la  plus  jpo- 
lie  qui  ait  jamais  existé  sur  la  terre. 

Au  fond  de  toutes  ces  folies ,  il  y  avait  donc 
quelque  chose  de  généreux  qui  faisait  tressaillir 
de  nobles  cœurs.  Le  chevalier  qui  adressait  un 

*  De  x«P'«>  carius. 


TROISIÈMB  ÉPOQUE.  i%^ 

cartel  n*y  voyait  peut-être  le  plus  souvent  qu'une 
manière  d'aflronter  la  mort  pour  défendre ,  soit 
son  honneur,  soit  celui  de  sa  dame  ou  de  son  roi, 
et  ce  sentiment  exaltait  son  courage  :  il  oubliait 
qu'à  côté  du  sacrifice  de  sa  propre  vie ,  il  y  a , 
dans  le  duel ,  attentat  à  celle  d'autrui ,  et  que 
d'ailleurs,  l'homme  n'étant  pas  maître  absolu  de 
son  existence,  le  sacrifice  qu'il  en  fait,  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  un  devoir,  est  bien  près  de 
devenir  un  crime. 

Ce  sont  là  les  principes  immuables  à  la  clarté 
desquels  s'efface  le  prestige  qui  environnait  le 
duel  à  sa  naissance ,  et  dont ,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, la  législation  de  Phîlippè-le-Bel  avait 
démesurément  accru  la  puissance ,  en  donnant 
tant  d'écïat  à  ces  joutes  de  l'honneur,  jusqu'à  faire 
disparaître  la  trace  du  sang  au  milieu  des  apprêts 
d'une  fête. 

Mais  si  les  lois  civiles  étaient  obligées  de  reve- 
nir en  quelque  sorte  sur  leurs  pas  pour  punir  ce 
qu'elles  avaient  si  longtemps  autorisé,  les  lois 
ecclésiastiques,  plus  conséquentes  avec  elles- 
mêmes,  n'avaient  besoin  que  d'appliquer  au  duel 
privé  les  peines  déjà  fulminées  plusieurs  fois  con- 
tre le  duel  judiciaire. 

C'est  ce  que  fit  le  concile  de  Trente  par  un 
canon  daté  de  l'an  1563,  en  prenant  des  mesures 
pour  «  bannir  entièrement  de  la  chrétienté  cet 
•  usage  détestable  introduit  par  l'artifice  du  dé- 
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»  mon  pour  amener  la  perte  des  âmes  par  la  mort 
»  sanglante  des  corps  ^.  » 

Remarquons ,  en  passant ,  que  cette  sentence 
prononcée  par  l'Église  contre  les  duellistes  dé* 
finit  leur  crime  ainsi  que  l'ont  fait  de  nos  jours 
les  derniers  monuments  de  la  jurisprudence 
criminelle ,  en  le  déclarant  punissable  comme  ho^ 
micide. 

Les  pères  du  concile  fulminaient  en  outre  con- 
tre ceux  qui  se  battraient  en  duel  la  peine  ecclé- 
siastique de  l'excommunication,  et  voulaient  que 
les  corps  de  ceux  qui  auraient  succombé  dans 
l'acte  même  du  combat  (c'est-à-dire  pour  les- 
quels la  mort  se  serait  placée ,  pour  ainsi  dire , 
entre  le  crime  et  la  possibilité  du  repentir) ,  fus- 
sent privés  des  honneurs  de  la  sépulture  chré- 
tienne, 

La  peine  de  l'excommunication  devait  attein- 
dre également,  non-seulement  ceux  qu'on  appe- 

^  «  Detestabilis  duellorum  usus,  fubricante  diabolo,  introduclus, 
ut  cruentâ  corporum  morte  animarum  etiam  perniciem  lacretur,  ex 
christiano  orbe  penitùs  extermiuetur...  Qui  pugnam  commiaeriiit,  vi 
qui  eorum  patrini  vocantur ,  excommunicationis  ac  omnium  bono- 
rum  suorum  proscriptioDis,  ac  perpetuse  infamiae  pœnam  ineumat: 
et ,  ut  homicidœf  juxtà  sacros  canones  puniri  debeant  ;  et  n  in  ipio 
conflictu  dccesserint,  perpetub  careant  ecclesiasticâ  sépulture.  IIK 
etiam  qui  consilium  in  causa  duelli,  tam  in  jure  qutm  facto  dede- 
rint ,  aut  aliâ  quâcumque  ratione  ad  id  quemquam  suaserînt,  oec 
non  spectatores ,  excommunicationis  ac  perpetuae  maledictionis 
vinculo  teneantur  ;  non  obstante  quocumque  privilegio  >  seu  pravi 
^onsuetudine  etiam  immemorahili.  »  (Decretum  de  refonnatîoae  f 
pap.  XIX.  Actaconçilii  TridenViui,  aiuio  chrii^ii  1503.) 
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lait  alors  lesparrains,  c'est-à-dire  qui  conduisaient 
les  champions  au  combat ,  mais  encore  ceux  «  qui 
»  auroient  donné  conseil  pour  le  fait  ou  pour  le 
»  droit  en  matière  de  duel,  ou  qui  de  quelque  au- 
»  tre  manière  que  ce  fût  y  auroient  porté  quel- 
•  qu'un,  et  enfin  jusqu'aux  spectateurs  eux-^mô- 
»mes*^.  »  / 

L'exemple  donné  par  l'Église  ne  tarda  pas  cette 
fois  à  être  suivi  par  les  princes  de  la  chrétienté  ; 
mais,  sans  nous  arrêter  à  cet  égard  à  la  distinc- 
tion que  fait  Brantôme  entre  les  États  où  les  ca- 
nons du  concile  de  Trente  avaient  été  proclamés 
et  ceux  où,  suivant  son  expression,  ils  se  cachaient 
encore^,  nous  nous  arrêterons  à  rechercher  quelle 
fut  en  France  l'origine  du  système  répressif  que 
nous  avons  maintenant  à  étudier. 

Les  états  généraux  du  royaume,  réunis  à  Or- 


*  Les  Consul tatious  canoniques  de  Gibert  contiennent  une  disser- 
tation sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes  sont  ici  désignées 
par  le  nom  de  spectateurs  ;  mais  ce  passage  da  canon  sur  les  duels 
peut  s'expliquer  aisément  en  le  rapprochant  des  édits  de  Louis  xnr 
qui  prononcent  la  confiscation  du  quart  des  biens  contre  ceux  «  qui 
»  auront  été  spectateurs  d'un  duel  s'ils  s'y  sont  rendus  exprès  pour 
»  ce  sujet.  »  (Voir  l'art.  16  de  l'édit  de  septembre  1651.) 

*  Après  avoir  rappelé  les  règles  du  duel ,  Brantôme  continue 
ainsi.  «  Tout  cela  se  faisoit  le  temps  passé  avant  que  le  concile  de 
»  Trente  fût  proclamé  et  observé  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  a  vogue 
»  en  plusieurs  régions,  cela  est  défendu  et  les  combats  par  lui  sont 
»  cordez  :  mais  en  France,  Angleterre,  Ecosse  et  Flandres  et  autres 
»  lieux  d'Allemagne  où  le  concile  se  cache,  tout  cela  se  peut  faire 
»  comme  par  le  temps  passé.  »  (  Brantôme  »  Mémoire  touschant  les 
duels.  ) 
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léans  en  1560,  avaient  adressé  à  Charles  ix  leura 
doléances  dans  des  termes  qui  méritent  d'être 
rapportés,  car,  àTaccent  religieux  de  ces  plaintes, 
on  croirait  entendre  encore  les  pères  d'un  con- 
cile. 

«  Plaise  à  Votre  Majesté ,  portait  le  cahier  de 
»  la  noblesse ,  considérer  combien  Tire  de  Dieu 
»  s'épend  sur  votre  peuple  pour  les  querelles  et 

•  débats,  meurtres  et  infinis  inconvéniens  qui 
»adviennent  à  l'occasion  de  paroles  injurieuses 
»  et  démentis  dont  on  use  ordinairement  les  uns 
»  contre  les  autres,  chose  indigne  du  nom  chré- 
»  tien  et  de  noblesse  :  et  pour  donner  ordre  que 
»  votre  noblesse  ne  soit  plus  travaillée  desdites 
»  dissentions  et  diflFérens;  vous  supplie  ordon- 
»  ner  que  toutes  les  injures  entre  les  gentilsbom- 
»  mes  seront  défendues,  et  néanmoins  que  rinjure 
»  de  celui  qui  aura  commencé  tournera  à  son  dés- 
»  honneur  et  non  de  celui  qui  l'aura  reçue,  lequel 
9  qui  aura  commencé  soit  puni  de  telles  peines 
»  qu'il  vous  plaira  d'arbitrer  ^,  » 

Le  tiers  état  réclamait  plus  explicitement  en- 
core des  peines  sévères  contre  les  duellistes.  tPlai- 
9  ra,  disait-il,  audit  Seigneur  roi  défendre  à  toutes 

•  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soieni,  d'en- 

»  treprendre  tels  duels  ou  combats  particuliers  h 
»  quelque  occasion  que  ce  soit ,  sous  peine  de  la 

^  Procès-verbal  des  états  généraux  cité  par  M.  Clausel  de  Coofl' 
sergues  dans  les  Développements  de  sa  proposition  à  la  Chambre  des 
députés  en  i  810. 
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»hart,  et  en  ôter  toute  espérance  de  rémission.  » 

Remarquons ,  en  passant ,  que  cette  initiative 
prise  par  les  députés  du  tiers  état  en  pareille  ma- 
tière dénote  qu'à  l'origine  du  duel  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  droits  des  nobles  et  ceux  des 
bourgeois ,  quant  à  cette  prérogative  sanglante, 
n'était  pas  encore  bien  établie. 

L'ordonnance  rendue  à  Moulins  par  Charles  ix, 
en  1566*^,  fit  droit  à  des  vœux  si  solennellement 
exprimés,  et  en  mettant  les  combats  singuliers  au 
rang  des  crimes  punissables  du  dernier  supplice, 
elle  consomma  la  grande  réforme  qu'il  avait  fallu 
tant  d'années  pour  mûrir. 

C'est  au  chancelier  de  L'Hospital  que  revient 
l'honneur  d'avoir  nettement  posé,  dans  ce  premier 
acte  législatif  contre  les  duels,  le  double  principe 
qui  a  servi  de  point  de  départ  au  système  à  la  fois 
pénal  et  préventif  que  Henri  iv  et  Louis  xiv  ont 
fondé  par  leurs  édits. 

«  Le  roi,  porte  cette  ordonnance,  désirant  faire 
»  vivre  sa  noblesse  en  bonne  paix  et  union,  éteîn- 
»  dre  et  assoupir  les  querelles  et  noises  qui  sont 
»  entre  aucuns  gentilshommes  sous  couleurs  de 
»  torts  et  offenses  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été 
»  faits  ;  et  pour  éviter  que  dorénavant,  à  l'occasion 
•  desdites  querelles,  n'aviennentles  inconvéniens 
»et  meurtres  qui  sont  par  ci- devant  avenus: 
»  prohibe  et  défend  très  expressément  à  tous  gen- 

^  £q  même  temps  que  V ordonnance  dite  de  Moulins,  mais  séparé* 
ment. 
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»  lilshoiinnes  et  autres  que,  sous  couleur  d'injures 
»  et  torts  qu'ils  pourroient  prétendre  leur  être  ou 
»  avoir  été  faits,  ils  n'ayent  à  faire  aucune  assem- 
»  blée  de  personnes  et  ports  d'armes,  ne  pareillc- 
»  ment  essayer  de  vuider  leursdites  querelles  par 
»  armes  ou  combats  :  lesquelles  voyes  de  fait  le- 
»  dit  Seigneur  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
»que  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  wr 
1^  peine  de  la  vie.—YX  pour  ce  que  la  source  et  fon- 
»  dément  de  querelles  procède  ordinairement  de 
»  démentis  qui  se  donnent;  ledit  Seigneur  inhibe 
»  et  défend ,  sur  les  peines  que  dessus,  que  celui 
)ià  qui  ladite  démentie  aura  été  donnée  ne  se 
»  ressente  par  les  armes  ;  ains  se  retire  (si  ce  est  à 
»  la  suite  de  la  cour)  devers  messieurs  les  conné- 
»  table  et  maréchaux  de  France;  et  (si  ce  est  hors 
»de  la  suite  de  la  cour,  et  en  lieu  où  ne  seront 
»  lesdits  sieurs  connétable  et  maréchaux  de  France) 
»  devers  le  gouverneur  de  la  province ,  lequel 
»  cherchera  les  moyens  d'apointer  ladite  démen- 
»  lie,  et,  s'il  ne  se  peut,  le  renvoyer  devers  lesdits 
»  sieurs  connétable  et  maréchaux  de  France,  pour 
»  en  décider  ainsi  qu'ils  verront  être  de  raison  : 
•  laquelle  démentie,  si  elle  est  donnée  sans  juste 
«occasion ,  demeurera  nulle,  et  sera,  en  ce  cas, 
»  celui  qui  l'aura  donnée  tenu  d'en  faire  amende 
»  honorable  à  celui  qui  l'aura  reçue.  » 

Ainsi  sont  nées,  pour  ainsi  dire  le  même  jour, 
deux  séries  de  dispositions  législatives  que  nous 
alh)ns  voir  grandir  et  se  développer  parallèlement 
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pendant  tout  le  cours  de  la  période  dans  laquelle 
nous  entrons,  l'une  tendant  à  la  répression  du 
duel  et  de  ses  suites  sanglantes  par  la  rigueur 
des  pénalités  les  plus  sévères ,  l'autre  avisant  aux 
moyens  d'éviter  l'appel  aux  armes  en  procurant 
par  les  voies  amiables  la  satisfaction  due  pour  les 
démentis  et  autres  injures  qui  ont  été  de  tout 
temps  la  source  la  plus  ordinaire  des  querelles 

d'honneur. 

Nous  aurons  plus  d'une  occasion  de  revenir  sur 
cette  remarque  dans  le  cours  de  notre  exposé. 

Mais  si  l'habileté  d'un  grand  ministre  sut  aper- 
cevoir dès  l'abord  les  remèdes  les  plus  propres 
à  arrêter  les  progrès  du  mal,  quel  fruit  pouvait-  ' 
on  en  attendre  sous  un  règne  tour  à  tour  violent 
et  faible  ? 

Par  un  autre  édit  rendu  en  1569  ^,  Charles  ix 
déclara  que  nul  ne  serait  admis  à  poursuivre  au 
sceau  l'expédition  d'aucune  grâce,  en  cas  de  soup- 
çon de  duel  ou  de  rencontre  préméditée ,  qu'au- 
tant qu'il  tiendrait  actuellement  prison,  et  que 
les  enquêtes  auraient  établi  qu'il  n'y  avait  pas 
contravention  à  l'édit  de  1566. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  promesse 
de  fermeté  ne  fut  suivie  d'aucun  eflet. 

•  Cet  édit  est  cité  par  Denisart  et  par  les  auteurs  de  T  Encyclo- 
pédie. 


J. 


CHAPITRE  II. 

DU  DUEL  SOUS  LE  RÈGNE  DE  HENRI  ni.   - 

Nouvelles  doléances  des  élats  généraux  réuuîs  h  Blois  (en  i575).— 
Peinture  que  fait  Brantôme  de  la  conduite  de  Henri  m  à  Tégard 
des  duellistes.  —  Combat  de  Quélus,  livarot  et  Maugiron  contra 
d*Entragues,  Ribérac  et  Schoraberg.  —  Quélns  et  Maugiron  ioat 
honorés  de  superbes  convois  et  sépulchres  de  princes,  —  Scandale 
dans  Paris. — Double  caractère  qui  se  remarque  dans  rordonnanee 
de  Blois  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  duels. — ^En  qooi  le 
duel  viole  essentiellement  les  droits  de  la  royauté  :  il  est  une 
usurpation  du  droit  de  glaive  et  une  rupture  de  la  paix.— EnCnee 
des  règles  du  point  d'honneur.  —  Qu'il  fut  un  temps  où  le  duel 
touchait  à  la  rencontre,  et  la  rencontre  k  Tassassinat. 

An  commencement  du  règne  de  Henri  m,  nous 
voyons  encore  la  demande  d'une  répression  sé- 
vère contre  les  duels  sortir  du  sein  des  états  gé- 
néraux convoqués  à  Blois  en  1575. 

Us  supplièrent  le  roi  d'ordonner  à  toutes  per- 
sonnes qui  auraient  quelques  réparations  à  de- 
mander à  qui  que  ce  fût  pour  une  offense,  c  de  se 
»  pourvoir  en  justice  et  non  de  se  battre  en  dud, 
»  à  peine  de  la  mort  et  sans  rémission.  » 

Brantôme  dépeint  avec  sa  malicieuse  nalYeté 
Fétat  des  choses  à  cette  époque. 

«  Quant  à  notre  roi  Henri  in,  dit-il,  je  sais  bleOi 
»et  plusieurs  gens  de  foy  comme  moi,  combien 
»  de  fois  il  en  a  fait  d'ordonnances  et  défenses  de 
»  n'en  venir  plus  là  ,  car  je  l'ay  veu  à  la  cour  le 
»  publier  plus  de  cent  fois  ;  et  bien  souvent,  quand 
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»  aucuns  y  contrevenoient,  il  étoît  si  bon  qu'il  ne 
»  les  vouloit  faire  punir  à  la  rigueur,  car  il  almoit 
»sa  noblesse  comme  j'espère  en  alléguer  des 
9  exemples  en  sa  vie...  Au  reste  jamais  querelle 
»  n'est  intervenue  en  sa  cour  qu'estant  venue  en 
1  sa  notice ,  il  ne  la  fist  accorder,  fût  par  lui  ou 
»  par  les  officiers  de  sa  couronne.  U  est  vray  qu'on 
»  m*en  pourroit  alléguer  aucuns,  qui  sont  trois  ou 
»  quatre,  qui  sont  en  cela  contre  moi.  Je  le  crois 
9  bien  ;  il  le  fallait  ainsi.  Je  ne  nommerai  rien  : 
•  ceux  qui  me  liront  m'entendront  bien  K  » 

Ces  réticences  du  courtisan  ont  été  depuis  ex- 
pliquées par  rhistoirè. 

Le  27  avril  1578,  Jacques  de  Quélus  et  Charles 
de  Balsac  d'Entragues,  le  premier  favori  du  roi, 
le  second  de  la  maison  de  Guise ,  se  battirent  en 
duel  à  Paris,  près  de  la  porte  Saînt-Honoré ,  à  la 
suite  d'une  querelle  qu'ils  avaient  eue  la  veille  au 
Louvre.  Quélus  avait  pris  pour  seconds  Livarot 
et  Mau giron:  d'Entragues  était  assisté  de  Ribérac 
et  du  jeune  Schomberg.  Dom  Felibien^  fait  obser- 
ver que  c'est  le  premier  exemple  d'un  duel  où  les 
seconds  aient  tiré  l'épée  ;  jusqu'alors  on  ne  les 
appelait  que  pour  servir  de  témoins  ^. 


*  Mémoire  touschant  les  duels. 

*  Histoire  de  Paris,  tom.  II,  p.  1157  et  1158. 

'  Je  trouve  en  effet  dans  un  cartel  envoyé  cette  année-là  même 
(1578)  par  le  sieur  d'Oraison  au  sieur  de  Bussy  la  disposition  sui- 
vante. «  Nous  trouverons  au  lieu  où  vous  aviserez,  avec  telles  armes 
>  que  vous  voudrez  prend re,  et  six  ou  huit  cavaliers  ,  pour  voir  ou 
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Les  six  combattants  en  vinrent  aux  mains  avec 
tant  de  fureur  que  le  seul  d'Entragues  resta  sans 
Uessures.  Maugiron  et  Schomberg  expirèrent  sur 
la  place  en  blasphémant.  Ribérac  succomba  le 
lendemain;  Livarot  fut  plus  d'un  mois  en  dangen 
t  Quant  à  Quélus,  auteur  de  la  noise,  dit  Pierre 
»de  l'Estoile  *^,  de  dix-neuf  coups  qu'il  reçut,  il 

•  languit  trente-trois  jours  et  mourut,  le  29  mai, 
t  en  rhôtel  de  Boissy  ;  et  ne  lui  profita  la  grande 
»  faveur  du  roi  qui  Talloit  voir  tous  les  jours  et 
»ne  bougeoit  du  chevet  de  son  lit;  et  lui  avoit 
«promis  100,000 écus  et  aux  chirurgiens  100,000 
»  livres,  en  cas  qu'il  vînt  à  convalescence.  Il  mou- 
»  rut  ayant  toujours  en  la  bouche  ces  mots,  même 

•  entre  ses  derniers  soupirs  ,  qu'il  jetoit  avec 
»  gravide  force  et  grand  regret  :  t  Ah  I  mon  roy , 
»  moii  roy  !  »  sans  parler  autrement  de  Dieu  ni  de 
»  sa  mère.— Le  roy,  à  la  vérité,  portoitune  mer- 
»  veilleuse  amitié  à  Quélus  et  à  Maugiron.  11  les 
>  baisa  tous  deux  morts ,  fit  tondre  leurs  tètes  et 

•  serrer  leurs  blondes  chevelures,  et  ôta  à  Quélus 
»  les  pendants  de  ses  oreilles  que  lui-même  aupa- 
«ravant  lui  avoit  donnés.  » 

Le  scandale  fut  tel  dans  Paris  qu'on  entendit 
des  prédicateurs  s'écrier  en  chaire  qu'il  falloit 
«  traîner  le  corps  de  ces  renégats  à  la  voirie.  » 

Loin  de  là,  le  roi  les  fit  exposer  sur  des  lits  de 

>  rapporter  seulement  la  vérité  de  ce  qui  sera  de  notre  combat  > 
(Manuscrit  de  Brîenne,  vol.  XXVH,  fol.  222.) 
«  Collection  Petitot,  i"  série,  lom.  XF-,V,  p.  167, 168. 
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parade ,  et  t  les  honora  de  superbes  convois  et 
»  sépulchres  de  princes  K  9 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  IrouTer  dans  les 
lois  contemporaines  de  pareils  faits,  et  notamment 
dans  l'ordonnance  de  Blois  rendue  Tannée  sui- 
vante, une  intention  bien  marquée  de  sévir  avec 
rigueur  contre  les  duellistes. 

Il  était  cependant  difficile  de  ne  pas  donner 
satisfaction,  du  moins  en  apparence,  à  la  requête 
des  états  généraux  du  royaume. 

De  là  peut-être  le  vague  des  définitions  que 
contient  l'ordonnance  de  Blois  en  matière  de  duel, 
à  €ôté  d'une  aggravation  réelle  dans  le  caractère 
des  peines  prononcées. 

L'article  194  se  borne  à  confirmer  lés  édits 
rendus  sous  les  règnes  précédents  contre  les  au- 
teurs ou  complices  de  meurtres  de  guet  à  pend,  «  pour 
»  quelque  occasion  ou  prétexte  que  lesdits  meur- 
»tres  puissent  estre  commis,  soit  ^pour  venger 
»  querelle  ou  autrement.  »  Il  ajoute  seulement  que 
le  roi  n'entend  être  expédié  pour  ce  crime  au- 
cune «  lettre  de  grâce  ou  rémission  » ,  et  qu'il  est 
fait  défense  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  à  celles 
qui  seraient  octroyées  «  par  importunité.  » 

L'article  278  va  plus  loin  en  ce  qui  touche  «  les 
»  assemblées  de  gens ,  soubs  prétexte  de  querelles 
•  particulières  ou  autre  que  ce  soit,  »  c'est-à-dire 
ce  que  l'on  appelait  plus  anciennement  les  guerres 

f  pierre  de  riBsloiie,  CoHeciion  Peiiiot,  tom.  XLV,  p.  168, 
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privées;  il  défend  «  à  tous  gentilshommes  et  au- 
»  très  »  de  faire  de  telles  assemblées  •  sur  peine 
9  d'estre  punis  comme  criminels,  de  lèze-majesté  et 
9  perturbateurs  du  repos  public  du  royaume.  > 
Enfin ,  le  même  article  enjoint  aux  gouverneurs, 
lieutenants ,  baillifs  et  sénéchaux  «  de  composer 
»  les  querelles  qui  s'exciteront  en  leurs  provinces , 

•  et  d'adyertir  le  roy  du  devoir  qu'ils  y  auront  faict, 

•  afin  d'y  pourvoir.  » 

C'est  la  première  loi  française  qui  déclare  for- 
mellement criminels  de  lèse-majesté  ceux  qui 
vengent  eux-mêmes  par  la  voie  des  armes  leurs 
querelles  particulières  ;  nous  trouverons  cette  qua- 
lification appliquée  aux  duellistes  dans  tous  Içs 
édits  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper. 
Arrêtons-nous  un  instant  à  rechercher  en  quoi 
le  duel  viole  plus  que  tout  autre  crime  ce  que 
nos  ancêtres  appelaient  si  noblement  la  me^Mié 
royale ,  ce  que  nous  appelons  si  froidement  au- 
jourd'hui dans  nos  codes  la  sûreté  intérieure  Je 
CÊtai. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  parmi  les  prérogatives 
des  rois  il  n'en  est  pas  de  plus  essentielle  à  la4ft^ 
gnité  de  leur  couronne  que  le  droit  de  rendre  la 
justice  :  le  droit  de  guerre  lui-même  n*eià  est, 
pour  ainsi  parler,  qu'une  conséquence;  car^f^st 
parce  qu'ils  sont  placés  au-dessus  de  tous  las  jpipes 
humains  que  les  souverains  ne  peuvent  vider  en- 
tre eux  leurs  querelles  que  par  la  force.  Or,  le 
duel  est-il  autre  chose  qu'un  refus  de  recourir 
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au  prince  en  tant  que  chef  suprême  de  la  justice; 
une  révolte  contre  son  autorité  en  tant  qu'ar- 
bitre de  la  guerre  ?  Le  duelliste ,  en  effet,  prétend 
se  rendre  justice  à  lui-même,  et,  pour  ce  faire, 
il  rompt  la  paix  sans  la  permission  du  roi  ^.  C'est 
en  cela  que  le  duel  privé  se  distingue  essentielle- 
ment du  combat  judiciaire.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  cherche  le  moins  du  monde  à  atténuer  ce  qu'une 
telle  forme  de  justice  avait  de  monstrueux  dans 
sa  théorie  absurde  et  sanguinaire ,  mais  enfin , 
quant  à  cette  sorte  de  légitimité  que  les  guerres  ti- 
rent de  la  compétence  du  pouvoir  qui  les  ordonne, 
on  peut  dire  qu'elle  ne  manquait  pas  au  combat 
décrété  par  justice  ou  autorisé  par  le  roi.  Cette 
Bécessité  du  congé  royal  pour  empêcher  la  cri- 
minalité de  la  bataille  était  si  bien  comprise  au 
seizième  siècle,  qu'il  était  alors  de  style  dans  les 
cartels  de  sommer  son  adversaire  d'indiquer 
€  camp  sûr  et  non  suspect.  »  Mais ,  k  mesure  qu'il 
devint  plus  difficile  d'obtenir  la  permission  du 
roi,  on  imagina  d'abord  de  solliciter  le  «  congé 
de  bataille  »  d'un  prince  étranger,  puis  l'habitude 
d*éluder  la  loi  conduisit  bientôt  à  la  transgresser 
ouvertement. 

Ainsi  donc  le  duel  ne  renferme  pas  seulement, 
comme  le  combat  judiciaire,  une  violation  de 
réquité  naturelle  et  de  la  saine  raison  ;  il  est  de 
plus  une  véritable  usurpation  du  droit  de  glaive  2. 

^  De  là  cette  définition  du  duel  :  crmen  fractœ  pacis, 

'  <  Nostre  autorité  royale,  disoit  Henri  rv  dans  le  préambule  de 
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Ce  fut  surtout  à  la  fin  du  seizième  siècle  et 
dans  le  cours  du  dix-septième  que  l'on  vit  res- 
sortir ce  caractère  des  combats  singuliers.  Mais, 
pour  ne  pas  omettre  un  trait  essentiel  à  l'exacti- 
tude de  notre  récit,  il  faut  remarquer  que  les 
règles  du  point  d'honneur  n'étaient  pas,  à  leur 
origine,  aussi  épurées  qu'elles  se  piquent  de  l'être 
aujourd'hui. 

Brusquement  rejeté  des  lois  civiles',  le'  duel  fut 
longtemps  à  se  faire  à  lui-même  ces  lois  de  con- 
vention qui ,  depuis ,  ont  policé  jusqu'à  un  cer- 
tain point  sa  nature  brutale  et  barbare.  On  n'é- 
tait pas  d'abord  si  scrupuleux  sur  les  formalités 
de  l'homicide  :  les  passions  les  plus  basses  se 
couvraient  du  prétexte  d'une  rencontre  pour  ar- 
river à  leurs  fins  sanglantes ,  et  c'était  le  plus 
souvent  au  détour  d'une  rue  que  l'on  assommait 
à  l'improviste  son  adversaire  avec  l'aide  de  quel- 
ques laquais  armés. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  si  les  ordonnances 
et  les  arrêts  confondirent  assez  longtemps  les 
duellistes  avec  les  chefs  de  bandes  armées  et  les 
auteurs  de  meurtres  commis  de  guet  apens. 

«  redit  de  1G02,  est  grandement  offensée  par  tels  actes,  se  présa- 
»  mant  un  particulier,  sans  nostre  permission,  de  donner  camp  pour 
»  le  combat  dans  nostre  royaume  et  de  se  faire  la  justice  luy-uîéae 
»  sous  prétexte  de  conserver  Thonneur^  lequel  néanmoins  roblige. 
D  devant  toute  chose,  de  porter  respect  à  son  prince  sou?erain  ^ 
»  obéissance  aux  lois  de  sa  patrie.  » 


CHAPITRE  III. 

LA  FUREUR  DES   DUELS  DEYIEICT  TELLE  QtI*OfC  REGBETTE  L«  COMBAT 
JUDICIAIRE. — ÉDIT  RENDU  PAR  HENRI  IV  EN  1609. 

Induence  de  la  ligue  sur  le  nombre  des  duels. — Arrêt  de  règlemrnt 
(en  1599)  pour  la  punition  des  duellistes.  —  Cet  arrêt  ajoute  la 
confiscation  des  biens  à  la  peine  de  mort.  —  Premier  édit  de 
Henri  iv  sur  les  duels  (1602). — Constitution  du  tribunal  des  ma- 
réchaux. —  Opinion  de  Sully  sur  la  peine  de  mort  en  matière  de 
duel.  —  Nombre  inouï  des  lettres  de  grâce  expédiées  en  faveur 
des  duellistes.  —  Les  ravages  du  duel  deviennent  comparables  k 
ceux  d'un  fléau. — On  se  prend  à  regretter  Tancien  état  de  choses. 
—  Le  rétablissement  du  gage  de  balaiUe  est  demandé  comme  le 
seul  moyen  de  remédier  à  celte  estrange  forcenerie  des  duels.  — 
Henri  iv  hccucille  ce  vœu,  dans  son  édit  de  1609  :  il  se  réserve 
d'accorder  le  combat  suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire  à  Fhon- 
ncur  des  parties.  —  Il  aggrave  en  même  temps  les  peinos  contre 
ceux  qui  se  battront  sans  le  congé  du  roi ,  et  contre  les  auteurs 
d'offenses  et  injures.  —  Parole  donnée  par  Henri  iv  de  ne  plus 
accorder  de  grâce  aux  duellistes.  —  11  tient  la  main  avec  fermeté 
à  l'exécution  de  son  dernier  édit. 

Les  désordres  de  la  ligue  servirent  puissam- 
ment ,  on  n'en  peut  douter,  à  propager  cette  li- 
cence des  duels  qui  offrait  un  si  facile  dénoù- 
ment  aux  haines  politiques  aussi  bien  qu'aux 
vengeances  privées. 

L'un  des  premiers  soins  d'Henri  iv,  après  son 
entrée  dans  Paris ,  fut  de  s'appliquer  à  en  tarir 
la  source  en  pacifiant  les  querelles  qui  s'élevaient 
entre  les  seigneurs  de  sa  cour. 

J^e  parlement,  de  çqh  çôt^^  s^vjt  ftveç  rigueur 
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privées;  il  défend  «  à  tous  gentilshommes  et  au- 
»  très  »  de  faire  de  telles  assemblées  t  sur  peine 
»d'estre  punis  comme  crimineU  de  lèze-nugeHé  et 
9  perturbateurs  du  repos  public  du  royaume.  » 
Enfin ,  le  même  article  enjoint  aux  gouvemeun, 
lieutenants ,  baillifs  et  sénéchaux  «  de  composer 
»les  querelles  qui  s'exciteront  en  leurs  provinces, 
»  et  d'advertir  le  roy  du  devoir  qu'ils  y  auront  fiiict, 
»  afin  d'y  pourvoir.  » 

C'est  la  première  loi  française  qui  déclare  for- 
mellement criminels  de  lèse-majesté  oeux  qui 
vengent  eux-mêmes  par  la  voie  des  armes  leurs 
querelles  particulières  ;  nous  trouverons  cette  qua- 
lification appliquée  aux  duellistes  dans  tous  les 
édits  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper. 
Arrêtons-nous  un  instant  à  rechercher  en  quoi 
le  duel  viole  plus  que  tout  autre  crime  ce  gne 
nos  ancêtres  appelaient  si  noblement  \sl  majetté 
royale ,  ce  que  nous  appelons  si  froidement  au- 
jourd'hui dans  nos  codes  la  sûreté  intériewre  de 
CÊiat. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  parmi  les  prérogatives 
des  rois  il  n'en  est  pas  de  plus  essentielle  à  Iftdh 
gnité  de  leur  couronne  que  le  droit  de  rendre  b 
justice  :  le  droit  de  guerre  lui-même  n*ai  est, 
pour  ainsi  parler,  qu'une  conséquence;  cvif^rt 
parce  qu'ils  sont  placés  au-dessus  de  tons  .Ion  jmpi 
humains  que  les  souverains  ne  peuvent  vidw  ea- 
trc  eux  leurs  querelles  que  par  la  force.  Or,  le 
duel  est-il  autre  chose  qu'un  refus  de  recourir 
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au  prince  en  tant  que  chef  suprême  de  la  justice; 
une  révolte  contre  son  autorité  en  tant  qu'ar- 
bitre de  la  guerre  ?  Le  duelliste ,  en  effet,  prétend 
se  rendre  justice  à  lui-même,  et,  pour  ce  faire, 
il  rompt  la  paix  sans  la  permission  du  roi  K  C'est 
en  cela  que  le  duel  privé  se  distingue  essentielle- 
ment du  combat  judiciaire.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  cherche  le  moins  du  monde  à  atténuer  ce  qu'une 
teUe  forme  de  justice  avait  de  monstrueux  dans 
sa  théorie  absurde  et  sanguinaire ,  mais  enfin , 
quant  à  cette  sorte  de  légitimité  que  les  guerres  ti- 
rent de  la  compétence  du  pouvoir  qui  les  ordonne, 
on  peut  dire  qu'elle  ne  manquait  pas  au  combat 
décrété  par  justice  ou  autorisé  par  le  roi.  Cette 
nécessité  du  congé  royal  pour  empêcher  la  cri- 
minalité de  la  bataille  était  si  bien  coniprise  au 
seizième  siècle,  qu'il  était  alors  de  style  dans  les 
cartels  de  sommer  son  adversaire  d'indiquer 
€  camp  sûr  et  non  suspect.  »  Mais ,  à  mesure  qu'il 
devint  plus  difficile  d'obtenir  la  permission  du 
roî,  on  imagina  d'abord  de  soUiciter  le  «  congé 
de  bataille  »  d'un  prince  étranger,  puis  l'habitude 
d'éluder  la  loi  conduisit  bientôt  à  la  transgresser 
ouvertement. 

Ainsi  donc  le  duel  ne  renferme  pas  seulement, 
comme  le  combat  judiciaire,  une  violation  de 
réquité  naturelle  et  de  la  saine  raison;  il  est  de 
plus  une  véritable  usurpation  du  droit  de  glaive  2. 

^  De  là  cette  définition  du  duel  :  crimen  fractœ  pads. 

^  «  Noslre  autorité  royale^  disoit  Henri  iv  dans  le  préambule  de 


Henri  lY  déclare,  dans  le  préambule,  qu*il  s^es- 
limerait  «  indigne  de  porter  le  sceptre  s'il  dîf- 
>  féroit  davantage  de  réprimer  Ténormité  de  ce 
»  crime  par  la  sévérité  des  lois.  • 

On  lit  avec  plaisir,  en  tête  du  dispositif,  cette 
exhortation  touchante  où  respire  TAme  du  bon 
roi  : 

«  Nous  admonestons  et  exhortons  tous  nos  su- 
»  jets  de  vivre  et  converser  ensemble  à  Tayenir 
>en  toute  bonne  amitié,  concorde  et  union, 
»  comme  frères  et  bons  compatriotes  doivent  faîre^ 
»  se  porter  honneur  et  respect  selon  leurs  qaali- 
»tez,  aages,  dignitez  et  charges,  suivant  les  loix, 
k  ordonnances  et  constitu  tlons  de  nostre  royaume  : 
«leur  défendant  de  se  provoquer  à  injures,  ny 
»  s'offenser  l'un  l'autre,  par  paroles  ny  par  faîcts  ; 
»  sur  peine  d'encourir  nostre  indignation.  • 

Les  articles  suivants  prononcent  indistincte- 
ment les  peines  du  crime  de  lèse-majesté ,  c^esl 
à  savoir  la  mort  et  la  confiscation  totale  des  biens, 
contre  ceux  qui  entreprendraient  d'appeler  ou 
faire  appeler  en  duel,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors 
du  royaume;  contre  ceux  qui,  étant  appelés,  se 
rendraient  au  combat  ;  contre  ceux  enfin  qui  se- 
conderaient, accompagneraient  ou  assisteraient 
les  combattants. 

Il  était  enjoint  aux  procureurs  généraux  de 
faire  faire  le  procès  à  l'extraordinaire  à  la  mé- 
moire des  combattants  tués  en  duel,  et  de  pour- 
.suivre  la  confiscation  dçs  biens  pareui^  laissés^ 
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Mais  afin  que  les  gentishommes  qui  préten- 
draient avoir  été  offensés  «  ne  pussent  se  plaindre 
»  qu'ils  demeurassent  intéressez  en  Thonneur  » 
pour  avoir  obéi  à  l'édit ,  le  roi  chargeait  le  con- 
nétable ,  les  maréchaux  de  France  et  les  gouver- 
neurs de  province  de  faire  comparaître  les  parties 
devant  eux  et  «  d'ordonner  par  jugement  souve- 
»  rain,  sur  la  réparation  de  l'injure,  ce  qu'en  leurs 

•  loyautez  et  consciences  ils  jugeroient  estre  rai- 

•  sonnable.  »  Il  déclarait  enfin  prendre  sur  lui 
tout  ce  .que,  par  un  scrupule  d'honneur  mal  en- 
tendu ,  on  pourrait  encore  imputer  a  l'offensé  qui 
n'appellerait  pas  au  combat  ou  à  l'appelé  qui  re- 
fuserait de  s'y  rendre  ^ 

Sully  nous  apprend  dans  ses  Mémoires  ^  que, 
lors  de  la  rédaction  de  cet  édit,  il  s'était  toujours 
«  opposé  pour  empescher  que  les  peines  n'allai&- 
»  sent  jusques  à  la  mort,  afin  de  n'estre  contraint 
»  de  l'enfreindre  par  les  importunitez  des  gens  de 
»  faveur,  ou  considérations  des  personnes  de  haute 
»  qualité.  » 

*  L'édit  de  4602  contient  en  outre  différents  articles  sur  la  pro- 
cédure à  observer  devant  le  tribunal  des  maréchaux  et  sur  les  peines 
et  moyens  de  contrainte  que  ce  tribunal  pouvait  employer  pour  se 
faire  obéir  des  parties.  Mais,  comme  il  est  un  grand  nombre  de  ces 
dispositions  qui  se  trouvent  reproduites,  moyennant  quelques  légers 
changements,  dans  tous  lés  édits  successivement  rendus  sur  celle 
matière,  j'ai  dû,  pour  épargner  au  lecteur  des  répétitions  fatigauicSy 
éviter  de  m'étendre  sur  le  détail  des  ariicles  accessoires,  me  réser- 
vant de  présenter  plus  lard  un  tableau  complet  de  l'ancienne  légis- 
lation sur  les  duels. 

*  Collection  Pclitol,  S*  série,  tom.  IV,  p  170. 


Ses  craintes  ne  se  trouvèrent  que  trop  Justifiées 
par  les  faits. 

La  magistrature  fit  son  devoir ,  mais,  soit  abus 
delà  clémence  royale,  soit  plutôt  nécessité,  le 
glaive  de  la  justice  s'arrêta  devant  la  multitude 
des  coupables. 

On  aurait  peine  à  croire  aujourd'hui,  si  les  au- 
teurs contemporains  ne  Taflirmaient,  que  depuis 
l'avènement  de  Henri ivà  la  couronne,  en  1589, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1608,  sept  mille  lettres 
de  grâces  furent  expédiées  et  scellées  en  matière 
de  duel  ^.  Pierre  de  l'Estoile  évalue  à  sept  ou  buit 
mille  le  nombre  des  gentilshommes  qui  périrent 
en  combats  singuliers  dans  le  même  intervalle. 

Un  autre  historien  rapporte,  sur  Tannée  1604, 
que,  dans  la  seule  marche  du  Limousin,  cent  vingt 
gentilshommes  furent  tués  en  duel  dans  Tespace 
de  sept  ou  huit  mois  2. 

C'est  ainsi  que  s'annonçait,  dès  Tabord,  ce 
fléau  du  duel,  comparable,  quanta  l'étendue  de 
ses  ravages,  à  la  famine  ou  à  la  guerre,  mais  dont 
le  propre  était  de  choisir  ses  victimes  en  concen- 
trant tous  ses  coups  sur  les  rangs  d'élite  d^une 
classe  privilégiée  ;  en  sorte  qu'il  menaçait  de  de- 
venir, pour  la  monarchie,  une  source  d'affaiblis- 
sement déplorable  dans  cette  partie  vitale  de  la 

^  Voir  notamment  Pierre  de  TEstoile  sur  Tannée  1609,  STjnu. 
Collection  Petitot,  i^*  série,  tom.  XLVIII,  p.  264,  et  Jean  de  la  Taille, 
dans  son  Discours  notable  des  duels, 

*  Jean  de  Chevalier^  dans  sou  Discours  sur  les  (fiie<f|  imprimé  et 
i609. 
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nation  dont  les  destinées ,  sous  Fancienne  forme 
de  gouvernement,  étaient  si  intimement  liées  à 
la  grandeur  de  la  France  au  dedans  et  à  son  in-> 
fluence  au  dehors  ^. 

Faut-il  s'étonner  si,  à  la  vue  d'un  pareil  dan- 
ger, le  législateiw,  désespérant  un  jour  de  la  cause 
sainte  de  la  justice,  s'est  repenti  d^avoir  prononcé 
contre  le  combat  judiciaire  une  condamnation 
trop  absolue? 

On  regrettait  de  toutes  parts  la  législation  de 
Philippe-le-Bel  comme  la  seule  qui  pût,  sinon 
maîtriser ,  au  moins  limiter  et  retenir  le  cours 
de  ce  torrent  débordé, 

«  Il  est  mieux ,  disait  Gaspard  de  Saulî-Tava- 
»nes2,  de  permettre  le  combat  à  un  petit  nom- 
»  bre  que  de  voir  périr  par  iceluy  toute  la  noblesse 
»d'unÉtat.  > 

Un  autre  auteur  déjà  cité,  Jean  de  la  Taillé, 
composait  en  1607  son  Discours  notable  des  duels , 
dans  le  but  avoué  de  faire  prévaloir  ce  principe  : 
«Eh!  quoy.,  s'écriait-il,  ny  la  deflfense  de  l'Église, 
»ny  celle  du  Prince,  ny  la  privation  de  la  sépul- 
»  ture,  ny  la  crainte  de  perdre  les  biens,  n'ont  peu 
»  encore  jusqu'ici  advertir  céte  estrange  forcene- 
»  rie  des  duels  ?  Tous  les  jours  on  s'entretue  ; 

^  «  Ce  n^est  pas  trop  dire  que  dans  le  cours  de  vingt  années,  dont 
»  dix  avaient  été  troublées  par  la  guerre,  il  était  mort  plus  de  gen- 
»  tilshommes  de  la  luulu  des  Français  eux-mêmes  que  de  celle  des 
»  ennemis.  »  (Voltaire.) 

•  Voir  ses  Mémoires.  (Collection  Petitot,  !'•  série,  tom.  XXIV, 
p.  31.) 
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let  même,  achevant  ce  Discmrs,  on  m*a  rapporté 
»  qu'à  Paris  seulement,  en  l'espace  de  troys  semai- 
»nes,  se  sont  faicts  deux  ou  troys  duels...  Qui  me 
»  fait  conclure,  ajoutait-il,  que  pour  empêcher  la 
9  trop  grande  licence  des  duels,  il  n'y  a  point  un 
»  meilleur  et  plus  prompt  remède  que  de  remettre 
»  sus  les  combats  en  camp  clos  comme  ils  se  pra- 
>tiquoient  auparavant  ce  serment  du  roy  Henri  n, 
»  lesquels  se  feroient  de  l'octroi  et  permission  du 
» roy  ;...  dont  seroit  faite  une  loy  par  laquelle  se- 
»  roit  permis  à  tout  gentilhomme  faisant  profes- 
»  sion  d'honneur  de  demander  le  combat  contre 
»  un  autre  s'il  prétend  avoir  esté  par  lui  offencé 
»  en  son  honneur  ^.  » 

La  loi  que  demandait  Jean  de  la  Taille  se  trouve 
écrite  dans  l'article  5  du  nouvel  édit  publié  par 
Henri  iv  sur  les  duels  en  juin  1609,  et  dont  Sully 
avait  préparé  les  bases  2. 

«  D'autant ,  porte  cet  article ,  que  par  l'indis- 
»crétion  et  malice  des  uns,  les  autres  sont  quel- 
»  quefois  si  griefvement  outragez  qu'il  leur  semble 

^  Le  docteur  Bonaventure,  théologien  de  Cologne,  dans  un  tnîlé 
imprimé  en  1627,  examine  la  question  de  savoir  si  les  princes  peu- 
vent tolérer  le  duel  par  leurs  lois,  comme  exception,  pour  éviter  un 
plus  grand  mal?  et  il  la  résout  parTaflirmative.  «  An  liceat  princîpi 
»  ad  evitanda  majora  scandala  permittere  duellum? — Respondeo  id 
vlicere;  nam  permissio  ex  quâ  commodum  publicum  procedît  non 
>  pœnâ  sed  prœmio  digna  est.  » 

^  On  trouve  joint  aux  Mémoires  de  Sully  un  précis  historique  sur 
le  duel,  dont  il  donna  lecture  au  conseil  du  roi  lors  de  la  délibéra- 
tion sur  redit  de  1609.  (Collection  Petitot,  2'  scrîe,  tom.  VI, 
p.  12.^>,  ottom.  VMI,  p.  101.) 
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»  imposable  d'en  tirer  réparation  qui  les  satisfasse 
9  en  leur  honneur  que  par  la  voye  des  armes,  la- 
»  quelle  estant  interdite  et  défendue  par  nos  édits, 
9  ils  s'ingèrent  de  la  rechercher  par  eux-mêmes  ; 
»nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  obvier  à  plus 
»  grands  et  périlleux  accidens ,  de  permettre , 
9  comme  par  ces  présentes  nous  pennettons  à 
»  toute  personne  qui  s'estimera  offensée  par  une 

•  autre  en  son  honneur  et  réputation,  de  s'en 
>  plaindre  à  nous  ou  à  nos  très  çhers  et  amez  cou- 
9  sins  les  connestable  et  maréchaux  de  France , 
»  nous  demander  ou  à  eux  le  combat,  lequel  leur 

•  sera  par  nous  accordé  selon  que  nous  jugerons 
»  qu'il  sera  nécessaire  pour  leur  honneur.  » 

Après  cette  déclaration ,  le  nouvel  édit  s'appli- 
quait à  varier  les  pénalités  suivant  les  circon- 
stances du  duel,  et  quoique  les  cas  qu'il  énumère 
soient  quelquefois  assez  difficiles  à  saisir  dans  une 
rédaction  embarrassée^,  on  remarque  d'abord 
une  distinction  relative  aux  suites  du  combat. 

En  cas  de  mort  de  l'un  des  combattants ,  l'édit 
prononce  contre  le  survivant  la  peine  capitale 
avec  confiscation  partielle  des  biens.  11  veut  que 
celui  qui  aura  succombé  dans  le  Combat  reste 
privé  de  sépulture  2  ;  que  ses  biens ,  s'il  en  a ,  su- 

^  Pierre  de  TEstoile  dit  que  «  cet  édit  est  bon,  mais  très  mal 

»  dressé.  • 

*  Un  autre  édit  rendu  par  Henri  iv  en  décembre  1606,  «  sur  les 
p  plaintes  et  remontrances  du  clergé  de  France  »  alors  assemblé  h 
Paris,  portait  déjà  (art.  16)  :  «  Pour  détourner  davantage  nos  sujets 

I.  10 


i46  ^^  i>t^£^* 

bissent  la  confiscation  du  tiers  ;  que  si ,  par  défont 
de  biens ,  la  confiscation  ne  peut  avoir  d'effet ,  ses 
enfants  deviennent  taillables  pour  dix  ans,  qu*^i« 
fin,  s'ils  sont  déjà  en  roture,  ils  soient  réputés 
indignes  de  devenir  jamais  nobles  et  de  tenir  au- 
cune charge  ou  office  royal  K 

Lorsque  aucun  des  combattants  n'aura  suc* 
combé,  le  roi  parait  laisser  aux  juges  le  droit  de 
choisir  entre  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  pri- 
son perpétuelle  avec  confiscation  de  moitié  des 
biens  2. 

S'il  n'y  a  eu  qu'un  simple  appel  non  suivi  de 
combat,  l'appelant  est  puni  de  la  privation  de 
ses  charges ,  offices  et  pensions ,  et  il  est  en  outre 
déclaré  t  descheu  de  jamais  pouvoir  se  comparer 
»  par  les  armes  à  aucun  *. 

En  modérant  ainsi  les  peines  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  battaient  pour  leur  propre  compte,  l'édit  se 
montrait  impitoyable  envers  ceux  qui  appelaient 
pour  d'autres  ou  les  assistaient  dans  le  combat. 

La  peine  du  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  c'est-à-dire  la  mort  avec  confiscation  totale 

»  du  duel,  nous  voulons ,  outre  les  peines  portées  par  nos  ordonnin- 
»  ces  sur  ce  faites,  que  ceux  qui  mourront  à  Tinstant  et  sur  le  lien 
»  du  combat,  sans  avoir  eu  temps  et  loisir  pour  se  repentir,  soient 
»  privés  de  sépulture  en  terre  sainte.  » 

1  Le  principe  que  les  peines  doivent  être  personnelles  et  ne  pas 
irapper  sur  les  enfants  du  coupable  ne  fut  appliqué  en  matière  de 
duel  que  par  la  déclaration  de  Louis  xiv,  en  mai  1653. 

«  Voir  l'art.  16. 

»  Art.  13. 


des  biens ,  était  prononcée  contre  les  seconds  qui 
auraient  mis  eux-mêmes  les  armes  à  la  main. 

Le  port  d'un  cartel  devait  emporter  la  confis- 
cation de  moitié  des  biens  et ,  en  outre ,  suivant 
la  qualité  des  coupables ,  la  prison  perpétuelle 
avec  dégradation  de  noblesse  ou  la  mort  infa- 
mante. 

La  simple  assistance  à  un  duel  comme  specta- 
teur était  punie ,  contre  ceux  «  qui  s*y  seroîent 
»  acheminez  et  rendus  exprès  pour  cet  eflfet,  »  de 
la  dégradation  des  armes  avec  privation  totale 
des  charges  et  offices  ;  et  contre  ceux  mêmes  «  qui 
»  s*y  seroient  trouvez  par  rencontre,  mais  qui  ne 
»  se  seroient  pas  mis  en  devoir  de  séparer  les  com- 
»  battans ,  »  de  la  privation  pour  six  ans  du  re- 
9  venu  desdites  charges  *. 

Henri  iv  sut  profiter  de  la  concession  faite  par 
l'article  5  pour  développer  la  juridiction  des  ma- 
réchaux de  France  et  des  gouverneurs  de  province, 
en  lui  donnant  cette  force  qui  résulte  d'une  pro- 
cédure mieux  définie. 

«  La  partie  qui  aura  offiensé  Fautre,  porte  Tar- 
»ticle  7,  sera  tenue  de  comparoisfre  par  devant 
»  nous  ou  lesdits  connestablé  ou  maréchaux  de 
»  France,  quand  elle  sera  appelée  par  nous  ou  par 
»eux,  et  que  nostre  mandement  ou  le  leur  aura 
»  esté  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  jus- 
»ques  à  deux  fois,  avec  la  plainte  de  l'oflfensé  et 
»la  demande  du  combat  qu'il  aura  faite;  à  quoi 
<  An.  15. 
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>  défaillant  elle  sera  ajournée  à  trois  briefs  jours; 
»  et  ne  comparoissant  pas,  sera  ledit  désobéissant 
»  suspendu  de  son  honneur,  et  renvoyé  aux  gens 
»  tenant  nos  cours  de  parlement ,  pour  estre  pu- 
»  ni  comme  réfractaire  à  nos  ordonnances,  aux- 
»  quelles  cours  nous  enjoignons  d'en  faire  leur 
»  devoir.  » 

Les  connestable,  maréchaux  de  France  ou  gou- 
verneurs de  province  devaient  décider  le  différend 
c  si  faire  se  pouvait  »,  et  t  si  les  différends  étaient 

>  de  telle  qualité  qu'ils  ne  les  pussent  termmer 
»  que  par  le  combat,  •  ils  devaient  en  avertir  le  roi 
«pour  recevoir  et  faire  exécuter  sur  cela  son 
»  commandement.  » 

L'article  9  voulait  que  le  plaignant  qui  aurait 
demandé  le  combat  et  qui  serait  jugé  non  race- 
vable  <  pour  s' estre  offensé  trop  légèrement»  fût 
renvoyé  «  avec  honte.  » 

Telle  est  l'analyse  succincte  de  cette  loi,  l'une 
des  plus  importantes  dont  nous  ayons  à  nous  oc- 
cuper ,  et  qui  la  première  annonce  une  volonté 
fermement  arrêtée  d'en  finir  avec  le  duel. 

Le  roi  y  fait  défense  expresse  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  qu'elles  soient, 
«  mesme  à  la  reyne  et  aux  princes  du  sang,  »  d'in- 
tercéder auprès  de  lui  pour  les  coupables,  t  pro- 
»  testant  et  jurant  par  le  Dieu  vivant  de  n'accor- 
»der  aucune  grâce  desrogeante  à  ladite  présente 
»  ordonnance ,  ny  de  dispenser  jamais  personne 
•  des  peines  ordonnées  par  icelle,  en  faveur  et  con- 
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»  templation  de  qui  que  ce  soit ,  ny  pour  quelque 
»  considération,  cause  ou  prétexte  que  Ton  puisse 
»  prendre ,  proposer  et  alléguer  K  » 

Cette  parole  donnée  par  Henri  iv  ne  fut  pas  une 
vaine  formule,  et  quoique  ce  prince  n*  ait  survécu 
que  onze  mois  à  la  promulgation  de  Tédit  de  1609, 
nous  lisons,  dans  le  préambule  de  la  déclaration 
de  Louis  xiii ,  en  1611 ,  que  «  il  a  jouy  pendant 
»  sa  vie  du  contentement  qu'il  avait  espéré  de 
»  Fexacte  observation  de  cet  édit,  »  et  que  •  la  li- 
»  cence  des  duels  en  a  été  très  heureusement  ré- 
»  primée  K  » 

*  Voir  le  préambule  de  Fédit. 

^  Un  livre  dédié  à  Louis  un  et  intitulé  :  le  Vrai  et  ancien  usage 
des  duels  f  par  d*Audiguier,  contient  ce  qui  suit: 

«  Nos  rois  ont  sagement  défendu  les  duels  et  le  feu  roi  plus  sévè- 
»  rement  que  tous,  ajoutant  le  serment  à  la  défense  et  faisant  jurer 
V  après  lui  tous  les  officiers  de  sa  couronne  d'entretenir  son  édit. 
»  Mais  cela  ne  se  fit  que  tard  et  ne  s*observa  que  fort  peu  de  temps. 
»  L'autorité  d'un  roi  si  puissant  et  si  absolu  fut  obéie  tant  qu'il  fut 
»  vivant,  mais,  lui  mort^  nous  retoursAmes  à  nos  habitudes.  » 


CHAPITRE  IV. 

COMBIEN  BENRI  IV  EXCELLAIT  DAMS  L*ART  D^AGCiMMODER  LU    QUEIKLLB 

]>*HOIQrElIR. 

Le  parlement  de  Toulouse  déclare  ne  pas  approuver  Tédit  de  1009 
en  ce  qui  touche  la  demande  du  combat, — Discours  de  Tavocat  gé- 
néral de  Belioy.  —  Quelle  pouvait  être  la  portée  de  la  concenioi 
faite  par  Henri  iv.— Ses  soins  patemelfl  pour  rétablir  Taeconi  o- 
tre  sa  noblesse. — Querelle  de  du  Pleasis  Mornay  avee  SaintrPlnUe. 
Lettres  écrites  par  le  roi  à  Toccasion  de  cette  querelle. — Formu- 
laire de  réparation. — Arrêt  du  tribunal  d*honneur  sur  un  démêlé 
du  marquis  de  Gœuvres  avec  le  vidame  d'Amiens . — Protoeole  drwié 
par  le  roi  pour  Tarrangement  d'une  querelle  entre  le  prince  de 
Joinville  et  le  grand  écuyer. — Griefe  du  comte  de  Soîmod»  eOBlre 
Sully. — Lettre  de  Henri  iv  au  comte  de  Soissons. 

UiDiT  de  1609  avait  été  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  sans  autre  réserve  que  «  celle  des 
»  droits  et  hypothèques  des  créauciers.  » 

Le  parlement  de  Toulouse  déclara,  en  outre,  ne 
pas  approuver  <  la  demande  du  combat  portée 
par  le  cinquième  article.  »  La  conscience  des  ma- 
gistrats s'alarma  sans  doute  des  conséquences  que 
Ton  pourrait  tirer  de  cet  article  pour  justifier  &ï 
principe  les  combats  singuliers;  mais  la  pensée 
du  législateur  me  semble  avoir  été  mieux  comprise 
par  l'avocat  général  de  Belioy,  lorsqu'il  disait: 

c  Qui  en  notre  cdit  regardera  de  près  quelle 
»  est  l'intention  et  volonté  de  Sa  Majesté  jugera 
»fort  aisément  que  le  roi  a  voulu  savoir,  par  lui- 
»  môme  ou  par  ses  principaux  officiers  des  armes, 
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»  les  occasions  et  les  motifs  des  querelles  de  tous 
»  ses  sujets  enclins  et  résolus  à  les  décider  par  le 
»  couteau,  afin  de  s'employer,  comme  père  com- 
»  mun  et  tuteur  de  leur  sang,  à  les  accorder  et 
»  composer,  si  faire  se  peut,  ou  punir  et  cMtier 
»  ceux  qui  se  trouveront  être  en  faute,  toutes  in- 
»  tentions  saintes ,  justes,  et  dignes  d'un  roi  très 
»  chrétien ,  amateur  de  son  peuple  et  haineux  de 

•  reflfusion  du  sang  d'icelui,  comme  vrai  père, 
»  protecteur ,  patron ,  gouverneur  et  pasteur  de 

•  ses  sujets*.  » 

N'est-il  pas  sensible  en  eflTet  que  la  demande 
du  combat  était  une  satisfaction  donnée  à  l'opi- 
nion de  ceux  qui  regrettaient  la  législation  dePhi- 
lippe-le-Bel ,  et  rien  de  plus?  Le  roi  Teût-il  voulu, 
il  n'était  pas  en  sa  puissance  d'évoquer  le  vieux 
combat  judiciaire  de  son  tombeau ,  et  quelle  que 
fût,  aux  yeux  des  jurisconsultes,  la  différence  entre 
le  «jugement  par  voye  de  gaige  »  et  le  duel  privé, 
ils  se  ressemblaient  trop  par  leur  côté  sanglant 
pour  que  le  vulgaire  supportât  le  spectacle  d'un 
duelliste  traîné  au  gibet  pendant  qu'on  aurait  dé- 
coré, comme  autrefois,  de  toutes  les  pompes  roya- 
les la  lice  d'une  bataille  en  champ  clos.  Aussi  ne 
voit-on  pas  que  jamais  un  seul  combat  ait  été  au- 
torisé en  vertu  de  l'article  5  de  l'édit.  Mais  qui 


^  Voir  le  discours  prononcé,  le  4  août  1609,  au  parlement  de 
Toulouse,  par  Fâvocat  général  de  Belloy,  dans  \e$  Questions  notables 
(|#  droit  écrit,  tom.  II,  p.  466  et  470. 
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pourrait  dire  combien  de  querelles  furent  apai- 
sées par  la  inédiation  du  roi  ? 

Les  mémoires  du  temps  renferment  à  cet  égard 
une  foule  de  détails  du  plus  touchant  intérêt 

J'ai  retrouvé  dans  des  manuscrits  les  procès^ 
verbaux  de  plus  de  vingt  satisfactions  données  et 
reçues  devant  les  maréchaux  de  France  par  Tordre 
exprès  de  Henri  iv ,  qui  voulait  servir  lui-même 
de  négociateur  dans  les  plus  délicates  de  ces  af-r 
faires,  ne  pensant  pas  qu'il  y  eût  une.  occupation 
plus  paternelle  et  plus  royale  que  de  rétablir  l'ac- 
cord dans  sa  noblesse  K 

Je  cite  au  hasard  quelques  faits  qui  me  parais- 
sent plus  propres  que  tous  les  discours  à  montrer 
combien  il  excellait  dans  l'art  difficile  de  trou- 
ver, dirai-je  le  remède,  ou  plutôt  le  charme  pro- 
pre à  engourdir  les  plaies  si  sensibles  de  Thon- 
neur. 

Pierre  de  l'Esloile  raconte  qu'en  novembre 
1597  «  M.  du  Plessis  Mornay ,  gouverneur  de  Sau- 
»mur,  fut  traîtreusement  attaqué  d'une  querelle 
»d'Alemant,  à  Angers,  par  un  nommé  Saint- 
»Phalle,  gentilhomme,  qui  indignement  le  bas- 

^  Lors  d*une  querelle  entre  le  comte  de  Soissonsetleconoted'Au- 
verguc,  Henri  iv  écrivait  au  connétable  de  Montmorency  :  «  J*ai  es- 
»  limé  devoir  passer  encore  toute  cette  semaine  en  ce  lieu  (à  Saint- 
»  Germain-en-Laye)  pour  donner  loisir  au  comte  d*Âuvergne  de  s*y 
»  rendre  et  de  m*y  trouver ,  afin  de  le  réconcilier  avec  mon  cousia 
»  io  comte  de  Soissons  devant  que  je  m'éloigne  davantage  de  Paris.  » 
(28  juin  i GO l.) 
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»  tona  en  pleine  rue ,  de  telle  façon  quMl  le  laissa 
»  sur  le  pavé  pour  mort.  » 

Cet  outrage  avait  pour  cause  Tarrestation  d*un 
ami  de  Saint-Phalle,  que  du  Plessis  Mornay  avait 
fait  mettre  sous  bonne  garde  comme  suspect  de 
trahison. 

Mornay,  s' étant  adressé  au  roi  pour  obtenir  sa- 
tisfaction, reçut  de  lui  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  du  Plessis,  j'ai  un  extrême  desplai- 
»  sir  de  l'outrage  que  vous  avez  reçu ,  auquel  je 
»  participe  et  comme  roy  et  comme  vostre  amy. 
»  Pour  le  premier,  je  vous  en  ferai  justice  et  me  la 
9  ferai  aussi.  Si  je  ne  portois  que  le  second  tiltre, 
»  vous  n'en  avés  nul  de  qui  l'espée  fût  plus  preste 
»  à  desgaîner  ni  qui  y  apportast  sa  vie  plus  gaie- 
»  ment  que  moi.  Tenés  cela  pour  constant  qu'en 
»  effect  je  vous  rendrai  office  de  roy,  de  maistre  et 

•  d'amy.  Sur  cette  vérité,  je  finis,  priant  Dieu 
9  VOUS  tenir  en  sa  garde.  » 

Heïiri  iv  écrivait  en  même  temps  au  maréchal 
de  la  Rochepot  : 

«  Monsieur  de  la  Rochepot,  l'injure  que  le  sieur 
9  du  Plessis  Mornay  a  naguères  reçue  du  sieur  de 
9  Saint-Phalle  me  touche  trop  avant  pour  n'en  ti- 
9  rer  point  de  raison,  et  n'en  montrer  le  ressenti- 
9  ment  que  je  dois;  car  je  prétends  être  offensé  en 
9  la  personne  dudit  sieur  du  Plessis ,  lequel  étant 

•  constitué  en  charge  publique,  employé  notoi- 
»  rement  pour  mon  service  et  qui  n'a  été  indigne- 
9  ment  traité  que  pour  avoir  fait  son  devoir  et  n'a- 
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»  voir  manqué  à  sa  charge ,  ne  peut  être  intéressé 
»  en  son  honneur  qu'au  mépris  de  mon  autorité. 
»  C'çst  pourquoi,  désirant  m'assurer  de  la  personne 
»  premièrement  dudit  Saint-Phalle  ,  j'envoye  ex- 
»  près  le  capitaine  Dauphin ,  exempt  de  mes  gar- 
»  des ,  pour  le  retirer  des  mains  de  mon  cousin  le 
9  maréchal  de  Brissac^,  et  le  faire  mettre  dedsyas 
»  mon  chasteau  d'Angers  ;  en  quoi  j'attends  devons 
1  ce  service  que  je  me  suis  toujoiirs  promis  de  votre 
»  affection ,  et  désire  que  vous  vous  y  employiez 
»  comme  pour  chose  que  j'ai  très  à  cœur.  Je  sais 
»que  la  proximité  dont  le  sieur  de  Saint-Phalle 
»  vous  attouche  ^  vous  y  fait  penser.  Mais  je  crois 
1  que  cette  considération  n'aura  pas  tant  de  puis- 
9  sance  sur  vous  qu'elle  vous  puisse  éloigner  de 
»  l'obligation  que  vous  avez  d'obéir  à  mes  coomian- 
»  démens  ;  et  partant,  je  vous  prie  de  tenir  la  main 
»  à  l'eflFet  de  mon  intention,  et  d'assister  ledit  Dau- 
j»  phin  dans  tout  ce  qui  sera  possible  pour  lui  don- 
»  ner  moyen  de  s'acquitter  de  la  charge  que  je  lui 
»  ai  commise  ;  et  vous  me  ferez  service  très  agréa- 
»  ble  et  duquel  je  vous  saurai  très  bon  gré.  » 

L'affaire  ayant  été  soumise  au  tribunal  des  ma- 
réchaux, il  fut  résolu  qu'attendu  la  gravité  de 
l'outrage,  réparation  en  serait  faite  par  Saint- 
Phalle  devant  le  roi. 

*  Saint-Phalle  était  beau-frère  du  maréchal  de  Brissac  qui  IVait 
néanmoins  fait  arrêter  sur  la  clameur  publique  et  le  détenait  en  sen 
logis. 

>  Saint-Phalle  avait  dtné  chez  le  maréchal  de  la  Rochepoi  le 
jour  même  de  réyènement. 
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Le  formulaire  dressé  à  cette  occasion  porte  que 
«  ledit  Saint-Phalle  se  présentera  devant  Sa  Ma- 
•jesté  en  mettant  un  genouil  en  terre,  la  sup- 
»  pliant  très  humblement  de  luy  pardonner  la 
•  faute  qu'il  a  faite ,  et  de  trouver  bon  qu'en  sa 
»  présence  il  satisfasse  M.  du  Plessis.  » 

Suit  un  long  discours  *  que  le  sieur  Saint- 


*  Voici  ce  discours,  où  Ton  peut  apprendre  ce  que  Ton  entendait 
alors  par  des  Toies  de  fait  commises  avec  auetnbléet  de  pertannet: 

<  Monsieur,  ayant  cru  que  vous  aviez  fait  quelque  rapport  au  roy 
»  qui  pût  révoquer  en  doute  la  fidélité  que  je  lui  dois  comme  son 
»  très  fidèle  sujet,  cela  a  esté  occasion  qu*estant  à  Angers,  ayant 
»  dtné  ensemble  au  logis  de  monsieur  de  la  Roebepot ,  vous  voyant 
»  sortir  du  logis  avec  quatre  hommes,  je  sortit  ui  peu  aprèivous» 
»  plus  accompagné  que  vous ,  et  en  trouvay  eieore  d*autres  qui  se 
»  joignirent  avec  moy.  Vous  ayant  réatteint,  je  voulus  m*éclaircir  de 
»  ce  fait  avec  vous  ;  sur  quoi  me  tîntes  d*h<mBète8  langages ,  m*of- 
»  frant  de  m'en  faire  raison  telle  qu'on  a  aecoustumé  entre  gens 
»  d'honneur,  chose  suffisante  pour  me  oontMiter  ;  mais  h  cruauté 
»  de  cette  offense  avoit  pu  tellement  sur  moy  qu*elle  m'osta  la  rai- 
»  son,  et  me  fit  passer  à  l'injure  que  j'avois  délibéré  de  vous  faire  ; 
»  prenant  un  bâton  que  j'avois  derrière  mon  dos  sans  que  vous  le 
»  pussiez  prévoir ,  et  vous  en  donnay  un  coup  qui  vous  porta  par 
»  terre.  Soudain  j'allai  au  cheval,  quoique  les  miens  eussent  l'espée 
»  à  la  main,  et  donnèrent  quelques  coups  aux  vôtres  qui  vous  vou  • 
»  loient  garantir  des  injures.  Je  reoonnois  vous  avoir  fait  cette  of- 
I  fense,  de  propos  d^ibéré,  avec  tel  avantage  qu'il  n'y  a  homme 
»  d'honneur  à  qui  on  puisse  faire  le  semblable.  Qui  me  fait  vous 
»  supplier  me  le  pardonner,  et  me  soumettre  à  recevoir  de  vos  mains 
»  un  pareil  coup  que  vous  reçûtes  ;  -vous  suppliant  intercéder  en- 
»  vers  le  roy,  à  ce  qu'il  fasse  arrêter  le  cours  de  la  justice,  pour  les 
»  punitions  que  je  mérite,  d'avoir  si  indignement  offensé  un  gentil- 
»  homme  de  vostre  qualité,  conseiller  d'État,  et  qui  exerçoit  une 
»  commission  de  si  grande  importance  ;  et  je  demeurerai  en  récom- 
»  pense,  toute  ma  vie,  vostre  amy  et  serviteur,  vous  assurant  que  si 
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Plialle  devait  adresser  au  sieur  de  Mornay  en  lui 
faisant  le  récit  le  plus  détaillé  de  toutes  les  cir- 
constances de  l'outrage,  et  à  la  fin  duquel  il  devait 
le  supplier  d'intercéder  auprès  du  roi  pour  que 
8a  Majesté  daignât  arrêter  le  cours  de  sa  justice. 
Le  formulaire  contient  également  la  prière  que 
le  sieur  de  Mornay  devait  adresser  au  roi. 

•  Le  roy,  est-il  ajouté,  fera  lors  cet  honneur 
audit  sieur  du  Plessis  de  lui  dire  qu'il  reconnolt 
la  satisfaction  suffisante  pour  réparer  l'injure 
qu'il  a  reçue;  et  qu'il  s'en  doit  contenter,  même 
pour  ce  qu'il  y  va  du  service  de  Sa  Majesté, de  voir 
assoupir  les  querelles  de  ses  serviteurs  et  qu'elle 
lui  commande  de  le  faire.  > 

•  Le  sieur  du  Plessis  dira  lors  audit  sieur  de 
»  Saint-Phalle  que  puisqu'il  plaist  à  Sa  Majesté , 
»et  que  messieurs  les  connétable  et  marécliaux 
»  de  France  trouvent  qu'il  y  a  occasion  de  satis- 
»  faction,  qu'il  lui  pardonne  par  son  commande- 
•  ment^.  » 

Lorsque  la  satisfaction  n'était  pas  donnée  de- 
vant le  roi ,  elle  l'était  ordinairement  en  présence 
du  connétable  et  de  plusieurs  maréchaux. 

Quelquefois  le  connétable  prenait  seul  la  pa- 
role pour  réconcilier  les  parties. 

Ainsi  le  marquis  de  Cœuvres  ayant  eu  quel- 

V  pareille  chose  m'estoit  arrivée,  je  me  contenterois  d^une  telle  la- 

»  lisfaclion.  » 

*  Voir  le  Ilecueil  de  pièces  conçernani  le  tribunal  det  maréehawr^ 
toiu.  1,  p.  3 il. 
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qiies  démêlés  avec  le  sieur  de  Pompignan  et  le  vlda- 
me  d'Amiens,  le  connétable  de  Montmorency  ren- 
dit en  ces  termes  Tarrêt  du  tribunal  d'honneur  ^  : 
•  Messieurs,  nous  avons  ouï  votre  différend,  le- 
»  quel  nous  n'avons  cru  suffisant  d*estre  décidé 
»  par  les  armes ,  parce  que  nous  croyons  que  ce 
»  que  vous ,  monsieur  le  marquis ,  dites  »  est  véri- 
»  table  et  n'en  doutons  pas  :  et  croyons  aussi  que 
»  messieurs  de  Pompignan  et  le  vidame  sont  as* 
»  sures  de  ce  qu'ils  maintiennent ,  n'ayant  nulle 
«souvenance  des  choses  dites  :  pouvant  arriver 
»  souvent  que  plusieurs  propos  qui  se  tiennent 
ir  entre  amis  ne  doivent  être  redits  nirammentés, 
»  et  ne  s'observent  de  si  près  que  l'on  s'en  puisse 
»  particulièrement  souvenir.  , 

»  Ainsi ,  ayant  pesé  tout  ce  qoA  peut  toucher  à 
»  vos  honneurs,  nous  jugeons  qu'il  n'y  a  rien  qui 
»  vous  empêche  de  demeurer  amis  :  ce  que  nous 
»  vous  commandons  au  nom  et  de  l'autorité  du 
»  roy ,  que  nul  à  l'avenir  n'en  puisse  parler  :  ce 
»  qu'advenant  autrement ,  l'offense  en  demeurera 
»  à  Sa  Majesté  et  à  nous.  » 

Henri  iv  avait  écrit  de  sa  propre  main  le  pro- 
tocole suivant  pour  l'arrangement  d'une  que- 
relle entre  le  prince  de  Joinville  et  le  sieur  de 
Bellegarde,  grand  écuyer  de  France  : 

«  Monsieur  le  prince  de  Joinville  dira  à  mon- 
*  sieur  le  Grand^  qu'il  l'a  blessé  mal  à  propos  et 

*  Le  10  juillet  1598. 

•  M.  le  grand  écuyer. 
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9  avec  avantage  ;  s'il  eût  eu  une  épée ,  il  s^en  fût 
»  empêché  et  lui  eût  fait  contre  autant  de  for*-* 
»  tune  qtf  il  eût  pu  faire  à  luy  ;  que ,  s'il  étoit 
»  à  sa  place  »  il  se  contenteroit  de  pareille  satis- 
»  faction,  et  que  si  la  compagnie^  lui  ordonnait  d*en 
»  faire  davantage ,  il  le  feroit  ;  lui  priant  de  luy 
»  remettre  sa  faute  ou  offense ,  dePoublier  et  qu'ils 
»  demeurent  amis. 

»  Monsieur  le  Grand  dira,  se  tournant  vers  mes* 
»  sieurs  les  connétable  et  maréchaux  :  Messieurs^ 
»  trouvez-vous  que  je  sois  satisfait ,  car  f aimerais  mieux 
»  mourir  que  de  préjudicier  à  mon  lumneur  ? 

»  Monsieur  le  connétable  et  messieurs  les  ma« 
»  réchaux  de  France  diront  :  Ouy,  puisque  vous  le 
»  trouvez  ainsi» 

n  Se  tournant  alors  vers  monsieur  le  prince  de 
»  Joinville,  il  dira  :  Puisque  vous  m^en  priez^youbUe^ 
»  rat  cette  offense ,  et  demeurerai  votre  semMeur^.  » 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ces  citations  qu'en 
rappelant  ce  que  fit  Henri  iv  dans  une  affaire  où 
le  comte  de  Soissons  (Charles  de  Bourbon)  était 
l'offensé  et  Sully  l'offepseur. 

Les  griefs  du  comte  de  Soissons  étaient  ainsi 
exposés  dans  sa  plainte  : 

«  Comme  le  sieur  de  Rosny  étoit  dans  son  ca- 
binet, quelqu'un  des  siens  étant  venu  lui  dire 
que  madame  la  marquise  de  VerneuiP  voulait 

^  Des  maréchaux  de  France. 

*  Cet  arrangement  eut  lieu  en  1599. 

'  Henriette  de  Balsac  d*Entragues,  maîtresse  de  Henri  ir. 
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lui  parler,  il  répondit  :  «  Il  n'y  a  que  trop  de 
»  maîtresses  et  de  parens  du  roy  ;  s'il  y  en  avoit 
»  moins,  tout  s'en  pôrteroit  mieux.  »  Après,  étant 
arrivé  en  la  ehambre ,  il  dit  assez  haut  que  le 
roy  étoit  trop  importuné  de  mauvaises  affaires 
comme  par  le  comte  de  Soissons.  Il  fut  répli- 
qué «  que  ledit  sieur  comte ,  ayant  cet  honneur 

•  d'être  proche  parent  du  roy  et  nécessiteux.  Sa 

•  Majesté  étoit  obligée  de  lui  subvenin  »  Lors, 
ledit  sieur  de  fiosny  demanda  et  répéta  plusieurs 
fois  «  Pourquoi  le  roy  y  étoit  obligé?  quelle  obli- 

•  gationî  Je  le  voudrois  bien  connoître  et  ap- 
»  prendre.  »  ' 

»  Le  sieur  de  Rosny  dit  encore  «  qu'ancienne- 
»  ment  on  ne  donnoit  aux  enfants  de  France  que 
»  100,000  livres  de  pension  et  que  ledit  sieur 
»  comte  en  avoit  bien  davantage.  »  Et,  comme  on 
lui  repartit  derechef  «  qu'il  étoit  proche  parent 
D  du  roy ,  »  il  répondit  en  ces  termes  :  «  Parent  ! 
»I1  n'y  a  de  parens  du  roy  que  ceux  qu'il  lui 
D  plaît.  » 

»  De  plus,  ledit  sieur  de  Rosny  a  dit  «  que  le 
»bien  que  le  roy  avoit  fait  audit  sieur  comte  n'é- 
»  toit  pour  service  qu'il  lui  eust  fait  ni  qu'il  espé- 
»  rât  à  l'avenir  ;  qu'il  étoit  un  mauvais  nàénager 
»  et  que  le  roy  et  luy  n'étoient  obligés  à  relever 
»  son  mauvais  ménage,  ce  qui  étoit  cause  qu'on  ne 
»  pouvoit  avoir  paix  avec  lui.  » 

Le  chancelier  et  le  marquis  de  Sillery  avaient 
été  chargés  par  le  roi  d'apaiser  le  ressentiment 
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du  comte  de  Soissons  en  lui  promettant  qu'il  ob- 
tiendrait satisraction  de  ses  ofienses  ;  mais  leurs 
démarches  n'avaient  fait  que  Faigrir  davantage. 

D'autres  seigneurs  furent  députés  pour  lui  pré- 
senter, de  la  part  de  Sully,  un  écrit  ainsi  conçu: 

c  Monsieur,  j'ai  sçû  les  trois  choses  que  Ton 

•  vous  a  rapportées  que  j'avois  dit  de  vous.  Je  vous 

•  supplie  très  humblement  croire  que  je  n'ai  ja- 
»  mais  tenu  tel  langage,  le  reconnoissant  si  faux 
»  que  si  j'avois  ouï  quelqu'un  le  dire,  comme  votre 
»  serviteur  je  me  couperois  la  gorge  avec  lui  pour 
9  Y  en  faire  dédire  :  et  tiens  pour  très  méchans, 
»  non-seulement  ceux  qui  l'ontdit ,  mais  tous  ceux 
»  qui  en  auroient  la  pensée  et  qui,  par  telles  faus- 
»ses  inventions,  seroient  si  oubliez  de  vouloir 
»  mettre  les  princes  de  votre  qualité  mal  avec  le 
>  roy.  Et  si  je  sçavois  celui  qui  m'a  preste  cette 
»  charité,  pour  me  rendre  haï  de  vous  par  une  si 
»  injurieuse  et  fausse  calomnie,  il  me  coùteroit  la 
»  vie  ou  j'aurois  la  sienne,  et  lui  ferois  avouer  et 
»  connottre  à  tout  le  monde  sa  méchante  mente- 
»rie.  » 

»  Le  comte  de  Soissons  répondit  t  qu'il  n'étoit 
>en  sa  puissance ,  non  plus  que  d'aucun  autre 

•  homme  que  ce  soit,  de  forcer  son  esprit  à  ne  con- 
»noîtrece  que  certainement  il  sçait  et  connott; 

•  qu'il  seroit  indigne  de  l'honneur  qu'il  avoit  d'ê- 
»tre  proche  parent  d'un  si  grand  et  courageux 

•  roy,  s'il  ne  conservoitdu  ressentiment  des  mé- 

•  chancetez  et  calomnies  inventées  contre  lui,  et 
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ï)  des  injures  qui  lui  étoient  faites  de  gayoté  de 
»  cœur  :  qu'enfin ,  pour  vérifier  les  calomnies  du 
»  sieur  de  Rosny,  il  avoit  des  preuves  qui ,  en  cas 
»  de  déni,  lui  seroîent  maintenues  par  la  voye  des 
»  armes,  s'en  remettant  au  surplus  sur  le  tout  au 
•jugement  du  roy.  » 

On  voit  par  la  lettre  suivante  comment  la  ma- 
jesté royale  peut  allier  l'autorité  du  commande- 
ment avec  le  mérite  de  la  prière. 

Lettre  de  Henri  IV  au  comte  de  Soissons. 

«  Mon  cousin ,  j'ai  vu  l'écrit  que  m'avez  en- 
»  voyé  par  les  comte  de  Saint-Paul ,  maréchal  de 
»  Brissac  et  comte  de  La  Rochepot ,  et  les  langa- 
»  ges  que  l'on  vous  a  rapportez  avoir  été  tenus  de 
j>  vous  par  M.  de  Rosny ,  desquels  vous  vous  plai- 
»  gnez  ;  et  l'ofire  que  vous  faites  de  prouver  qu'ils 
»  ont  été  dits  par  lui.  Mais  je  n'ai  pas  jugé  à  propos 
»  d'entrer  en  telles  preuves,  tant  pour  ce  que  je  ne 
y  révoque  en  doute  que  le  rapport  ne  vous  ait  été 
»  fait,  que  pour  avoir  été  bien  assuré  que  M.  de 
»  Rosny  n'a  jamais  eu  intention  de  dire  chose 
»  qui  vous  pust  offenser  ,  estant  votre  serviteur 
»  comme  il  est,  et  désire  que  les  choses  s'adou- 
Dcissent  et  terminent  avec   la  satisfaction  qui 
»  vous  est  dëue.  Je  vous  prie  de  recevoir  de  M.  de 
»  Rosny  celle  qu'il  offre  de  vous  faire,  et  en  demeu- 
j>  rer  satisfait.  » 

Sully  déclarait,  dans  cette  satisfaction,  «qu'il 

T.  Il 
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»  n'avoit  jamais  eu  volonté  de  dire  chose  qui  pût 
»  offenser  le  comte  de  Soissons,  et  que  pour  mou- 
»  rir  il  ne  se  voudroit  tant  oublier.  »  «  Que  si  bien,  • 
ajoutait-il,  «j'ai  dit  quelques  propos  qui  vous  aient 
»  pu  offenser  en  la  forme  qu'ils  vous  ont  été  rap- 
»  portez  de  moi  par  ceux  qui,  les  ayant  ouis,  ont 
»  fait  jugement  contre  mon  intention,  je  voussup- 
»  plie  très  humblement  de  me  les  pardonner  et 
»me  tenir  pour  vostre  très  humble  serviteur^.  » 

^  Voir  le  supplément  au  journal  de  Pierre  de  TEIstoile.  (CoUecUon 
Petitot,  1"  série,  tom.  XLVU,  p.  399.) 


CHAPITRE  V. 


I^INORITÉ  OE  LOUIS  ^lU. —  LOfS  IliPlTOTABLES.<r-CARACTÂR£  POLlTlQUfi 
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La  fureur  des  duels,  passagèrement  comprimée  par  le  dernier  édit  de 
Henri  ly,  se  ravive  sous  le  règne  suivant.  —  Nouveaux  édits.  — 
Nouvel  arrêt  de  règlement  (en  1614). — Retour  au  système  de  ri- 
gueur impitoyable. — Lettres-patentes  de  1617. — Édit  de  1623. — 
Le  parlement  enchérit  encore  sur  la  sévérité  des  ordonnances. — 
Causes  de  cette  rigueur. — Le  duel,  aggravé  par  les  circonstances 
politiques,  prenait  souvent  la  forme  d'une  révolte  ouverte  contre 
Tautorité  du  rot. — Duel  de  Montmorency-Bouteviile  avec  Pontg|- 
baud  devant  plusieurs  centaines  de  spectateurs. — Insulte  faite  à 
Tarrêt  du  parlement.  —  Mesures  de  sûreté  publique  prises  pour 
réprimer  cette  sédition  de  la  noblesse. 

On  peut  dire  que  Tédît  de  1609  a  servi  de  base 
à  toute  la  législation  en  matière  de  dqel  ju^u'4 
la  révolution  de  1789. 

Louis  xm,  Louis  xiv  et  Louis  xv  n*ont  fait  qqe 
-  développer  plus  ou  moins  quelques-unes  des  dis- 
positions relatives,  soit  à  la  punition  des  duellis- 
tes et  de  leurs  complices,  soit  aux  attributions  et 
aux  formes  de  procéder  des  tribunaux  d'hon- 
neur ;  mais  le  cadre  est  resté  le  même,  et  up  gran<} 
nombre  d'articles  se  trouvent  textuellement  re- 
produits dans  les  diverses  lois  qui  sont  intervenues 
à  ce  sujet. 

L'histoire  du  duel  pendant  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle  n'offre  guère  qu'une  al  ter- 
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native  de  rigueurs  excessives  et  d*amnisties  sui- 
vies de  quelque  adoucissement  dans  les  peines. 

Je  ne  m'arrêterai  qu'aux  points  qui  peuvent 
servir  à  caractériser  chaque  époque. 

11  avait  fallu  toute  Fautorité  de  Henri  iv,  aidée 
de  tout  l'amour  que  lui  portaient  ses  peuples,  pour 
assurer  l'exécution  de  son  dernier  édit.  Une  mi- 
norité, temps  favorable  à  tous  les  genres  de  dé^ 
sordres,  devait  ramener  ceux  que  le  duel  traîne 
à  sa  suite.  Cependant,  il  paraît  que,  par  un  reste 
de  respect  pour  la  loi,  on  n'osait  pas  d'abord  l'en- 
freindre ouvertement,  mais  qu'on  l'éludait  en 
déguisant  le  duel  sous  la  forme  d'une  rencontre 
fortuite. 

Pour  réprimer  cet  abus,  Louis  xni  rendit  en 
1611,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  une  déclara- 
tion portant  que  toute  rencontre  dans  laquelle 
deux  gentilshommes  qui  auraient  eu  précédem- 
ment l'un  contre  l'autre  quelque  sujet  de  haine 
ou  d'aigreur  mettraient  les  armes  à  la  main,  se- 
rait réputée  duel  et  punie  des  mêmes  peines  *• 

Une  autre  déclaration,  datée  du  18  janvier 
1613,  en  prescrivant  une  nouvelle  publication  de 
l'édit  de  1609,  enjoint  aux  gentilshommes  qui  au- 
raient à  se  plaindre  d'une  offense  de  se  pourvoir, 
dans  le  mois ,  devant  le  tribunal  des  maré- 
chaux, sous  peine,  s'ils  laissent  passer  cedélaii 


'  Celte  déclaration  ,  datée  du  i"*  juillet  ICH,  fut  enregistrée  le 
1 1  ail  parlement  de  Paris. 
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de  subir  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 

La  même  déclaration  et  les  lettres  patentes 
adressées  au  parlement  de  Paris  le  14  mars  sui- 
vant réservent  aux  parlements  et  autres  juges 
ordinaires  la  connaissance  des  poursuites  rela- 
tives aux  duels  et  rencontres ,  à  Fexclusion  de 
tous  juges  d'exception  et  notamment  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel. 

Le  parlement  de  Paris,  ainsi  confirmé  dans  la 
juridiction  des  duels,  rendit,  le  27  janvier  1614, 
un  nouvel  arrêt  de  règlement  «  pour  pourvoir,  à 
»  la  descliarge  de  la  conscience  du  roy  et  de  la 
»reyne  régente,  à  ce  que  pareils  crimes,  si  fré- 
j»  quens ,  cessent.  » 

En  conséquence,  la  cour  faisait  «  itératives  in- 
»hibitions  jet  défenses  à  toutes  personnes  de 
))Se  provoquer,  battre  en  duel,  ou  autrement 
«contrevenir  à  l'édit,  à  peine  d'estre  punis 
»  comme  criminels  de  lèze-majesté  divine  et  hu- 
«maine.  » 

L'arrêt  porte  que  «  si  aucunes  contraventions 
»  sont  faites  à  l'advenir  en  la  ville  et  fauxbourgs,  à 
»  l'instant,  sans  décret  ny  ordonnance  de  justice, 
»  les  coupables  seront  pris  et  constituez  prison- 
»niersà  la  Conciergerie  du  Palais;  que,  sans  in- 
»  formations  et  sur  la  notoriété  publique ,  il  sera 
»  décrété  prise  de  corps  contre  les  absents  ;  que 
»  leurs  biens  seront  saisis ,  et  qu'après  une  assi- 
»  gnation  a  trois  briefs  jours  consécutifs,  le  profit 
»  du  défaut  sera  adjugé,  sans  autre  forme  ne  fi- 
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>  gtire  dé  procès ,  dans  huitaine  af^ès  lé  Giiifie 
»  cc^mteis  Ki 

Il  défend  à  toutes  personnes  d'assister,  fayo^ 
risét  ou  retenir  les  contumaces ,  «  sur  les  peines 
»  susdites  et  de  razement  et  démolition  des  liem 
»  qui  auront  servi  de  retraite.  » 

Et»  pour  que  ces  dispositions  soient  exécutées^ 
il  enjoint  «  aux  prevost ,  lieutenans  et  chevaliers 

>  du  guet,  de  marcher  de  jour  et  de  nuict  par  la 
»  ville ,  avec  leurs  archers ,  et  aux  bourgeois  rt 
»  habitans  de  leur  donûer  confort  et  ayde  è  la 
»  première  interpellation,  afin  que  force  denteure 
»  au  roy  et  à  la  justice.  » 

Cet  arrêt  fut  le  prélude  d'un  retour  au  système 
d'impitoyable  sévérité  qui  avait  si  md  réusiû  en 
1602. 

Les  états  généraux ,  qui  s'assemblèrent  à  Paris 
au  mois  d'octobre  1614,  demandèrent  que  la 
loi  déclarât  «  criminels  de  lèze-màjesté  au  prenaier 
chef  »  non-seulement  ceux  qui  se  battraient  en 
duel ,  sans  distinction  entre  les  appelants  et  les 
appelés ,  mais  encore  tous  ceux  qui  les  conduis 
raient  ou  assisteraient ,  bien  que  sans  mettre  les 
armes  à  la  main  ^  ou  qui  seraient  porteurs  d'ap- 
pels par  lettres  ou  billets  ;  ceux  enfin  qui 
»diroient  des  paroles  en  suite  desquelles»  un  dftel 
ou  une  rencontre  aurait  lieu. 


^  Cette  disposkion  de  l*arrêt  du  psnrlemenl  se  troave  libeHée  «a 
article  de  loi  dans  l'édit  d'août  1623. 
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Les  lettres  patentes  du  14  juillet  1617  et  l'édit 
de  Saiot-Germain-en-Laye  du  mois  d'août  1623 
furent  rédigés  dans  cet  esprit. 

Les  lettres  patentes  de  1617  commençaient ,  il 
est  vrai,  par  accorder  exemption  de  la  peine  capi- 
tale à  tous  ceux  qui  rayaient  encourue  pour  fait 
de  duel  depuis  ravènement  de  Louis  xm  à  la  cou- 
ronne (1^' octobre  1614). 

Mais  cette  indulgence  passagère  n'était  qu'une 
manière  de  prendre  date  pour  une  nouvelle  ère 
de  rigueur. 

c  Afin ,  disait  le  roi ,  que  ceux  qui  tombe- 
»  ront  dans  ces  crimes  à  Favenir  sachent  qu'ils 
»  n'y  peuvent,  ny  leur  postérité,  jamais  espérer 
»  aucun  bien ,  honneur  ny  repos ,  ny  recevoir  en 
»  leur  misère  aucun  soulagement  et  consolation 
»  par  nostre  miséricorde  ;  outre  les  peines  portées 
»  par  nos  précédens  édits ,  déclarons  que  par  le 
»  seul  faict  desdits  appels  et  duels,  et  aussitôt  que 
»  le  délict  aura  été  commis,  toutes  charges  et  ofli- 
»€es  dont  seront  pourveus  les  délinquans  seront 
»  vacanset  impétrables,  et  tous  leurs  autres  biens, 
»tant  meubles  qu'immeubles,  acquis  et  confis^ 
»  quez  aux  hôpitaux  et  pauvres  des  lieux  où  Iç 
»  crime  aura  été  perpétré,  et  ce  nonobstant  la 
»  mort  des  délinquans  et  tout  laps  de  temps  ou 
»  prescription  quelconque.  » 

A  peine  était-il  permis  aux  juges  d'accorder  un 
secours  aux  enfants*  pour  leur  entretenement  ^fît 
»  nourriture  seulement  ;  «  privilège  au  reste  ^ue 
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les  enfants  partageaient  avec  les  dénonciateurs 
auxquels  on  pouvait  adjuger  des  récompenses 
sur  les  biens  confisqués. 

L'édit  de  1623  va  plus  loin  encore. 

Après  avoir  confirmé,  pour  la  forme  isans 
doute ,  les  précédentes  ordonnances ,  et  «  pour 
»  ôter ,  dit-il ,  tout  prétexte  ou  difficulté ,  »  il  or- 
donne que  «  si  aucun ,  de  quelque  qualité  et  condition 
1^ qu'il  soit^  est  si  téméraire  d'appeler,  recevoir 
»  billet  ou  parole,  conduire  ou  se  porter  sur  le  lieu 
»du  combat;  ou  qu'ensuite  d'une  querelle  précé- 
»  dente,  ou  de  parole  ou  par  effet,  il  vienne  après 
»à  rencontrer  son  ennemi  ou  l'attaquer;  que, 
»  tant  l'appelant  que  l'appelé  ou  l'agresseur , 
»  soient  tenus  criminels  de  lèze-majesté  divine  et 
»  humaine  »et  punis  comme  tels;  «  qu'enfin  tous 
»  ceux  qui  porteront  les  billets  et  conduiront  au 
»  combat,  laquais  ou  autres,  soient  punis  de  mort 
»sans  aucune  grâce  ny  rémission.  » 

C'était^  sous  couleur  d'interprétation,  effacer 
en  réalité  les  distinctions  établies  si  sagement 
par  l'édit  de  1609;  c'était  confondre  tous  les 
degrés  de  culpabilité  dans  l'application  de  laméme 
peine,  et  cette  peine  était  la  privation  de  la  vie  et 
des  biens. 

A  voir  cette  colère  du  législateur ,  on  devine 
aisément  que  le  mal  devait  être  alors  parvenu  à 
son  comble.  Aussi  lit-on ,  dans  le  préambule  des 
lettres  patentes  de  1617,  que«  la  France  d'uu 
«royaume  très  chrétien  se  trouve  transformée  en 
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»  un  théâtre  de  gladiateurs ,  où  le  sang  de  la  no- 
»  blesse,  qui  doit  servir  à  cimenter  la  foy  chré- 
«tienne  et  le  salut  de  l'État,  ne  sert  quasi  plus 
»  qu'à  polluer  la  terre  et  à  y  imprimer  des  mar- 
»ques  détestables  de  la  perte  des  corps  et  des 
«âmes.  » 

Le  parlement  trouva  moyen  d'enchérir  encore 
sur  la  sévérité  des  ordonnances  dans  le  dispositif 
d'un  arrêt  rendu  par  contumace,  le  24  avril  1624, 
contre  les  sieurs  de  Montmorency-Bouteville ,  de 
Pontgibaud,  de  Chantai  et  de  Salles,  accusés  de 
s'être  battus  en  duel  le  jour  de  Pâques  précédent. 

Après  avoir  déclaré  ces  gentilshommes  «  déchus 
»de  noblesse,  ignobles,  roturiers  et  infâmes,  «les 
avoir  condamnés  à  être  »  pendus  et  estranglès  en 
»  place  de  Grève  »  et  leurs  corps  morts  jetés  à  la 
voirie ,  l'arrêt  ordonne  «  que  leurs  maisons ,  en 
»  quelques  provinces,  villes  et  lieux  qu'elles  soient, 
«seront  démolies,  razéeset  abattues ,  et  les  fossés 
«comblez  »  avec  défense  à  toutes  personnes  d'y 
édifier  à  l'avenir;  •  que  les  arbres  plantez  es 
«environs  seront  coupez  par  le  milieu ,  les  troncs 
«demeurant  pour  mémoire  du  crime  à  perpé- 
«  tuile;  et  qu'auxdits  lieux  sera  dressé  et  érigé 
»  un  pilier  de  pierre  de  taille  et  en  iceluy  apposé 
«une  lame  de  cuivre  en  laquelle  setont  gravées 
«et  transcrites  les  causes  de  ladite  démolition  » , 
le  surplus  des  biens  des  condamnés  demeurant 
acquis  et  confisqué  au  roi. 

Si  l'on  s'étoune4e  voir  déployer  contre  un 
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acte  longtemps  autorisé  par  les  l(Hd  un  appareil 
de  supplices  que  Ton  croirait  destiné  à  punir  un 
de  ces  attentats  qui  dépassent  les  limites  ordinaires 
de  la  perversité  humaine  et  dont  les  exemples 
n'apparaissent  que  de  loin  en  loin  dansPhistoire, 
il  faut  se  rappeler  que  les  duels  n'étaient  pas  seu- 
lement à  cette  époque  des  crimes  privés,  mais 
constituaient ,  à  raison  de  la  situation  politique 
du  royaume  et  des  circonstances  dont  ils  étaient 
souvent  accompagnés,  de  véritables  reventes  à 
force  ouverte  contre  l'autorité  du  roi. 

Les  lettres  patentes  de  1617  rattachaient  la  fré- 
quence des  combats  singuliers  à  la  révolte  du 
prince  de  Condé  et  à  la  guerre  des  mécmUents  K 
Il  suffit  d'ailleurs  de  parcourir  les  pièces  du  pn>- 
ces  instruit  contre  Bouteville  et  Pontgibaud  pour 
reconnaître  qu'il  s'agissait  bien  moins  d*un 
meurtre  à  punir  que  d'une  sédition  à  ét)0uffer. 

Plus  de  deux  cents  spectateurs  s'étaient  réu- 
nis à  Vincennes  pour  assister  à  ce  combat ,  et  de 
hauts  personnages  avaient  affecté  d'y  parattrc 
«  en  carrosse  à  six  chevaux.  »  L'arrêt  de  con- 
damnation ayant  été  affiché  à  une  potence  élevée 
en  place  de  Grève ,  des  gentilshommes  suivis 

*  «  Les  mouYemens  dernièrement  survenus,  et  Timpunité  que 
»  moyennoit  à  toutes  sortes  de  crimes  un  homme  qui  avoit  usurpé 
»  tout  pouvoir  et  abnsoit  licencieusement  de  notre  non  et  de  doIk 
»  autorité,  ont  tellement  allumé  aux  plus  généreux  coun^jes  de 
»  nos  sujets  cette  furieuse  ardeur  de  prodiguer  leur  vie  pour  celle 

»  sorte  de  combats  que »  (Préambule  des  lettres  patentes  du 

44  juillet  4617.) 
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d'une  troupe  de  laquais  yinrenti  au  mépris  du 
Parlement^  abattre  cette  potence  i  pendant  la 
nuit.  Le  lendemain ,  la  cour  ordonna  par  arrêt 
de  la  rétablir,  et  enjoignit  au  duc  de  Montbazon, 
gouverneur  de  Paris ,  de  faire  tenir  des  archers  à 
Tentour  ;  «  même ,  en  cas  de  force  et  violence ,  de 
»  faire  lever  les  chaînes  et  tirer  sur  ceux  qui  fe- 
»  roient  de  telles  entreprises.  »  A  cet  effet  il  était 
ordonné  aux  habitants  «  d'avoir  armes  en  leurs 
9  boutiques.  »  N'était-ce  pas  en  quelque  sorte  un 
appel  fait  à  la  fidélité  des  bourgeois  pour  répri- 
mer Tinsurrection  de  la  noblesse? 

Une  proclamation  du  roi ,  du  26  juin  1624 1 
autorise  les  officiers  de  j  ustice  à  se  faûre  ouvrir 
de  force  les  portes  de  tout  château  où  l'on  soup- 
çonnerait qu'un  duelliste  aurait  obtenu  asile ,  et 
à  convoquer  «  au  son  du  tocsin  »  les  habitants  des 
villes  et  des  villages  pour  prêter  assistance  à  la 
loL 

La  tendance  des  esprits  à  cette  époque  se 
trouve  dépeinte  en  termes  énergiques  dans  un 
document  curieux,  conservé  aux  archives  du 
royaume.  C'est  une  «remontrance  au  roi ,  contre 
les  duels ,  prononcée  à  Fontainebleau ,  au  nom 
de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  le 
19  juin  1625,  par  messire  Roland  Hébert,  arche- 
vêque de  Bourges.  » 

«  Sire ,  »  s'écrie  ce  prélat ,  «  les  duellistes  vous 
»  arrachent  de  vos  mains  vostre  sceptre  et  voslre 
»  glaive  de  puissance  royale  ;  ils  vous  débusquent 
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»  de  Yostre  troue  el  s'en  emparent,  pour ,  au  gré  de 

>  leurs  brutales  imaginations,  punir  et  se  venger  de 

>  leurs  ennemis Ce  glaive  n'est  pas  de  vos  pro- 

itpres,  c'est  un  dépostqui  vousest donné  en  garde, 
9  c'est  du  thrésor  du  ciel  qu'il  est  venu...  La  jus- 
>tice  se  plaint  que  les  fleurs  de  lys  de  leurs  sièges 
>se  flestrissent,  que  leurs  lois  sont  foulées  aux 

•  pieds,  leurs  arresls  vilipendez,  et  ne  sont  plus 
i^arresis,  ne  pouvant  arrester  le  cours  de  ce  sang 
«généreux  qui  follement  et  témérairement  est 

•  respandu.  Toute  la  noblesse  est  en  dueil,  les 
»  pères  regrettent  leurs  en  fans,  les  mères  pieu- 
»  rent  leurs  maris ,  les  orphelins  souspirent  leurs 
»  pères ,  les  sœurs  lamentent  leurs  frères ,  toutes 
»  les  familles  s'en  vont  désolées. .  •  11  est  temps , 
»  Sire,  ou  jamais,  d'embrasser  les  remèdes  extrè- 
»mes:  le  malade  qui  est  désobéissant  rend  son 
«médecin  cruel...  Le  conseil  de  vos  prélats...  est 
»  de  vous  prier  avec  instance  :  Dirue  aram  miscri- 
y^cordiœ  !  démolissez  l'autel  de  la  miséricorde  i 
»  fermez  la  porte  de  vos  oreilles  aux  importunitez 
»des  parens  et  amis,  bannissez  toutes  grAces, 
»  insistez  à  l'exécution  de  vos  édîts.  » 


CHAPITRE  VI. 

OPINION'  DU  CAIDINAL  DE  MCHELIEO  SDR  LE  DUEL.— AHNI8T1C.  — ÉDIT  DE 

LOCIS  XIU  E!<  1626. 

Résaltats  déplorables  d*une  sévérité  outrée  dans  les  lois. — En  affec- 
tant la  rigueur,  on  n*aboutissait  ordinairement  qu*à  Timpunité. — 
Amnistie  de  1626. — On  discute,  dans  le  conseil  de  Louis  xiii,  les 
bases  d*un  nouvel  édit. — Le  cardinal  de  Richelieu  donne  la  Traie 
raison  pour  laquelle  le  duel  est  inadmissible  comme  forme  de  jus- 
tice.— Abolition  définitive  de  la  demande  du  combat. — L*édit  de 
1626  flétrit  les  seconds  de  la  qualification  de  lâches. — Adoucisse- 
ment dans  les  «peines.  —  Résistance  du  parlement.  —  Lettres  de 
jussion. 

Il  est  un  degré  de  sévérité  que  les  lois  pénales 
ne  peuvent  franchir  sans  tomber  aussitôt  dans 
le  mépris,  parce  qu'elles  tombent  dans  Timpuis- 
sance  d'être  appliquées. 

Nous  avions  déjà  sur  ce  sujet  le  témoignage  de 
Sully,  nous  pouvons  y  joindre  maintenant  celui 
du  cardinal  de  Richelieu,  qui  caractérise  en  ter- 
mes pleins  de  vigueur  l'état  de  choses  où  l'on 
était  arrivé  vers  1626. 

«  La  multitude  de  ceux  qui  se  battoient  étoît 
»  si  grande ,  dit-il ,  et  les  peines  ordonnées  par 
«lesédits  précédons  si  rigoureuses,  que  le  roi 
»  avoit  peine  de  les  faire  punir,  d'autant  que  ce 
»  n'eût  plus  été  un  effet  de  justice,  qui  est  d'en 
»  châtier  un  petit  nombre  pour  en  rendre  sages 
»  beaucoup,  mais  plutôt  un  effet  d'une  rigueur 
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I  barbare,  qni  est  d^étendre  la  ponition  à  tant  de 
>  personnes  qn'il  semUe  n*«  rester  plus  qui  pds- 
3  sent  s'amender  par  Texemple  ^ .  » 

Ainsi  s'explique  la  rareté  des  eondamnatioiis 
contradictoires  pendant  cette  période  de  sévérité 
excessive.  Ce  vain  étalage  de  menaces  écrites  dans 
les  lois  n'aboutissait  le  plus  souvent  qu*à  des  ar- 
rêts de  contumace,  en  dépit  desquels  les  cou- 
pables affectaient  de  récidiver. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  marquant,  le 
comte  de  Montmorency -Bouteville,  déjà  con* 
damné  par  contumace  en  16'i4,  pour  son  duel 
avec  Pontgibaud,  se  battit  de  nouveau  avec  le 
sieur  de  Valencey  au  mois  de  janvier  1625.  Une 
seconde  condamnation  par  défaut  fut  pour  lors 
la  seule  répression  de  son  audace. 

Après  s'être  soustraits  par  la  fuite  et  par  Tafde 
de  leurs  amis  aux  recherches  de  la  justice,  les 
duellistes  obtenaient  facilement  des  lettres  d'a- 
bolition, motivées  sur  l'atrocité  des  peines  par 
eux  encourues  ;  et  ainsi  leur  était  acquise  la  plus 
complète  impunité  2. 

*  Richelieu  ajoute  :  «  Les  duels  étoient  de?eiraft  si  eonuBOU  qM 
les  rues  cominençoient  à  servir  de  champ  de  combat  »  ei,  ooapi 
si  le  jour  n*étoit  pas  assez  long  pour  exercer  leur  furie  »  ils  le  hM- 
loicnt  à  la  faveur  des  astres  on  à  la  lumière  des  flambeaux  qniitv 
servoient  d*un  funeste  soleil.  »  (  Mémoires  de  Richelieu.  Collaeiloa 
Petitot,  2«  série>tora.  XXIII,  p.  40etsuiv.) 

*  C'est  ce  que  constate  le  préambule  de  Tédit  de  1626.  «lyaviaBti 
»  y  est-il  dit,  que  la  qualité  desdites  peines  est  telle  qu^aucoaide 
p  ceux  qni  ont  Thonneur  d'approcher  de  plus  près  de  notre  pcr- 
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Ces  grAces  multipliées  conduisirent  enfin  à  une 
amnistie  générale  :  elle  fut  promulguée  enféTricr 
1626,  à  Toccasion  du  mariage  de  Henriette  de 
France  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Cette  amnistie  n'était  pas  de  celles  qui  n*ou- 
vrent  carrière  à  la  clémence  qu'après  qu'il  a  été 
satisfait  aux  droits  de  la  justice,  et  qui,  en  inter- 
rompant quelques  effets  des  lois  pénales,  laissent 
subsister  ces  lois  dans  toute  leur  force  pour  ef- 
frayer ceux  que  n'aurait  pu  désarmer  une  grande 
mesure  d'indulgence. 

Il  s'agissait,  au  contraire,  en  1626,  de  faire 
encore  l'essai  d'une  législation  nouvelle  à  la  place 
de  celle  qui  s'était  trouvée  faible  par  trop  d'é- 
nergie. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  dans  ses  Mémoires, 
nous  fait  assister  en  quelque  sorte  à  la  séance  du 
conseil  où  furent  discutées  les  bases  de  l'édit  de 
1626. 

Les  uns  conseillaient  au  roi  d'opposer  au  pro* 
grès  du  mal  un  système  de  rigueur  inflexible, 
observant  «  qu'il  n'y  a  rien  qu'enfin  la  prévoyance 
»  d'une  punition  de  mort  inévitable  ne  puisse  em- 
*  porter  sur  les  esprits  des  hommes.  » 

D'autres,  s'appuyant  sur  l'exemple  des  siècles 
passés,  proposaient  de  remettre  en  vigueur  le 

»  sonne  oui  pris  souveul  la  lilerlé  de  nous  importuner  pour  en  mo* 
»  dérer  la  rigueur  eu  diverses  occasions;  ce  qui  a  fait  que  les  cou- 
»  pables ,  qui  ont  par  cette  faveur  et  considération  obtenu  sur  ce 
»  nos  lettres  d'abolition ,  sont  demeurés  entièrement  impunis,  v  ^ 
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système  de  transaction  admis  par  Henri  îv,  dans 
l'article  5  de  Tédit  de  1609,  et  voulaient  que  le 
roi  se  réservât  d'autoriser  le  combat  pour  cer* 
taines  causes,  sauf  à  punir  ceux  qui  se  battraient 
sans  recourir  à  son  autorité. 

Richelieu  ne  se  rangea  ni  au  premier  ni  au  se- 
cond de  ces  avis. 

Punir  de  mort  tous  les  coupables  de  duel  in- 
distinctement, comme  le  faisait  la  déclaration  de 
1623,  lui  semblait  d'une  rigueur  outrée. 

Il  trouvait  d'autre  part  que  permettre  les 
duels  dans  certains  cas  était  un  moyen  peu  ex- 
pédient pour  les  détruire,  car  de  proche  en  pro- 
che les  combats  seraient  redevenus  si  fréquents 
qu'il  eût  fallu  bientôt  recourir  aux  mesures  em- 
ployées autrefois  pour  arrêter  les  gages  de  ba- 
taille. 

Mais,  non  content  d'envisager  ainsi  la  question 
par  son  côté  pratique,  Richelieu  la  creuse  au 
point  de  vue  de  la  morale,  et,  avec  ce  coup  d'œil 
rapide  et  sûr  qui  est  le  propre  du  génie,  il  distingue 
à  travers  les  obscurités  de  la  scolastique  le  vé- 
ritable nœud  de  la  difficulté,  pour  le  trancher 
aussitôt  par  l'application  d'un  principe  d'une  ma- 
nifeste évidence. 

Moralistes,  théologiens,  hommes  d'État,  phi- 
losophes, il  est  peu  d'auteurs  des  derniers  siècles 
qui  n'aient  dit^  au  moins  en  passant,  leur  avis 
sur  le  duel  et  sur  les  embarras  qu'il  cause  à  la 
conscience  comme  à  la  loi.  Nulle  part  je  n'ai 
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trouvé  la  question  posée  avec  autant  de  netteté  ^ 
résolue  avec  autant  de  profondeur  que  dans  la 
citation  suivante  »  tirée  des  Mémoires  du  car* 
dinal. 

Je  n'y  changerai  pas  un  seul  mot,  car,  dans  les 
lignes  mêmes  dont  la  rudesse  semblerait  suran<- 
née,  on  retrouve  avec  intérêt  le  germe  d'une 
pensée  à  laquelle  une  plume  éloquente  a  na* 
guère  imprimé  son  cachet  d'audacieuse  origina^ 
lité. 

«  Tous  les  théologiens,  dit  Richelieu,  convien- 
»nent  que  le  duel  pour  cause  singulière^  ne  peut 
»  être  permis  selon  la  loi  de  Dieu,  mais  je  n'en  ai 
»  vu  aucun  qui  en  exprime  bien  clairement  la  vraie 
9  raison.  Quelques-uns  estiment  qu'elle  tire  son 
»  origine  de  ces  mots  de  l'Écriture  :  Cest  à  rnoi 
»  qu'appartient  la  vengeance,  et  j'entends  l'exercer  par 
9  moi-même  ^.  Mais  ils  montrent  bien  que  les  par- 
»  ticuliers,  de  leur  autorité,  ne  peuvent  chercher 
»  par  cette  voie  la  vengeance  des  injures  qu'ils  ont 
»  reçues  ;  mais  non  pas  qu'un  prince  ne  la  puisse  or- 

*  donner,  ainsi  qu'il  peut  commander  à  un  exécu- 
»  teur  de  justice  de  mettre  à  mort  celui  qui  aura 

*  violé  la  propre  fille  du  même  exécuteur,  auquel 

*  cas  le  dit  ministre  de  justice  venge,  non  de  soi- 
»même,  mais  par  autorité  du  prince,  l'injure  que 

^  À  la  difiereoce  du  duel  pour  cause  publique ,  comme  celui  qui  a 
Tieu  pour  éviter  une  balaille,  car  c'est  alors  un  moindre  mal  d'expo« 
ser  à  la  mort  deux  hommes  que  vingt  mille. 

*  Mihi  vindicta  et  ego  relribuorn. 

I.  12 
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»  le  public  a  reçue  en  sa  famille,  et  ce  sans  péché; 
p  pourvu  qu'il  rectifie  son  intention  ^  ;  ce  qui  fait 
»  que  si  les  duels  n'étaient  défendus  qu*en  vêrtn 
»  de  ce  principe ,  on  les  pourrait  pratiquer  par 
9  commandement  du  prince,  avec  les  mêmes  dr- 
»  constances  qu'un  exécuteur  de  justice  doit  gar- 
»  der  en  sa  conscience. 

»  La  vraie,  primitive  et  fondamentale  raison  est 
»  que  les  rois  ne  sont  pas  maîtres  absolus  de  la 
»  vie  des  hommes,  et,  par  conséquent,  ne  peuvoit 
•  les  condamner  à  la  mort  sans  crime  ;  ce  qui  fidt 
»  que  la  plupart  des  sujets  des  querelles  n'étant 
»  pas  dignes  de  mort,  ils  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
»  permettre  le  duel  qui  expose  à  ce  genre  de  peine. 
»  Qui  plus  est  :  quand  même  une  offense  serait  teUe 
»  que  Foffensant  mériterait  la  mort,  le  prince  ne 
»  peut  pour  cela  permettre  le  combat,  puisque,  ie 
»sort  des  armes  étant  douteux,  il  expose  par  ce 
»  moyen  l'innocent  à  la  peine  qui  n'est  méritée  qae 
»  parle  coupable  :  ce  qui  est  de  toutes  les  injustices 
»  la  plus  grande  qui  puisse  être  faite. 

9  Les  rois  doivent  la  justice  déterminément,  et, 
»  par  conséquent ,  ils  sont  obligés  de  punir  les 
»  coupables  sans  péril  et  hasard  pour  l'innocent 
»  Si  Dieu  s'était  obligé  de  faire  que  le  sort  des 
»  armes  tombât  toujours  sur  le  coupable,  on  pour- 
»  rait  pratiquer  cette  voie,  mais  puisqu'il  n'en  est 

^  C'est-à-dire,  pourvu  qu*eii  exéculant  le  malfaiteur  il  n*aU  pat 
rintention  de  venger  sa  propre  oft'eiiFC. 
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9  pas  ainsl^  elle  est  plus  que  brutale  pour  la  rai^ 
»son  susdite.  » 

Sur  ce  raisonnement  de  Richelieu,  le  combat 
judiciaire  fut  pour  toujours  rayé  de  nos  lois ,  où 
il  s'était  nominativement  maintenu  jusqu'alors , 
puisque  Tédit  de  1609  n'avait  pas  encore  été  for- 
mellement abrogé. 

Les  dispositions  du  nouvel  édit  publié  eb  même 
feMps  que  l'amnistie  de  1626  furent  rédigées, 
conformément  à  l'avis  du  cardinal ,  dans  la  vue 
de  modérer  les  peines ,  en  les  graduant  suivant 
les  circonstances  de  chaque  affaire. 

La  privation  des  charges  et  offices ,  la  confisca- 
tion de  moitié  des  biens  et  un  bannissement  de 
^is  années  parurent  suffisants  pour  punir  le  sim- 
pie  appel. 

La  déchéance  de  noblesse,  l'infamie  ou  la  peine 
capitale  devaient  être  appliquées ,  suivant  le  de- 
gré de  criminalité ,  au  coupable  de  duel  non  suivi 
de  mort. 

Les  peines  du  crime  de  lèse-majesté  (  la  mort 
et  la  confiscation  totale)  furent  réservées  pour  le 
cas  où  l'un  des  combattants  aurait  succombé. 

Il  était  cependant  permis  aux  juges  d'appliquer 
aux  coupables  la  rigueur  des  anciennes  ordon- 
nances ,  lorsque  l'atrocité  du  fait  paraîtrait  mé- 
riter un  châtiment  exemplaire. 

Un  des  articles  ajoutés  à  l'édit  faisait  classe  à 
part  de  ceux  qui  auraient  eu  recours  à  des  seconds: 
c'était  moins  en  aggravant  la  peine  à  leur  égard 
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acte  longtemps  autorisé  par  les  l(Hd  un  appareil 
de  supplices  que  Ton  croirait  destiné  à  punir  un 
de  ces  attentats  qui  dépassent  les  limites  ordinaires 
de  la  perversité  humaine  et  dont  les  exemples 
n'apparaissent  que  de  loin  en  loin  dansThistoire, 
il  faut  se  rappeler  que  les  duels  n'étaient  pas  seu- 
lement à  cette  époque  des  crimes  privés ,  mais 
constituaient ,  à  raison  de  la  situation  politique 
du  royaume  et  des  circonstances  dont  ils  étaient 
souvent  accompagnés ,  de  véritables  révdites  i 
force  ouverte  contre  Tautorîté  du  roi. 

Les  lettres  patentes  de  1617  rattachaient  la  fré^ 
quence  des  combats  singuliers  à  la  révolte  du 
prince  de  Gondé  et  à  la  guerre  des  méconients  K 
Il  suffit  d'ailleurs  de  parcourir  les  pièces  du  pro- 
cès instruit  contre  Bouteville  et  Pontgibaud  pour 
reconnaître  qu'il  s'agissait  bien  moins  d*un 
meurtre  à  punir  que  d'une  sédition  à  étouflFer. 

Plus  de  deux  cents  spectateurs  s'étaient  réu- 
nis à  Vincennes  pour  assister  à  ce  combat,  et  de 
hauts  personnages  avaient  aflfecté  d'y  pandtre 
«  en  carrosse  à  six  chevaux,  »  L'arrêt  de  con- 
damnation ayant  été  affiché  à  une  potence  élevée 
en  place  de  Grève  ,  des  gentilshommes  suivis 

'  «  Les  mouYemens  dernièrement  survenus,  et  rinipunité  que 
»  moyennoit  à  toutes  sortes  de  crimes  un  homme  qui  avoit  unrpé 
»  tout  pouvoir  et  abusoit  licencieuseffient  de  notre  non  et  âe  aoue 
»  autorité,  ont  tellement  allumé  aux  plus  généreux  courtes  de 
»  nos  sujets  cette  furieuse  ardeur  de  prodiguer  leur  vie  pour  celle 

»  sorte  de  combats  que »  (Préambule  des  lettres  patentes  du 

14  juillet  1617.) 
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en  duel  par  leurs  amls^.  Cette  observation  de 
Rousseau  n'en  serait  ni  moins  ingénieuse  ni  moins 
concluante  quand  il  aurait  reconnu,  ainsi  que 
rhîstoire  nous  oblige  à  le  faire,  que  Fusagedes 
seconds ,  quoique  sensiblement  diminué ,  conti- 
nua longtemps  encore.  C'était  beaucoup  assu- 
rément que  d'avoir  trouvé  l'endroit  sensible  par 
où  cet  abus  pouvait  être  attaqué  avec  succès ,  car 
lorsqu'il  s'agit  de  combattre  un  ennemi  aussi 
puissant  que  le  point  d'honneur,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  d'appeler,  dans  l'occurrence, 
le  préjugé  lui-même  en  aide  à  la  loi? 

De  nouvelles  précautions  furent  employées, 
lors  de  la  publication  de  l'édit  de  1626 ,  pour  pré- 
venir l'abus  du  droit  de  grâce.  Outre  la  parole 
donnée  par  le  roi  de  ne  jamais  gracier  aucun 
duelliste,  il  fit  jurera  son  secrétaire  des  com- 
mandements de  ne  signer  aucune  lettre  de  grâce 
en  cette  matière,  et  au  chancelier  de  n'en  point 
sceller. 

Le  parlement  de  Paris  n'ordonna  d'abord  la 
vérification  de  l'édit  qu'en  ce  qui  concernait  l'a- 
bolition des  crimes  précédemment  commis  en 
duel;  et,  fidèle  à  ses  traditions  de  sévérité,  il 
fit  au  roi  des  remontrances  pour  qu'il  ne  fût  rien 
retranché  de  la  rigueur  des  précédentes  ordon- 
nances: mais  Louis  xm  comprit,  sur  Tobserva- 


*  «  Ce  jugement,  dit  Rousseau,  prévenant  celui  du  public,  le  dé- 
»  teriuina  tout  d'uu  coup.  »  (Contrat  social^  liv.  IV,  c.  7.) 
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tion  de  Richelieu ,  «  qu'un  médecin  qui ,  par 
»  plusieurs  expériences,  a  reconnu  Tineffiçacité 
»  d'un  remède ,  ne  peut  être  blâmé  d'en  prescrire 
»  un  nouveau ,  surtout  s'il  conserve  le  premier 
»  dans  sa  force  pour  y  recourir  au  besoin.  » 

En  conséquence ,  des  lettres  de  jussion  furent 
adressées  au  parlement,  qui  enregistra  Tédit,  sui- 
vant sa  forme  et  teneur ,  le  2&  mars  1626. 


CHAPITRE  VII. 


jnOMPLES  DE  RIGUEUR  SUITIS  D^UNE  NOUVELLE  AMNISTIE. 


Essai  de  fermeté  dans  la  répression  du  duel.  — Plusieurs  seigneurs 
sont  privés  de  leurs  charges.  —  Combat  de  MontmoreBcy-Bout»* 
ville  avec  le  marquis  de  Beuvron  sur  la  Place- Rojale  de  Paris  (en 
i6S7).  —  Le  parlement  condamne  à  mort  Boutevilleet  Descha* 
pelles. — Leur  grâce  est  refusée.  — Pourquoi  le  supplice  des  grands 
produit  rarement  un  effet  salutaire.  —  Procès  fait  à  la  mémoir* 
d'un  duelliste. —  Réquisitoire  de  Favocat  général  BignoB.— Nou- 
velle amnistie  à  Toccasion  de  la  naissance  de  Louis  xiv* 


La  fermeté  avec  laquelle  le  roi  fit  d'abord  ap- 
pliquer les  peines  nouvellement  établies  produi-» 
sit  un  effet  salutaire. 

Praslin ,  premier  înfracteur  de  l'édit ,  fut  banni 
de  la  cour,  où  cependant  les  services  de  son  père 
Tavaient  mis  en  faveur  ;  il  perdit  ses  trois  char^ 
ges  de  lieutenant  de  roi  en  Champagne ,  de  bailli 
de  Troyes  et  de  gouverneur  de  Marans. 

L'année  suivante ,  sur  le  simple  soupçon  d'un 
appel  prétendu  fait  par  le  sieur  de  Liancourt  au 
nom  du  duc  d'Halluin,  le  roi  leur  fit  défendre  à 
tous  deux  de  reparaître  en  sa  présence,  et  disposa 
de  la  charge  de  premier  gentilhomme  de  la  cham-* 
bre  dont  le  sieur  de  Liancourt  était  pourvu.  Bien- 
tôt après,  il  fut  reconnu  que  le  soupçon  n'avait 
été  fondé  que  sur  de  fausses  apparences  ;  mais , 
avant  de  lever  la  défense  faite  aux  deux  seigneurs, 
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le  roi  crut  devoir  consigner  dans  une  déclaration 
solennelle  ^  les  motifs  de  leur  retour ,  afin  qu'on 
ne  pût  y  voir  une  dérogation  à  l'édit. 

Uexécution  des  comtes  de  Montmorency-Boii- 
teville  et  Deschapelles  vint  bientôt  sceller  d'un 
noble  sang  la  législation  fondée  par  le  cardinal 
de  Richelieu  • 

Bouteville ,  déjà  condamné  deux  fois  par  con- 
tumace et  réfugié  à  Bruxelles ,  avait  fait  deman- 
der au  roi,  par  Tinfante  d'Espagne,  des  lettres 
d'abolition  de  peine. 

Louis  xiii  ayant  répondu  qu'il  ne  serait  pas  re- 
cherché s'il  rentrait  en  France,  mais  qu'il  se 
donnât  de  garde  de  paraître  à  Paris  ou  à  la  cour, 
le  comte ,  piqué  de  cette  réponse ,  se  vanta  qu'il 
se  battrait  à  Paris  même ,  en  Place-Royale ,  et  il 
tint  parole. 

Le  12  mai  1627,  veille  de  l'Ascension,  le  mar- 
quis de  Beuvron  et  lui  se  donnèrent  en  eflfet  ren- 
dez-vous sur  la  place  indiquée ,  en  plein  midi. 

C'était  pour  la  vingt-deuxième  fois  que  Bou- 
teville se  battait  en  duel.  Il  avait  pris,  ce  jour-là, 
pour  seconds  La  Frette  et  François  de  Rosmadec 
ôomte  Deschapelles. 

Le  marquis  de  Beuvron  était  assisté  de  son 
écuyer  Chocquet  et  de  Henri  d'Amboise  sieur 
de  Bussy. 

Ce  dernier  fut  tué  dans  le  combat  par  Des* 
chapelles. 

*  Voir  la  déclaration  du  14  mai  1627. 
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La  Frette ,  quoique  blessé,  s* échappa  ainsi  que 
Beuvron  et  récuyer  Chocquet. 

Bouteville  et  Deschapelles  furent  arrêtés  com- 
me ils  fuyaient  sur  la  route  de  Lorraine,  et  con- 
stitués prisonniers  à  la  Bastille. 

Le  roi  enjoignit  au  parlement  d'instruire 
immédiatement  leur  procès,  et,  par  arrêt  du 
2!  juin  1627,  tous  deux  furent  condamnés, 
comme  criminels  de  lèse-majesté,  à  être  déca- 
pités en  place  de  Grève.  L'arrêt  prononçait  éga- 
lement la  confiscation  de  tous  leurs  biens*. 

Les  familles  des  condamnés  faisaient  valoir, 
pour  obtenir  un  acte  de  clémence ,  les  considé- 
rations les  plus  propres  à  toucher  et  à  attendrir. 
Bouteville  surtout  intéressait  par  son  nom,  sa 
jeunesse,  sa  fidélité,  son  bouillant  courage.  Le 
cardinal  de  Richelieu  prétend,  dans  ses  Mémoires, 
qu'il  resta  lui-même  quelque  temps  indécis  ;  ce 
fut  pourtant  dans  cette  occasion  qu'il  prononça 
ce  mot  énergiquement  célèbre  :  t  II  s'agit  de  cou- 
»  per  la  gorge  aux  duels  ou  aux  édits  de  Votre 
•  Majesté.  » 


*  Richelieu  fait  remarquer  que  le  parlement  s*abstint  de  con- 
damner la  mémoire  du  sieur  de  Bussy,  tué  dans  le  combat,  et  qu'il 
ne  prononça  contre  les  héritiers  de  ce  duelliste  que  la  confiscation 
du  tiers  des  biens,  tandis  qu'il  appliquait  la  confiscation  totale  aux 
autres  condamnés,  et  cela  parce  que  de  Bussy  était  beau-fils  du  pré- 
sident de  Mesmes.  Cette  indulgente  partialité  fut  d'autant  plus  re- 
marquée que  le  parlement  avait  refusé  d'enregistrer  réditdei626 
comme  trop  peu  sévère. 
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Le  parti  de  la  rigueur  remporta ,  et  Tarrèt  du 
parlement  fut  exécuté. 

Quelque  motivée  que  fût  cette  condamnation 
aux  yeux  de  la  loi,  plus  d'un  historien  a  blâmé 
Féchafaud  dressé  pour  un  Montmorency  comme 
un  acte  de  cette  politique  inflexible  qui  tendait 
par  toutes  voies  à  l'abaissement  de  la  noblesse. 

Rarement,  il  faut  en  convenir,  le  supplice  des 
grands  produit  Feifet  salutaire  qu'en  attend  une 
implacable  sévérité.  On  ne  s'habitue  pas  à  voir , 
dans  le  glaive  qui  les  frappe,  l'exécution  pure  et 
simple  d*un  arrêt  de  cour  criminelle.  Il  faut  au 
peuple  une  autre  explication  de  ces  coups  d'État 
qui  atteignent  des  existences  entourées  d'illus- 
tration et  de  gloire ,  lorsqu'on  fait  rouler  à  ses 
pieds  des  têtes  qui  lui  paraissaient  si  hautes. 
L'indignation  causée  par  le  crime  aussi  bien  que 
la  terreur  du  châtiment  ont  des  bornes  au  delà 
desquelles  se  retrouve  toujours  la  pitié,  cet  in- 
stinct de  la  nature,  bien  prompt  à  détruire 
l'œuvre  laborieuse  de  la  justice  humaine. 

Si ,  par  suite  d'un  aussi  terrible  exemple , 
la  fréquence  des  duels  fut  restreinte  pendant 
quelques  années ,  la  force  de  l'habitude  par- 
vînt bientôt  «  à  reprendre  le  dessus  des  lois  *  »  ; 
et  dès  l'année  16â/i  le  roi  se  vit  obligé  de 
rendre  une  nouvelle  déclaration  pour  remettre 
en  vigueur  l'édit  de  1626.  Le  préambule  de  cette 

*  Ainsi  b'exprime  le  préambule  de  la  déclaralion  de  1634. 
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déclaration  impute  à  «  la  négligence  des  officiers 
»  de  justice ,  »  autant  qu'à  «  la  corruption  du 
»  siècle,  »les  nouveaux  progrès  du  mal. 

Par  un  arrêt  du  28  octobre  de  la  même  année, 
le  parlement  condamna  la  mémoire  de  Jean-Char- 
les de  Pierre-Bufflère,  tué  en  duel ,  et  prononça 
la  confiscation  de  tous  ses  biens.  La  cour  appli^ 
qua,  dans  cette  afifaire,  un  genre  de  peine  dont 
il  n'y  avait  peut-être  pas  encore  d'exemple,  en 
déclarant  nul  et  de  nul  effet  un  testament  fait 
par  ce  duelliste  longtemps  avant  le  combat  où  il 
avait  trouvé  la  mort.  L'avocat  général  Bignon 
soutint  que  si  cette  nullité  n'était  pas  écrite  dans 
la  loi,  elle  était  la  conséquence  de  la  disposition 
qui  voulait  que  le  procès  fût  fait  aux  duellistes 
après-leur  mort  ;  car,  bien  qu'on  pût  dire  qu'en 
réalité  ils  étaient  morts  dans  l'intégrité  de  leurs 
droits,  on  devait  néanmoins  les  considérer  comme 
évoqués  en  quelque  sorte  du  tombeau  par  une  fic- 
tion de  la  loi,  qui  «  les  soustenoit  par  manière  de 
»  dire  quelque  espace  de  temps  en  la  vie.  Jusqu'à 
»  ce  qu'ils  eussent  satisfait  au  public  par  l'exem^ 
»  pie  et  par  la  peine  due  à  leur  crime  ;  »  en  sorte 
que  la  condamnation  devenait  une  seconde  mort 
qui  Anéantissait  la  capacité  civile  du  condamné* 

L'année  1635  fut  marquée  par  une  nouveUa 
amnistie  générale  accordée  aux  duellistes  à  Toon 
casion  de  la  naissance  de  Louis  xiv. 

c  II  étoit  bien  juste,  disoit  le  roi ,  que,  dans  le 
»  bonheur  général  qu'a  ressenti  tout  le  royaume 
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»  en  cette  circonstance,  ceux  qui  n'épargnent  nî 

•  leur  sang  ni  leur  vie  pour  le  maintenir  ne  fus- 
»  sent  pas  les  seuls  qui  n'y  eussent  point  de  part,  » 

Louis  xin  avait  espéré  que  cette  faveur  serait 
pour  sa  noblesse  un  nouveau  lien  «qui  la  retien- 
»  droit  à  l'avenir  dans  une  observance  plus  par- 

•  faite  des  édits  ;  »mais  il  reconnut  plus  tard  qu'il 
s'était  trompé,  et  que  la  facilité  du  pardon  pour 
le  passé  avait  été  regardée  au  contraire  comme 
un  gage  d'impunité  pour  l'avenir  ^. 

Ce  fut  en  vain  que  le  parlement,  par  ses  arrêts 
des  3  mars  1638, 4  mars  1639  et  7  décembre  1640, 
fit  publier  de  nouveau  l'édit  des  duels,  en  décla- 
rant chaque  fois  qu'il  serait  exécuté  sans  rémi^ 
sipn  contre  les  coupables. 

Ces  publications  fréquentes  étaient  bonnes  sans 
doute  pour  empêcher  qu'on  ne  prétextât  l'igno- 
rance de  la  loi  ;  le  parlement  suivait  en  cela  le 
conseil  donné  à  Henri  iv  par  Sully,  de  faire  pu- 
blier ses  édits  «  au  commencement  de  chaque  an- 
»  née,  dans  les  cours  du  Louvre ,  de  l'Arsenal  et 
»  autres  lieux  publics.  »  Mais  que  sert  que  la  loi 
soit  connue,  si  elle  n'est  pas  exécutée? 

L'histoire  des  duels  sous  Louis  xin  restera 
comme  une  preuve  que  la  sévérité  dépourvue  de 
persévérance  n*est  guère  plus  profitable  que  la 
faiblesse  continue. 


*  Voir  les  leitres  du  roi  au  parlement  sur  le  duel ,  en  décem- 
bre IGIO. 


CHAPITRE  VIII. 

PBEMIZRS  ÉDITS  DE  LOUIS  X1V.->ESSAI  B*UNE  LIGUE  CONTRE  LE  DUEL. 

Minorité  de  Louis  xiv.  —  Les  édîts  conlre  le  duel  se  succèdent  sans 
qu*on  s'occupe  efficacement  de  le  réprimer.  —  Quatre  mille  nobles 
tués  en  combats  singuliers  dans  Tespace  de  huit  années.  —  Pre- 
mier lit  de  justice  tenu  par  Louis  xiv.  —  Édit  de  1651.  —  Peines 
ignominieuses  contre  les  gens  de  naissance  ignoble  qui  suscitent 
un  gentilhomme  pour  se  battre  à  leur  place.  —  Extension  de  là 
juridiction  des  maréchaux.-*-Louis  xtv  fait  appel  il  Tesprit  d'asso- 
ciation pour  prévenir  les  duels.  —  Plusieurs  seigneurs  de  la  cour 
s'engagent,  par  une  déclaration  publique,  à  ne  jamais  offrir  ou 
accepter  le  combat. --A  leur  tète  est  le  marquis  de  Fénélon. 

Les  trois  amnisties  que  les  duellistes  avaient 
successivement  obtenues  leur  avaient  rendu  plus 
de  confiance  que  la  déclaration  de  1623  elle  sup- 
plice d'un  Montmorency  n'avaient  pu  leur  inspi- 
rer de  craintes,  et  lors  de  l'avènement  de  Louis xiv 
au  trône  (en  1643)  la  fureur  des  duels  était  pous- 
sée aussi  loin  que  jamais  ^. 

La  rédaction  d'un  édit  nouveau  sur  cette  ma- 
tière fut  l'un  des  premiers  actes  de  l'administra- 
tion du  cardinal  Mazarin.  Cet  édit  parut  au  mois 
de  juin  1643. 

A  la  difiërence  des  précédents,  celui-ci  abroge 

*  On  lit  en  effet  dans  le  préambule  de  Tédit  de  1643  :  «  lis  s'em- 
9  portèrent  el  continuèrent  de  s'emporter  avec  tant  de  licence  à  ces 
9  combats  impies ,  qu'il  ne  s'est  jamais  fait  en  autant  de  temps  un 
»  plus  grand  noml)re  de  duels.  » 


190  DU   DUEL. 

toutes  les  lois  antérieurement  rendues  sur  le 
duel,  «  afin,  y  est-il  dit,  qu'il  ne  soit  plus  permis 
»  aux  juges  de  s'arrêter,  chacun  selon  son  sens 
»  particulier,  à  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  doux  ou  de 
»  plus  sévère.  » 

Les  dispositions  concernant^  soit  la  compétence 
et  l'autorité  du  tribunal  des  maréchaux,  soit  la 
procédure  à  suivre  et  les  condamnations  à  pro- 
noncer contre  les  duellistes,  sont  contenues  dans 
trente-quatre  articles,  destinés  à  former  le  code 
de  la  matière  ;  mais  il  est  fort  peu  de  ces  arti- 
cles qui  ne  soient  eux-mêmes  empruntés,  soit 
pour  le  fond,  soit  pour  la  forme,  aux  ordonnances 
de  Henri  iv  et  de  Louis  xiii. 

Quant  à  la  pénalité,  on  trouve  écrit  dans  le 
préambule  de  l'édit  ce  principe  :  •  que,  pour  ré- 
»  primer  le  duel,  la  sévérité  est  beaucoup  plus 
»  propre  que  la  douceur.  »  Et  cependant  il  y  a  plu- 
tôt adoucissement  qu'aggravation  dans  le  détail 
des  peines,  car  la  confiscation  totale  ne  s'y  trouve 
prononcée  nulle  part;  elle  est  réduite,  même  en 
cas  d'homicide,  à  la  moitié  ou  au  tiers  des  biens. 
Les  pénalités  qui  touchent  à  la  noblesse  et  à  l'hon- 
neur y  sont  au  contraire  plus  souvent  appliquées. 
Ainsi,  en  prononçant  contre  l'appelé  la  confisca- 
tion du  tiers  des  biens,  l'article  14  veut  que  les 
châteaux  soient  compris  dans  ce  tiers,  pour  être 
rasés,  et  que  tous  les  biens  du  condamné,  tant 
la  partie  confisquée  que  celle  qui  ne  le  sera  pas, 
soient  mis  en  roture. 
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Il  est  une  observation  qui  n'aura  pas  sans  doute 
échappé  au  lecteur,  c'est  que  la  fréquence  des 
édits  se  succédant  les  uns  aux  autres  contre  tel 
ou  tel  crime  n'est  pas  toujours  la  preuve  qu'on 
s'occupe  énergiquement  de  le  réprimer;  mais 
c'est  du  moins  une  marque  certaine  que  le  mal 
dure  toujours  ;  qu'il  est  même  arrivé  à  un  de  ces 
paroxysmes  où  la  société,  fatiguée  de  la  crise 
qu'elle  éprouve,  se  retourne  de  tous  côtés  pour 
essayer  d'en  trouver  le  remède.  Elle  le  cherthera 
vainement  tant  qu'une  main  ferme  et  puissante 
n'aura  pas  pris  la  direction  des  mesures  propres 
à  la  guérir. 

Tel  avait  été  le  quatorzième  siècle  pour  les 
guerres  privées ,  telle  fut  pour  les  duels  la  pre- 
mière moitié  du  dix-  septième. 

On  assure  que  dans  l'espace  des  huit  années 
que  dura  la  minorité  de  Louis  xiv  la  noblesse 
française  perdit  encore  plus  de  quatre  mille  de 
ses  membres  en  combats  singuliers*. 

Le  tribunal  des  maréchaux  manquait  d'auto- 
rité pour  se  faire  obéir,  et  le  défaut  de  preuves 
faisait  échouer  presque  toujours  les  poursuites 
judiciaires  2. 

Une  déclaration  rendue  le  13  mars  1646  per- 
mit aux  maréchaux  de  faire  emprisonner  sur-le- 


*  Voir  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  en  1819,  par 
M.  le  baron  Pasquier. 

^  Préambule  de  la  déclaration  de  i6i6. 
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champ  ceux<iui  seraient  rebelles  à  leurs  ordres. 
Les  parlements  furent  autorisés  par  le  même  acte 
à  décréter  de  prise  de  corps,  sur  la  simple  noto- 
riété publique,  «quiconque  serait  estimé  coupable 
de  duel;  »  faute  par  les  inculpés  de  satisfaire  à  ce 
décret,  ils  devaient,  sans  autre  preuve,  être  dé- 
clarés atteints  et  convaincus  du  crime  de  duel 
et  condamnés  comme  tels  aux  peines  portées  par 
redit. 

Mais  ce  ne  fut  que  du  moment  où  Louis  xnr 
prit  en  main  les  rênes  de  l'État  que  l'on  vit  cette 
législation,  qui  était  restée  si  longtemps  stérile, 
commencer  enfin  à  porter  des  fruits. 

Dans  la  séance  même  où  le  roi  majeur  tint  son 
premier  lit  de  justice  au  parlement  (7  septem- 
bre 1651),  il  fit  lire  un  nouvel  édit  sur  lesduels, 
qui  n'était  encore  qu'une  copie  légèrement  mo- 
difiée des  précédents* 

On  y  remarque  toutefois  une  réduction  dans 
les  peines  applicables  en  cas  de  simple  appel,  et^ 
par  contre,  une  aggravation  dans  celles  qui  de- 
vaient être  prononcées  lorsqu'il  y  avait  eu  com- 
bat; la  confiscation  totale  était  rétablie  pour  ce 
dernier  cas. 

Une  disposition  particulière,  insérée  dans  Tar- 
ticle  15,  montre  comment  on  éludait  alors,  non- 
seulement  les  édits  du  roi,  mais  aussi  les  lois 
mêmes  du  point  d'honneur,  qui,  dans  ce  siècle, 
ne  permettaient  pas  à  un  roturier  de  se  «com- 
»  parer ,  par  les  armes ,  »  avec  un  gentilhomme. 


«  D'autant,  porte  cet  article,  qu*îl  se  trouve 
»des  gens  de  naissance  ignoble  et  qui  n'ont  ja- 
»mais  porté  les  armes  qui  sont  assez  insolens 
»  pour  appeler  des  gentilshommes,  lesquels  refu- 
1  sant  de  leur  faire  raison,  à  cause  de  la  diJOTérence 
»  des  conditions,  ces  mêmes  personnes  suscitent 
»  et  opposent,  contre  ceux  qu'ils  ont  appelez, 

•  d'autres  gentilshommes,  d'où  il  s'ensuit  quël- 
»  quefois  des  meurtres  d'autant  plus  détestables 
»  qu'ils  proviennent  d'une  cause  abjecte  ;  Nous 
»  VOULONS  ET  ORDONNONS  qù'cu  tcls  cas  d'appcls  ou 
»  de  combats,  principalement  s'ils  sont  suivis  de 
»  quelques  grandes  blessures  ou  de  mort ,  lesdits 
»  ignobles  ou  roturiers  qui  seront  dûment  atteints 
»  et  convaincus  d'avoir  promeu  semblables  désor- 
»dres,  soient,  sans  rémission,  pendus  et  estran- 
»  glez,  et  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 

•  confisquez.  * 

11  y  a  loin,  sans  doute,  de  Tordre  d'idées  qui 
présidait  à  la  rédaction  d'un  tel  article  de  loi  pé- 
nale à  celui  sous  Tempire  duquel  nous  vivons 
aujourd'hui,  et  cependant  qui  ne  reconnaîtrait, 
dans  l'aflFectation  même  avec  laquelle  le  législa- 
teur a  choisi  ces  mots  d'un  mépris  presque  aussi 
sanglant  que  la  peine  dont  ils  menacent  les  ro- 
turiers, une  pensée  d'humanité  et  de  sagesse?  11 
voulait,  s'il  était  encore  possible,  cantonner,  pour 
ainsi  dire,  le  mal  dans  la  classe  où  il  avait  pris 
naissance,  de  peur  qu'il  ne  vînt  à  gangrener  par 
la  contagion  les  classes  restées  intactes  jusque-là. 
i.  13 


Une  triste  expérience  n'a  que  trop  justifié  de- 
puis la  prévision  de  Louis  xir,  bien  que  de  tous 
les  privilèges  de  la  noblesse  celui-ci  semblât  le 
moins  digne  d'envie. 

Le  même  édit  menaçait  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lys  tout  laquais  qui  porterait  un  billet  d^ap- 
pel,  et  punissait  d'amende  quiconque  se  ren- 
drait sur  le  lieu  du  combat  pour  en  être  specta- 
teur. 

Afin  d'asseoir  sur  de  plus  larges  bases  la  juri- 
diction des  maréchaux  de  France,  l'article  2  de 
l'édit  les  autorisait  à  commettre,  dans  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée,  un  ou  deux  gentilshom- 
mes chargés  de  les  suppléer  dans  leurs  fonctions 
conciliatrices,  et  les  invitait  à  dresser  un  règle- 
ment sur  les  satisfactions  et  réparations  d'hon- 
neur qu'il  conviendrait  d'ordonner  suivant  les 
divers  degrés  d'oflfenses. 

Enfin,  dans  le  dernier  article,  le  roi  renouve- 
lait le  serment  solennel,  qu'il  avait  déjà  prêté  & 
son  avènement  et  à  son  sacre,  de  ne  janiais  ac- 
corder aucune  lettre  de  grâce  en  matière  de 
duel. 

Par  un  reste  des  préjugés  du  moyen  âge,  l'é- 
dit de  1651  étendait  encore,  en  certains  cas,  à  la 
postérité  des  duellistes  les  peines  de  roture  et 
d'infamie  prononcées  contre  les  coupables.  Mais 
la  déclaration  de  mai  1653  vint  proclamer  à  cet 
égard  le  seul  principe  équitable  et  vrai. 

«  Nous  voulons  et  entendons,  y  est-il  dit,  que 


»  les  et  n'ayent  lieu  que  contre  q^^i  qui  «luront 
«Idcrté  PQtre.é4|t^  s^^&^^'e^te»  IWSgBii  à  teur 
iRQatérité,  l^queUe  u'es^towt  point  QQypal4«  «Iw 
jLÇrime  ne  doit  poiot  ^i|çsi nvpir  {»pt  1^  l?;  puWr 
itÎQn,  »  -,  : 

Le  roi  permit,  par  le  ipêmQ  apte,  m^  tiéritier^ 
4a  duelli^îte  mort  d^QS  le  combat  de  $p  .consti- 
tuer parties  civiles,  et  leur  fit  reniise  de  la  epnfis- 
mtiçn  pour  le  cas  où  leurs  diligences  al)ûutiraient 
j^  lu  condamnation  du  meurtrier. 

Nous  venons  de  voir  que,  dès  les  premiers  j(»tps 
qui  suivirent  le  sacre  de  Louis  xiv,  il  avait  re^ 
(iionnu  dan^  le  duel  un  de  ces  puissants  adver- 
saires avec  lesquels  il  est  digne  d'^un  grand  roi 
4'engager  la  lutte,  et  dont  il  est  glorieux  de  triom- 
pher. 

Mesurant  aussitôt  la  résistance  qu'il  aui^ait  à 
vaincre,  il  jugea  que  la  force  Qe  suffirait  pas  pour 
assurer  le  succès  de  son  entreprise,  s'il  n*y  joi- 
gnait tous  les  autres  moyens  que  pouvaient  lui 
Qfirir  l'expérience  ou  la  sagesse. 

On  avait  cherché,  avant  lui,  à  prévenir  les 
duels  en  pacifiant  les  querelles  à  leur  naissance; 
sans  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  affermir  la  ju- 
ridiction spéciale  établie  dans  ce  dessein,  Louis ïiv 
voulut  remonter  encore  plus  haut,  et,  en  provo- 
quant contre  le  duel  une  sorte  de  ligue  formée 
au  nom  de  la  religion  et  de  la  morale,  il  essaya 
d'arracher  au  préjugé  ses  partisans  avant  môme 
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qu'il  y  eût  aucune  occasion  prodiaine  de  qO€^• 
relie  ou  de  combat. 

A  la  tête  de  cette  ligue  était  un  nom  sous  les 
auspices  duquel  la  piété  pouvait  s'allier  noble- 
ment au  courage ,  celui  du  marquis  de  Fénélon. 

La  formule  de  déctaraiUm  que  signaient  les  as- 
sociés et  que  le  roi  fit  approuver  solennellement 
par  le  tribunal  des  maréchaux^  était  ainsi  conçue: 

«Les  soussignés  font,  par  le  présent  écrit,  dé- 
»  claration  publique  et  protestation  solennelle  de 
»  refuser  toutes  sortes  d'appels  et  de  ne  se  battre 
»  jamais  en  duel.pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
»  estre,  et  de  rendre  toute  sorte  de  tesmoîgnage  de 
»  la  détestation  qu'ils  ont  du  duel ,  comme  d'une 
1  chose  tout- à-fait  contraire  à  la  raison,  au  bien 
»et  aux  lois  de  l'État,  et  incompatible  avec  le  sa- 
»  lut  et  la  religion  chrétienne,  sans  pourtant  re- 
»  noncer  au  droit  de  repousser ,  par  toutes  voies 
«légitimes,  les  injures  qui  leur  seroient  faites, 
»  autant  que  leur  profession  et  leur  naissance  les 
»  y  oblige  ;  étant  aussi  toujours  prests ,  de  leur 
»  part,  d'éclaircir  de  bonne  foi  ceux  qui  croyeroient 
»  avoir  lieu  de  ressentiment  contre  eux ,  et  de 
»  n'en  donner  sujet  à  personne.  » 

Louis  xiv  regarda  comme  un  premier  succès 
d'avoir  déterminé  par  son  influence  un  grand 
nombre  de  seigneurs  à  signer  ce  formulaire. 

N'était-ce  pas  un  hommage  rendu  à  la  puis- 

«  Ui*r  juillet  1651. 
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sance  de  l'esprit  d'association  par  le  plus  absolu 
des  monarques? 

Pour  engager  les  gentilshommes  à  se  faire  in- 
scrire dans  cetteconfrériedu  véritable  honneur, 
on  inséra  dans  un  règlement  des  maréchaux,  sur 
lequel  nous  reviendrons  plus  tard*,  un  article  por- 
tant :  «  que  lorsqu'il  y  auroit  démêlé  entre  des 
»  gentilshommes ,  dont  les  uns  auroient  promis  et 
>^gné  de  ne  point  se  battre ,  et  les  autres  non , 
»  ces  derniers  seroient  toujours  réputés  agrès- 
»  seurs,  à  moins  que  le  contraire  ne  parût  par  des 
»  preuves  bien  expresses.  » 

^  Ce  règlement  porte  la  date  du  22  août  16î^3, 


CHAPITRE  IX. 

r 

CÉÙt^  hk  1679  Fixe  LA  lictàL/lTIÔN  SUR  LES  DinfiLS  ET  USS  tRIBUKAtrït 
^  D^HOmiEDK.-^APERÇt  DB  GBTTE  IKyXTBLE  LÉGlSLâTION. 

La  noble  tâche  que  Louis  xnr  s'était  imposée 
était  une  œuvre  de  patience  autant  que  de  force , 
et  ce  ne  fut  pas  trbp  d*un  règne  presque  séculaire 
pour  l'accomplir. 

tl  commençait  cependant  à  ressentir  d'heureux 
effets  de  sa  fermeté ,  lorsqu'on  août  1679  il  ren- 
dit la  célèbre  ordonnçoice  proprement  appelée 
Védit  des  duels  parce  qu'elle  a  fixé  définitivement 
la  législation  sur  cette  matière. 

Cet  édit  renferme  peu  d'innovations  dans  les 
dispositions  principales ,  mais  il  règle  avec  plus 
de  soin  certains  détails  de  procédure.  Il  laisse 
subsister  presque  sans  changement  l'échelle  de 
pénalités  établie  par  l'édit  de  1651,  en  aggravant 
toutefois  la  peine  portée  contre  les  appelants. 

C'est  ici,  ce  me  semble ,  le  lieu  de  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  un  résumé  de  l'ensemble  de 
ce  vaste  système  de  mesures  préventives  et  pé- 
nales contre  le  duel ,  dont  nous  avons  trouvé  le 
germe  dans  un  édit  dressé  par  le  chancelier  de 
L'Hospital ,  et  auquel  Louis  xiv  a  mis  la  dernière 
main. 

L'histoire  de  la  législation  n'offre  peut-être 
pas  un  second  exemple  d'un  ensemble  de  dispo- 
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sitions  aussi  fortement  combinées  pour  atteindre 
letir  but. 

J'exposerai  successivement  les  moyens  em^- 
ployés  pour  prévenir  les  querelles  dès  leur  nais- 
sance ,  puis  les  dispositions  pMses  pour  punir  le 
duel  et  ses  suites. 


SECTION  PREMIÈRE. 

« 

MESUBES  PRÉVENTIVES. 

Lb  lecteur  n'aura  pas  oublié  sans  doute  ce 
simple  préambule  qu'Henri  iv  avait  mis  en  tête 
de  son  édit  des  duels ,  et  dans  lequel ,  en  exhor-^ 
tant  tous  ses  sujets  «  à  vivre  ensemble  en  toute 
»  bonne  amitié,  concorde  et  union,  comme  frères 
»et  bons  compatriotes  doivent  faire^»il  leur  dé- 
fendait de  se  provoquer  à  injure,  «  sur  peine  « 
»  disait-il ,  d'encourir  nostre  indignation.  » 

Ce  qui  faisait  la  force  et  le  charme  de  cette 
sanction  royale  et  paternelle  a  disparu ,  à  mon 
sens,  dans  les  phrases  que  les  rédacteurs  des 
édits  subséquente  y  ont  ajoutées,  bien  qu'ils  aient 
mêlé  les  promesses  aux  menaces ,  pour  intéres^ 
ser  rambîtion  ^le^même  à  l'observation  exacte 
des  lois  sur  le  duel. 

«  Le  roi ,  porte  l'édit  de  1643 ,  tiendra  non- 
»  seulement  pour  impies  et  criminels ,  mais  aussi 
»  pour  lasches  et  sans  courage ,  ceux  qui  n'au-- 
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»ront  pas  assez  de  générosité  et  de  vertu  pour 
»  surmonter  le  faux  préjugé  du  point  d'honneur  ; 
»  et  réputera  pour  la  plus  grande  injure  qui  puisse 
»  être  faite  à  son  autorité,  et  même  à  sa  personne, 
»  cet  insolent  mépris  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
»  donné  d'être  juge  souverain  de  Thonneur  de 
»  ses  sujets.  » 

Suivait  une  protestation  royale  faite  avec  ser- 
ment «  de  considérer  le  refus  du  combat  comme 
»  une  preuve  certaine  d'une  valeur  bien  conduite 
»  et  digne  d'être  employée  aux  plus  honorables  et 
»  importantes  charges  de  l'armée  *.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'étaient  là  que  de  simples 
déclarations  de  principes,  et  il  faut  ordinairement 
aux  hommes  un  motif  actuel  de  crainte  pour  les 
détourner  des  actes  auxquels  la  passion  les  en- 
traîne. 

Ce  fut  donc  en  quelque  sorte  pour  mettre  en 
action  ces  principes  que  les  maréchaux  furent 
institués  comme  juges  de  l'honneur. 

Leur  tribunal,  bien  qu'il  ne  semblât  d'abord 
établi  que  pour  obtenir  des  conciliations  et  des 
réparations  amiables ,  se  trouva  peu  à  peu  investi, 
par  la  force  des  choses  autant  que  par  les  édits 
des  rois,  d'une  véritable  juridiction  criminelle 
pour  punir  toutes  sortes  d'offenses  et  d'injures.  Il 
eut  ses  formes  de  procédure,  ses  moyens  de 

^  «  Nous  prometlons  et  jurons  devant  Dieu,  y  est-il  dit,  que  cette 
»  considération,  jointe  à  leurs  services ,  nous  augmentera  toujours 
»  la  volonté  de  les  en  gratifier.  »  lAïi  de  1643,  ait.  16. 
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contrainte  ;  et  son  pouvoir ,  qui  se  bornait  dans 
Forigine  à  faire  prononcer  par  l'agresseur  une 
formule  de  satisfaction ,  s'étendit  enfin  jusqu'à 
appliquer,  en  certains  cas,  la  prison,  le  bannisse- 
ment ,  l'infamie. 

Commençons  par  exposer  quelle  était  la  com- 
position de  ce  tribunal  :  nous  jetterons  ensuite 
un  coup  d'œil  sur  sa  compétence ,  sa  procédure 
et  ce  qu'on  peut  appeler  son  code  pénal. 


SI 


tr 


DE  LA  COMPOSniOH  DU  TRIBUNAL  DES  MAEiCHAUX. 

La  juridiction  des  maréchaux  de  France  était 
une  dérivation  de  celle  qui  appartenait  ancien- 
nement au  connétable  comme  chef  suprême 
de  l'armée. 

Les  maréchaux  jugeaient  avec  le  connétable 
tous  les  faits  relatifs  à  la  guerre,  et  connaissaient, 
par  suite,  des  différends  qui  s'élevaient  entre  gen- 
tilshommes touchant  le  service  militaire  K 

Ils  ne  furent  donc  pas  érigés  en  tribunal  pour 
juger  les  affaires  d'honneur ,  mais  la  connaissance 
de  ces  affaires  leur  fut  dévolue  comme  aux  juges 
naturels  de  la  noblesse  et  de  l'armée. 


*  Voir  le  Recueil  de  pièces  concernant  le  tribunal  âe  nouetgneun 
Un  maréchauxde  France^  publié  en  1784,  p.  19  et  23,. 


902  DO    BUBL. 

Lorsque  la  dbarge  de  cotinétable  fat  sup(»iiiiée 
par  Louis  xiii ,  en  1627,  le  doyen  des  maréchaux 
de  Frauce  eut  la  présidence  du  tribunal. 

Les  maréchaux  avaient  juridiction  paj*tout  oft 
ils  se  trouvaient ,  soit  à  la  suite  du  roi  ^  soit  ail- 
leurs. 

Les  gouverneurs  de  provinces  suppléaient  les 
maréchaux ,  chacun  dans  retendue  de  son  gou- 
vernement, et,  en  Fabsence  des  gouverneurs, 
le  même  pouvoir  appartenait  aux  lieutenants 
généraux. 

Les  maréchaux  étaient ,  en  outre ,  autorisés  à 
commettre ,  dan^  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée, un  ou  plusieurs  gentilshommes  «  de  qualité , 
»âgç,  et  capacité  requise, «pour  recevoir  les  avis 
des  différends  qui  surviendraient ,  et  transmettre 
ces  avis  aux  gouverneursde  province  ou  à  la  com- 
pagnie des  maréchaux. 

En  l'absence  des  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  de  provinces ,  les  gentilshommes  ainsi 
commis  avaient  autorité  pour  faire  citer  devant 
eux  les  parties  et  accorder  leurs  querelles ,  sauf 
appel  devant  le  tribunal  des  maréchaux.  Même, 
en  cas  d'urgence ,  ces  gentilshommes  pouvaient 
prononcer  des  condamnations  et  les  faire  exécu- 
ter par  toutes  voies  de  contrainte. 

Les  maréchaux  et  leurs  délégués  avaient  à  leurt 
ordres,  pour  faire  mettre  à  exécution  leurs  cita- 
tions et  jugements,  de  nombreux  offlders  de  jus- 
tice, tels  que   les  prévôts,  vice-baillis,  vîce^ 
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sénéchaux  «  leurs  lieutenants ,  exempts  et  ar- 
chers *. 

SU. 

DE  LA  COMPÉTEaCI  DU  TUBUH AL  VU  KAliCHAOX. 

En  tant  que  tribunal  d'exception,  la  compagnie 
des  maréchaux  ne  pouvait  connaître  que  des 
affaires  pour  lesquelles  elle  était  compétente 
tant  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  qu'& 
raison  de  la  nature  du  fait. 


A  QUILLES  PEBSOmflS  S^ÉTINDAIT  LA  COMPÉTUCCI  DU  TBUUHAL 

MARÉCHAUX. 


«  C'est  un  point  constant,  dit  Fauteur  du  Recueil 
»  de  pièces  concernant  le  tribunal  des  marickaux ,  que 
»  tous  les  gentilshommes  2  et  tous  les  militaires , 
»même  les  étrangers,  sont  soumis  à  la  juridic- 
»  tion  des  maréchaux  de  France.  » 

Le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal 
des  maréchaux  appartenait  aussi  aux  veuves  de 
militaires  ou  de  gentilshommes. 

«  Voir  rart.  2  de  Tédil  de  1679. 

*  On  comprenait  sous  ce  nom  toal  Français  noble  ou  anobli,  lors 
inëffie  qu*il  était  dans  les  ordres  sacrés ,  on  qu'il  exerçait  une  pror 
ftssion  commerciale ,  pourvu  que  cette  lirofessibn  ne  dérogeftt  pas. 
Louis  XY,  sur  un  référé  du  tribunal  des  maréchaux ,  déeidt  que  les 
secrétaires  du  roi  étaient  justiciables  de  ce  tribunal.  (Kefm€ll  de 
pièeeê  coneernmt  H  Ifibuntd  des  maréchaux ^  p.  67.) 
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Mais  les  magistrats  de  famille  noble,  même 
les  membres  des  parlements  et  autres  cours  sou- 
veraines ,  ne  ressortissaient  pas  au  tribunal  des 
maréchaux,  du  moins  depuis  Tédit  du  ai  décem- 
bre 170&,  qui  attribuait  à  chaque  compagnie  de 
justice  le  droit  de  juger  ses  membres  pour  faits 
relatifs  au  point  d'honneur. 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  le 
tribunal  des  maréchaux  n'était  compétent  qae 
pour  les  querelles  dans  lesquelles  le  plaignant  et 
Toffenseur  étaient  tous  deux  au  nombre  de  ses 
justiciables.  Les  affaires  mixtes  de vaient^tre  ren- 
voyées devant  les  juges  ordinaires  :  toutefois,  en 
cas  de  plainte  grave  portée  par  un  bourgeois  con- 
tre un  militaire,  pour  fait  relatif  au  service ,  les 
maréchaux  pouvaient,  avant  de  se  dessaisir,  or- 
donner, par  provision,  Temprisonnement  de  leur 
justiciable. 

DE  QUELS  FAITS  POUVAIT  CONNAITRE  LB  TBUUNAL  MB  BUlACBAVl. 

La  mission  spéciale  du  tribunal  des  maréchaux 
était  «  d'arrêter  les  querelles  en  leur  source.  ■ 

Toutes  injures,  voies  de  fait  ou  offenses  quel- 
conques, qui  pouvaient  engendrer  des  haines  et 
conduire  à  des  appels  ou  combats  entre  gentils- 
hommes ou  militaires,  tombaient  ainsi  dans  h 
compétence  de  ce  tribunal. 

On  avait  classé  ces  offenses  en  diverses  catégo- 
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ries  dont  il  sera  parlé  tout  à  Theiire  à  Tarticle  des 
peines. 

Il  suffit  de  remarquer  ici  quelques  conséquen- 
ces du  principe  qui  vient  d'être  posé. 

L'édit  avait  prévu  que  les  procès  civils  entre 
gentilshommes  pouvaient  devenir  fréquemment 
des  occasions  de  voies  de  fait  ou  de  paroles  of- 
fensantes. 

Survenait-il  une  de  ces  querelles ,  le  tribunal 
des  maréchaux,  sans  attirer  à  lui  la  connaissance 
du  fond  de  l'affaire,  pouvait  poursuivre  Tagres^ 
seur  et  prononcer,  entre  autres  peines,  la  priva- 
tion du  revenu  de  la  chose  en  litige  pendant  ube 
ou  deux  années  K 

Il  y  a  plus ,  si  le  différend  portait  sur  des  droits 
seigneuriaux  ou  honorifiques ,  tels  que  droits  de 
chasse  ou  de  préséance  à  Téglise ,  les  maréchaux 
pouvaient  obliger  les  parties  à  nommer  des  arbi- 
tres pour  faire  juger,  sommairement  et  sans  frais, 
le  fond  du  litige ,  sauf  à  la  partie  qui  se  croirait 
lésée  par  la  sentence  arbitrale  à  en  appeler  au 
parlement  2.  Les  maréchaux  avaient  même  le  pou- 
voir de  statuer,  par  provision,  sur  l'exercice  des 
droits  prétendus,  en  défendant,  par  exemple,  aux 
parties  de  chasser  sur  les  terrains  où  leur  droit 
était  contesté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  par  les  juges  ordinaires  ^ 

*  Éditdel679,art.  6. 

*  Mêmeédit,  art.  7. 

3  Un  jugement  du  tribunal  des  marécliaux  de  Tanni^e  1776  con- 
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U  y  avait  une  dernière  sorte  de  eoiltestatkffii 

qui  rentraient  exclusivement  dans  la  juridiction 
desmaréchaux  ;  c'étaient  lescontestatians  relatives 
à  des  engagements  purement  d'honneur^  aoit  que 
la  promesse  eût  été  faite  verbalement  on  par 
écrit  ^  ;  mais  dès  qu'il  apparaissait  un  billet  à  (l^ 
dre,  un  contrat,  ou  tout  autre  acte  pour  lequel  la 
loi  donnait  action  devant  les  juges  ordinaires,  la 
compétence  du  tribunal  d'honneur  cessait  anssîtôL 
L'exécution  des  jugements  rendus  i>ar  le  tribu- 
nal des  maréchaux  en  matière  d'engagements 
d'honneur  ne  pouvait  être  poursuivie  que  con- 
tre la  personne  de  celui  qui  s'était  ainsi  mgagé. 


S  in. 


DBS    F0BME8  DE  PROGÉDIR  DEVANT    LE  TRIBUNAI.  BIS  MABiCHAVX. 

Tout  juge  attend  d'ordinaire  sur  son  siège  qtf  un 
plaignant  vienne  recourir  à  sa  justice. 
Il  n'en  pouvait  être  ainsi  quant  au  tribunal 


damua  le  duc  de  Gesvres,  pair  de  France,  à  exécnter  on  compugip 
par  lui  souscrit  au  sieur  de  Ronsin  pour  un  cantonnement  deèbMK 
sur  une  partie  du  duché  de  Trémes,  et  défendit  tu  due  â*y 
sous  peine  de  prison ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  tntrenieBl 
par  justice.  (Recueil  déjà  cité,  tom.  I,  p.  81.) 

^  Le  12  août  1769,  le  roi  de  Pologne  fît  citer  devant  le  tribnti 
des  maréchaux  de  France  un  officier  général  françaia  auquel  ilaiait 
prêté  60,000  livres  sur  parole  ;  le  débiteur  fut  condamné  à  pijv 
celte  somme ,  dans  trois  mois,  sous  peine  de  prison. 
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dont  la  inissioD  spéciale  était  d'qmpêcher  que  les 
parties  ne  se  4^sent  justice  à  elles-mêmes. 

Quelquefois  cepenclant,  j'en  ai  même  cité  des 
exemples ,  il  arrivait  qu'un  ofiensé«  surmontant 
le  préjugé  du  faux  point  d'honneur,  portait  plainte 
devant  la  compagnie  des  maréchaux. 

Mais  ces  plaintes  devinrent  d'autant  plus  rares 
que  les  querelles  se  multipliaient,  et,  pour  mettre 
les  maréchaux  à  même  d'exercer  leur  interven* 
tion,  il  fallut  obliger,  sous  des  peines  sévères, 
toute  personne  qui  aurait  connaissance  d'un  dif-r 
férend  «  entre  gentilshommes  ou  autres  faisant 
profession  des  armes  »  à  en  donner  avis  sur-le- 
champ  ,  soit  à  la  compagnie  elle-même ,  soit  aux 
gouverneurs  de  province  ou  aux  délégués  des 
maréchaux. 

Cette  obligation  était  étendue,  par  l'édit  de 
1679,  à  quiconque,  par  cas  fortuit  ou  autrement, 
aurait  été  témoin,  non-seulement  «d'un  démenti, 
»d'un  coup  de  main,  d'un  discours  injurieux,  » 
ou  d'autres  semblables  outrages ,  mais  même 
«  d'un  manquement  de  promesse  ou  de  parole 
»  donnée  » ,  à  quiconque ,  enfin ,  aurait  connais- 
sance «  de  quelque  commencement  de  querelles  et 
«animositez  causé  par  des  procès  qui  seraient 
»  sur  le  point  d'être  intentez,  entre  gentilshom- 
»  mes,  pour  quelque  intérêt  d'importance  K  » 

Dans  tous  ces  cas,  le  règlement  des  maréchaux 


**  Voir  Fart.  3  de  Tédil  de  1679. 
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prononçait ,  «  pour  défaut  d^avertissement ,  »  la 
peine  de  six  mois  de  prison.  Les  termes  de  Tédit 
étaient  plus  rigoureux  encore  ;  ils  portaient  qae 
le  non-dénonciateur  serait  c  réputé  complice  des 
»  offenses  et  poursuivi  comme  y  ayant  tadiemem 
»  contribué ,  pour  ne  s*estre  point  mis  en  devoir 
»  d'en  empêcher  les  mauvaises  suites  K  « 

Dés  que  les  maréchaux  ou  leurs  délégués  rece- 
vaient avis  de  quelque  différend  entre  gentils* 
hommes ,  ils  devaient  employer  tous  les  moyens 
dont  ils  disposaient  pour  empêcher  que  les  par- 
ties ne  sortissent  des  voies  de  justice  et  n'en  vins- 
sent aux  voies  de  fait. 

Ils  commençaient  par  leur  faire  signifier  dé- 
fenses expresses  de  se  rien  demander  par  ces  de^ 
nières  voies,  avec  citation  devant  eux  pour  être 
statué  sur  leurs  dires. 

Lorsque,  à  raison  des  circonstances,  il  y  avdt 
lieu  de  craindre  que  les  parties  fussent  peu  dis- 
posées à  satisfaire  à  cette  injonction,  les  ma- 
réchaux pouvaient,  sur  ce  simple  soupçon,  en- 
voyer près  d'elles  des  archers  et  gardes  delacon- 
nétablie  pour  les  accompagner  devant  le  tribunaP, 
et  s'il  y  avait  intention  marquée  de  désobéir  i 
redit ,  on  en  venait,  après  sommation  donnée,  à 
employer  la  voie  des  garnisaires  pour  contraindre 
les  récalcitrants  à  l'obéissance  et  les  empêcher  de 

*  Voir  Fart.  3  de  redit  de  1679. 
«  Voir  Tan.  4  de  redit  de  1079. 
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se  porûxT  à  des  voies  de  fait  envers  leur  adverse 
partie. 

Les  arrêtistes  citent  plusieurs  exemples  de  lieu- 
tenants de  la  connétablie  mis  ainsi  en  garde  au 
domicile  de  grands  seigneurs  qui  étaient  obligés 
de  les  souffrir  tout  le  jour  à  leurs  côtés,  au  point 
de  ne  pouvoir  sortir  sans  les  faire  monter  avec 
eux  dans  leur  carrosse  ^. 

Ce  moyen  était-il  encore  insuffisant  pour  vain- 
cre une  résistance  obstinée,  Tédit  voulait  qu'on 
recourût  à  la  prison  ;  et  lorsqu'un  gentilhomme 
était  parvenu  à  se  soustraire  par  la  fuite  aux  re- 
cherches des  agents  de  la  connétablie ,  ses  biens 
pouvaient  être  «  annotés  et  saisis  »  pendant  qu'on 
instruisait  son  procès  par  défaut  2. 

Après  avoir  armé  les  maréchaux  de  ces  moyens 
de  contrainte  envers  leurs  justiciables,  l'édit  pré- 
voyait le  cas  où  des  officiers  de  justice,  par  con- 
sidération pour  la  dignité  des  personnes  citées  à 
comparaître,  manqueraient  à  exécuter  ponctuel- 
lement les  ordres  de  la  compagnie  ou  de  ses  dé- 
légués. 

Les  prévôts,  vice-baillis  et  autres,  devaient  être 
punis,  dans  ce  cas,  par  la  suspension  de  leurs 
charges,  la  privation  de  leurs  gages  et  même  la 
saisie  de  leurs  biens  ^. 


*  Voir  le  recueil  déjà  cité. 

«  Voir  les  art.  2  et  9  de  Tédit  de  1679. 

3  Art.  3  et  SI  du  même  édit. 
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Uae  fois  les  parties  amenées»  de  gré  ou  de  force» 
devant  les  maréchaux,  ceux-ci  employaient  tttu 
leurs  efforts  pour  pacifier  le  différend.  A  cet  égard, 
nulle  forme  particulière  ne  pouvait  leur  être  pres- 
crite ,  car  les  tribunaux  de  conciliation  n*ont  pas 
de  loi.  On  a  pu  voir,  par  un  certain  nombre 
d'exemples  cités  dans  le  cours  de  notre  rédt,  avec 
quel  soin  les  maréchaux  de  France  et  quelque- 
fois nos  rois  eux-mêmes  s'appliquaient  à  appro- 
prier la  satisfaction  au  caractère  de  roiORuise. 
Mais  si  la  gravité  du  fait  ou  Tobstination  des  par- 
ties obligeait  les  maréchaux  à  quitter  Foffioe  de 
conciliateurs  pour  remplir  les  devoirs  de  juges, 
ils  appliquaient  aux  coupables  les  peines  dont  il 
va  être  parlé  ci-après. 


i  IV. 


DBS  PEINES  APPLIQUEES  PAB  LE  TBIB1INAL  DU  JUHiClUinU^, 

Jusqu'au  règne  de  Louis  xiv,  aucun  acte  légis- 
latif n'avait  déterminé  avec  précision  les  peines 
à  prononcer  en  cas  d'injure. 

Les  premiers  édits  qui  avaient  donné  juridic- 
tien  en  cette  matière  aux  maréchaux  de  France 
leur  laissaientle  choix  des  peines,  ouse  bornaient 
à  indiquer  une  seule  nature  de  pénalité  pour 
toutes  les  sortes  d'offenses. 

Ainsi  l'édit  de  1609  voulait  que,  c  pour  toute 
»  injure  qui  serait  reconnue  toucher  à  l'honneur,! 
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Vagresseur  fût  privé  de  ses  chargés  »  honneun 
et  dignités  pendant  six  ans,  lët  qu'il  lui  fût  inter* 
dit,  pendant  le  même  temps,  <  d'approcher  À  dix 
t  lieues  de  la  résidence  du  roi.  » 

Louis  xiY  comprit  qu'il  était  nécessaire  de 
)nieux  proportionner  la  répression  au  degré  de 
^'offense,  et,  en  1651 ,  il  chargea  les  maré- 
chaux du  soin  de  dresser  un  règlement  pour 
cet  objet. 

Ce  règlement,  publié  le  7  septembre  de  la 
tnême  année,  était  moins  une  loi  pénale  qu'une 
^laration  faite  par  des  juges  souverains  qu'ils 
jugeraient  habituellement  suivant  telles  ou  tel- 
les règles  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  posées  ;  et, 
30US  ce  rapport,  il  ressemblait  assez  à  Fédit  an- 
jiuel  des  préteurs  de  l'ancienne  Rome  ou  aux  ar- 
rêts de  règlement  des  cours  souveraines  du 
royaume. 

Les  dispositions  pénales  contenues  dans  le  rè- 
glement des  maréchaux  ayant  été  modifiées  à 
plusieurs  reprises,  notamment  le  22  août  1679, 
je  vais  en  présenter  un  simple  aperçu  en  ce  qui 
touche  la  définition  des  offenses  et  le  choix  des 
pénalités. 

Pour  graduer  les  peines,  il  avait  fallu  commen- 
cer par  dresser  une  classification  des  offenses, 
t      Kiivant  un  ordre  croissant  de  gravité. 

On  avait  placé  dans  la  catégorie  la  moins 
^  grave  les  offenses  qui  consistent  seulement  en 
ff     p^iToles^  Le  règlement  citait  comme  exemples  les 
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appellations  de  traUre  et  de  lâche^  qne  nous  avons 
déjà  vues  mentionnées  dans  la  loi  de  Rotharis, 
au  code  des  Lombards. 

La  seconde  classe  d'offenses  comprenait  les 
démeniisj  et,  sur  la  même  ligne,  les  menaces  de 
coups  de  main  ou  de  bAton. 

S'il  y  avait  eu  effectivement  coup  porté,  Tof- 
fense  s'élevait  au  troisième  degré,  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'un  soufflet  ou  coup  de  main  ;  au  qua- 
trième, lorsque  l'aggresseur  avait  employé  le 
bâton. 

Le  règlement  classait  à  part,  dans  une  (nn- 
quième  division,  les  offenses  à  l'honneur  faites 
au  sujet  d'intérêts  civils  ou  de  procès  pendants 
devant  les  juges  ordinaires. 

Enfin,  il  réservait  pour  la  sixième  et  dernière 
catégorie  «  les  injures  faites  de  dessein  prémé- 
»  dite  et  de  gayeté  de  cœur.  » 

A  l'égard  des  offenses  comprises  dans  les  quatre 
premières  classes,  la  peine  principale  était  un 
emprisonnement  dont  la  durée  variait  d'un  mois 
à  quatre  ans,  suivant  que  l'offense  rentrait  dans 
telle  ou  telle  de  ces  classes,  et,  en  outre,  sui- 
vant que  l'injure  par  parole,  menace  ou  effet, 
avait  été,  ou  non ,  provoquée  ou  repoussée  par  une 
autre  injure  d'égale  ou  de  moindre  gravité. 

Lorsqu'il  n'y  avait  eu  offense  que  d'une  part, 
l'offenseur  devait,  après  avoir  subi  la  prison,  faire 
amende  honorable  verbalement  ou  par  écrit  ;  et, 
dans  le  cas  on  l'offenso  consistait  en  coups  don- 
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nés,  le  coupable  devait  se  soumettre  à  recevoir 
Tantique  peine  du  talion.  Les  maréchaux  pou- 
vaient ordonner  que  l'amende  honorable  aurait 
lieu  en  présence  d'un  certain  nombre  d'amis  de 
roflfensé,  et,  ce  qui  paraîtra  peu  croyable  aujour* 
d'hui,  ils  se  réservaient  le  droit  de  forcer  l'ojBensé 
lui-même  «  à  donner  à  l'autre  des  coups  pareils 
»  à  ceux  que  ce  dernier  lui  avait  portés.  » 

Lorsque  l'ofTense  avait  été  provoquée  ou  re- 
poussée par  d'autres  voies  de  fait  ou  injul*es, 
l'amende  honorable  était  supprimée  et  l'ein- 
prisonnement  réduit  à  une  moindre  durée. 

Dans  plusieurs  cas  spécifiés  par  le  règlement , 
la  moitié  de  la  peine  d'emprisonnement  pouvait 
être  commuée  en  une  amende  de  1,500  à  3,000 
livres ,  mais  cette  commutation  ne  devait  avoir 
lieu  que  «  sur  la  prière  de  l'offensé.  » 

Les  injures  faites  à  l'occasion  de  procès  civils 
étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  classées  à  part. 
Dans  ce  cas ,  l'agresseur  pouvait ,  en  outre  des 
peines  applicables  suivant  la  nature  de  l'offense , 
être  banni  pour  un  certain  temps  du  lieu  où  rési- 
dait l'offensé ,  ou  même  de  tout  le  territoire  du 
royaume. 

Quant  aux  injures  faites  de  dessein  prémédité  , 
ou ,  comme  disait  le  règlement ,  «  de  gayeté  de 
»  cœur,  »  elles  pouvaient,  suivant  les  circonstances, 
être  traitées  comme  assassinat ,  et  c'était  alors 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  poursui- 
tes devaient  être  dirigées  ;  mais  si  l'offensé  aimait 
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mieux  se  pourvoir  deyant  le  tribunal  des  maré^ 
chaux ,  l'agresseur  pouvait  être  condamné  à  15 
ou  à  20  années  de  prison  dans  une  forteresse,  sui- 
vant que  le  coup  avait  été  porté  c  par  devant  et 
9  sans  complices ,  i  ou  i  par  derrière  et  avec  avan- 
vtage.  » 

Le  règlement  de  1679  voulait  que  dans  ce  cas 
la  forteresse  même  où  serait  détenu  le  coupable 
fût  éloignée  de  30  lieues  au  moins  de  la  résidence 
de  Toffensé. 

Ces  nombreuses  distinctions  n^atteignaient  ce^ 
pendant  pas  encore  à  la  multitude  des  nuances 
que  peuvent  offrir  les  délits  contre  l'honneur,  et 
les  maréchaux  étaient  autorisés  à  diversifier  k 
nature  des  satisfactions  et  la  quotité  des  peines 
suivant  la  variété  infinie  des  circonstances  dont 
ils  étaient  appelés  à  connaître. 


Ce  n'était  pas ,  comme  on  vient  de  le  voir,  un 
tribunal  de  conciliation  ordinaire  que  cette  juri- 
diction souveraine  qui ,  s'étendant  à  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  de  Tarmée ,  enlaçait 
pour  ainsi  dire  leur  vie  privée  tout  entière ,  ké 
suivait  jusque  dans  le  sanctuaire  du  foyer  do- 
mestique ,  et  leur  demandait  compte,  non-seule- 
ment de  leurs  actes ,  mais  de  leurs  paroles  et  de 
leurs  intentions  les  plus  secrètes  :  réunion  foi^ 
midable  de  pouvoirs  qui ,  même  sous  un  gouver-* 
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netnent  absolu ,  n'aurait  paru  supportable  dans 
tes  mains  d'aucuns  juges  si  ce  n'eét  de  ceul  qui 
s'appelaient  maréchaux  de  France  et  dont  Tbon^- 
neur  était  la  loi. 

Mais  quelque  puissante  que  fût  l'institution  de  ce 
tribunal  qui,  en  réprimant  l'injure  à  l'état  de  délit, 
arait  pour  but  principal  de  l'empêcher  de  grabdir  à 
f  état  de  crime,  ce  n'était  encore  qu'un  prélude  de 
l'énergie  que  la  législation  tenait  en  réserve  pour 
la  poursuite  et  la  punition  des  faits  de  duëL 

En  s'occupant  de  réviser  sous  ce  rapport  les 
édits  de  ses  prédécesseurs ,  Louis  xiv  s'appliqua 
moins  à  aggraver  les  peines  qu'à  les  rendre  eb 
quelque  sorte  inévitables  par  la  multitude  des 
précautions  qu'il  sut  prendre  pour  faciliter  la 
recherche  des  duellistes  et  les  atteindre  dai»s 
leurs  personnes ,  leur  honneur  et  leurs  biens. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DISPOSITIONS  KÉPRESSIVES. 

Je  suivrai  pour  l'analyse  de  cette  seconde  par- 
tie des  lois  concernant  le  duel  les  mêmes  diti- 
sions  que  pour  la  première. 

S  !"• 

DB  LA  COVPÉnUfCl  EN  MATlilB  DB  DIJEL. 

On  a  vu  plus  haut  que ,  sous  l'empire  deé  lois 
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qui  admettaient  le  combat  judiciaire  «  les  parle^ 
ments  avaient  fini  par  demeurer  seuls  juges  de 
toutes  les  ajBaires  dans  lesquelles  le  combat  était 
demandé. 

Par  voie  de  conséquence ,  ce  fut  aussi  aux  par- 
lements que  les  lois  répressives  du  duel  attribue*- 
rent  le  jugement  des  procès  intentés  aux  duellistes. 

Les  édits  de  1626  et  de  16&â  étaient  formels  & 
cet  égard  : 

«  S'il  arrive  qu'il  y  ait  eu  appel,  duel  ou 
»  combat ,  »  portait  l'article  31  du  dernier  de  ces 
édits ,  «  en  ce  cas ,  nous  ne  voulons  plus  que  la 
9  connoissance  et  jugement  en  appartienne  à  nos- 
9  dits  cousins  les  maréchaux  de  France ,  ni  aux 
»  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos 
»  provinces;  mais  nous  les  avons  attribuez  et 
«attribuons  à  nos  cours  de  parlement,  pour  ce 

•  qui  arrive  dans  l'enceinte  et  es  environs  des 

•  villes  où  elles  sont  séantes,  ou  bien  plus  loin, 
»  entre  les  personnes  de  telle  qualité  et  impor- 
»  tance  qu'elles  jugent  y  devoir  interposer  leur 
»  autorité.  Et ,  hors  ce  cas ,  nous  faisons  ladite 

•  attribution  à  nos  juges  ordinaires,  à  la  charge 
»  de  l'appel  ;  avec  défense  à  notre  grand  prévôt , 
9  ses  lieutenans ,  et  tous  autres  prévôts ,  lieute- 
»  nans  de  robe  courte  et  autres  juges  extraordi- 

•  naires ,  d'en  connaître ,  quelque  attribution  et 
»  adresse  qui  leur  en  pût  être  faite ,  déclarant  dès 
»à  présent  telles  procédures  nulles  et  de  nul 

•  efieU  » 
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et  dernier  ressort,  des  duels  commis  «  dans  Ten- 
ceinte  et  aux  environs  »  des  villes  où  elles  sié- 
geaient, et  leur  permit  en  outre  d'évoquer  par 
devant  elles  toutes  autres  affaires  de  duel  dont 
elles  voudraient  connaître. 

Il  fut  en  même  temps  réglé  que  lorsque  des 
poursuites  auraient  été  commencées  ,  pour  le 
même  fait  de  duel ,  devant  deux  juges  différents, 
le  procès  serait  continué  par  celui  qui  aurait  été 
saisi  le  premier ,  ou  dont  les  ordres  auraient  eu 
pour  résultat  Tarrestation  des  prévenus. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'acte  législatif  qui  ait  mo- 
difié ,  depuis  ,  ces  règles  de  compétence  ;  et 
jusqu'à  1789  les  parlements  furent  considérés 
comme  les  juges  nécessaires  du  crime  de  duel, 
en  ce  sens  que  si  quelque  juge  d'exception  pouvait 
en  connaître  d'abord  lorsqu'il  se  trouvait  Baisile 
premier,  c'était  aux  cours  de  parlement  qu'était 
toujours  réservé  le  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  qu'aucune  évocation  au  grand  conseil  pût 
avoir  lieu  en  cette  matière  *. 


^  On  peut  consulter  sur  ces  points  le  onzième  mémoire  di  chu- 
celier  d*Aguesseau  a  au  sujet  de  la  proposition  de  renvoyer  an  gmd 
»  conseil  Taccusation  de  duel  intentée  contre  le  duc  de...  »  Daiici 
mémoire,  adressé  au  régent,  d*Aguesseau  développe  tous  les  priici- 
pes  sur  lesquels  était  fondée  la  juridiction  ezclasiye  des  ptrlaneitt 
pour  les  faits  de  duel. 
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SU. 

DE  LA  PROCiDURE  EH  MATlàRB  DE  DUEL. 

Au  premier  bruit  qu'un  crime  de  duel  venait 
de  se  commettre ,  les  prévôts  et  autres  officiers 
de  justice  à  ce  compétents  devaient,  à  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  gages ,  se  trans- 
porter à  l'instant  sur  les  lieux  pour  arrêter  les 
prévenus  et  les  faire  écrouer  dans  la  prison 
royale  la  plus  voisine. 

Une  récompense  de  1,500  livres  leur  était  as-^ 
durée  pour  chaque  capture  K 

Pour  stimuler  en  même  temps  le  zèle  des  par- 
ties civiles,  la  loi  promettait  aux  héritiers  de 
toute  personne  tuée  en  duel  la  remise  entière 
de  la  confiscation  s'ils  parvenaient  à  faire  con-^ 
damner  le  meurtrier  \ 

Dès  que  la  procédure  s'engageait ,  et  à  raison 
des  formes  exceptionnelles  qu'entraînait  le  seul 
titre  d'une  pareille  accusation ,  il  était  enjoint 
aux  procureurs  généraux  ou  procureurs  du  roi 
de  prendre  dans  tous  les  actes  de  poursuite  la 
^alité  de  demandeur  et  accusateur  en  crime  de  duel  ^ 

A  leur  simple  requête ,  les  offlcialités  diocésai- 
nes devaient  fulminer  des  monitoireê  contre  tout 
témoin  qui  refusait  de  déclarer  en  justice  les  faits 

*  Édit  de  1679,  aru  21. 

*  Même  édit,  art.  34. 

*  Déclaration  du  roi  du  14  décembre  1670. 
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que  Ton  supposait  être  à  sa  connaissance  ;  et  afln  de 
hâter,  d'une  part ,  lamarche  de  l'instruction, et  de 
prévenir,  de  l'autre,  les  manœuvres  qu'on  aurait 
pu  employer  pour  circonvenir  les  personnes  dont 
les  dépositions  faisaient  charge  contre  les  accu- 
sés, il  était  permis  en  cette  matière  de  procéder 
au  récolement  des  témoins  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  sans  qu'un  jugement  l'eût  ordonné  : 
double  dérogation  à  Fart,  S  du  titre  15  de  l'or- 
donnance criminelle. 

Lorsque ,  malgré  ces  moyens  extraordinaires , 
les  preuves  du  crime  ne  pouvaient  être  prompte- 
ment  recueillies,  les  parlements  étaient  autorisés 
à  prolonger  arbitrairement  la  détention  des  pré- 
venus arrêtés ,  afin  de  donner  aux  procureurs 
généraux  le  temps  de  compléter  les  recherches  et 
de  mettre  en  état  la  procédure.  C'était  même,  au 
témoignage  de  Jousse  ^,  une  maxime  constante 
qu'en  matière  de  duel ,  quand  la  preuve  ne  pa- 
raissait pas  suflisante,  l'arrêt  qui  ordonnait  l'é- 
largissement du  prévenu  ne  lui  accordait  pas  la 
faveur  d'une  absolution  pure  et  simple ,  mais 
employait  une  formule  de  plus  amplement  informé^ 
laissant  ainsi  la  procédure  indéfiniment  ouverte 
contre  lui. 

Mais  c'était  surtout  dans  les  procès  par  contu- 
mace que  la  loi  s'étudiait  à  rendre  les  poursuir 
tes  si  rigoureuses  et  si  pressantes  que  le  coupable 

<  Procédure  criminelle,  tom,  Hl,  p.  330. 
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La  justice  de  leurs  terres  était  exercée  an  nom 

du  roi. 

S'il  Tenait  à  vaquer  quelque  bénéfice  à  leur 
nomination,  le  roi  se  réservait  d'y  pourvoir. 

Si  quelque  succession  s'ouvrait  à  leur  profit, 
ils  étaient  incapables  d'y  prétendre  ;  et  quand 
même  ils  auraient  été  plus  tard  restitués  contre 
la  contumace ,  ils  perdaient  tous  les  fruits  des  hé- 
ritages jusqu'au  jugement  de  restitution. 

Les  condamnations  personnelles  elles-mêmes, 
bien  qu'elles  ne  pussent  être  exécutées  que  par 
effigie  en  ce  qui  touchait  les  peines  aifiictîves, 
recevaient ,  quant  à  leur  partie  infamante ,  une 
application  instantanée  ;  car  l'édit  voulait  que  la 
seule  prononciation  de  l'arrêt  emportât  dégrada- 
tion actuelle  de  noblesse  et  déclaration  d*infamie. 
La  sévérité  de  la  loi  s'étendait  jusqu'à  ceux 
qui  avaient  donné  asile  aux  contumaces. 

L'édit  de  16/i3  ^  voulait  que  les  maisons  des 
gentilshommes  qui  auraient  retiré  chez  eux  des 
prévenus  de  duel  fussent  rasées,  et  qu'eux-mêmes 
fussent  bannis,  pendant  deux  années,  de  la  cour. 
Si  ces  dispositions  ne  se  trouvent  pas  textuel- 
lement reproduites  dans  l'édit  de  1679,  le  roi  s'y 
réservait  toutefois  ^  de  faire  punir,  d'après  l'avis 
de  ses  procureurs  généraux  et  des  maréchaux  de 
France,  les  grands  qui  protégeraient  de  si  crimi- 
nels désordres ,  et  il  ordonnait  en  conséquence 

*  Art.  27. 

«  Voir  rarl.  22  de  Tédii  de  1679. 
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Mais  les  magistrats  de  famille  noble,  même 
les  membres  des  parlements  et  autres  cours  sou- 
veraines ,  ne  ressortissaient  pas  au  tribunal  des 
maréchaux,  du  moins  depuis  Tédit  du  31  décem- 
bre 170&,  qui  attribuait  à  chaque  compagnie  de 
justice  le  droit  de  juger  ses  membres  pour  faits 
relatifs  au  point  d'honneur. 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  le 
tribunal  des  maréchaux  n'était  compétent  que 
pour  les  querelles  dans  lesquelles  le  plaignant  et 
roflfenseur  étaient  tous  deux  au  nombre  de  ses 
justiciables.  Les  ajDFaires  mixtes  devaient ^tre  ren- 
voyées devant  les  juges  ordinaires  :  toutefois,  en 
cas  de  plainte  grave  portée  par  un  bourgeois  con- 
tre un  militaire,  pour  fait  relatif  au  service ,  les 
maréchaux  pouvaient,  avant  de  se  dessaisir,  or- 
donner, par  provision,  remprisonnement  de  leur 
justiciable. 

DE  QUELS  FAITS  POUVAIT  CONNAITRE  LE  TRIBUNAL  DBS  MAIUIgHAUI. 

La  mission  spéciale  du  tribunal  des  maréchaux 
était  «  d'arrêter  les  querelles  en  leur  source.  » 

Toutes  injures,  voies  de  fait  ou  offenses  quel- 
conques, qui  pouvaient  engendrer  dès  haines  et 
conduire  à  des  appels  ou  combats  entre  gentils- 
hommes ou  militaires ,  tombaient  ainsi  dans  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

On  avait  classé  ces  offenses  en  diverses  catégo- 
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ries  dont  il  sera  parlé  toat  à  Theiire  à  Tarticle  des 
peines. 

Il  suffit  de  remarquer  ici  quelques  conséquen- 
ces du  principe  qui  vient  d*être  posé. 

L'édit  avait  prévu  que  les  procès  civils  entre 
gentUshommes  pouvaient  devenir  fréquemment 
des  occasions  de  voies  de  fait  ou  de  paroles  of- 
fensantes. 

Survenait-il  une  de  ces  querelles ,  le  tribunal 
des  maréchaux,  sans  attirer  à  lui  la  connaissance 
du  fond  de  TafTaire,  pouvait  poursuivre  l'agres- 
seur et  prononcer,  entre  autres  peines,  la  priva- 
tion du  revenu  de  la  chose  en  litige  pendant  une 
ou  deux  années  ^. 

Il  y  a  plus ,  si  le  différend  portait  sur  des  droits 
seigneuriaux  ou  honorifiques ,  tels  que  droits  de 
chasse  ou  de  préséance  à  Téglise ,  les  maréchaux 
pouvaient  obliger  les  parties  à  nommer  des  arbi- 
tres pour  faire  juger,  sommairement  et  sans  frais, 
le  fond  du  litige ,  sauf  à  la  partie  qui  se  croirait 
lésée  par  la  sentence  arbitrale  à  en  appeler  au 
parlement^.  Les  maréchaux  avaient  même  le  pou- 
voir de  statuer,  par  provision,  sur  l'exercice  des 
droits  prétendus,  en  défendant,  par  exemple,  aux 
parties  de  chasser  sur  les  terrains  où  leur  droit 
était  contesté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  par  les  juges  ordinaires*. 

*  Éditdel679,arl.  6. 

*  Mêmeédit,  art.7. 

^  Un  jugement  du  tribunal  des  marécliaux  de  Tann^^  1776  con- 
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Il  y  avait  ime  dernière  scorte  de  eoiitettatioHs 

qui  rentraient  exclusivement  dans  la  juridiction 
des  maréchaux  ;  c'étaient  les  contestations  relatives 
à  des  engagements  purement  d'honneur,  aoit  que 
la  promesse  eût  été  faite  verbalement  ou  par 
écrit  ^  ;  mais  dès  qu'il  apparaissdt  un  billet  à  or- 
dre, un  contrat,  ou  tout  autre  acte  pour  lequel  la 
loi  donnait  action  devant  les  juges  ordinaires,  la 
compétence  du  tribunal  d'honneur  cessait  aussitôt. 
L'exécution  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal des  maréchaux  en  matière  d'engagements 
d'honneur  ne  pouvait  être  poursuivie  que  con- 
tre la  personne  de  celui  qui  s'était  ainsi  engagé. 


S  ni. 


DES    FOBMES  DE  PKOCÉDBR  DEVANT    LE  TRIBUNAL  DIS  KABAcHAVX* 

Tout  juge  attend  d'ordinaire  sur  son  siège  qtfun 
plaignant  vienne  recourir  à  sa  justice. 
Il  n'en  pouvait  être  ainsi  quant  au  tribunal 


damua  le  duc  de  Gesvres,  pair  de  France,  à  exécuter  un  compiopis 
par  lui  souscrit  au  sieur  de  Ronsin  pour  un  cantonnement  de  chasse 
sur  une  partie  du  duché  de  Trêmes,  et  défendit  au  duc  d*y  chassar 
sous  peine  de  prison ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordoué 
par  justice.  (Recueil  déjà  cité,  tom.  I,  p.  81.) 

^  Le  12  août  1769,1e  roi  de  Pologne  fit  citer  devant  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France  un  officier  général  français  auquel  il  avait 
prêté  60,000  livres  sur  parole  ;  le  débiteur  fut  condamné  k  pijer 
cette  somme ,  dans  trois  mois,  sous  peine  de  prison. 
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doQt  la  inissioD  spéciale  était  d^empécfaer  que  les 
parties  ne  se  Q^sent  justice  à  elles-mêmes. 

Quelquefois  cepenclant,  j'en  ai  même  cité  des 
exemples,  il  arrivait  qu'un  offensét  surmontant 
le  préji|gé  du  faux  point  d'honneur,  portait  plainte 
devant  la  compagnie  des  maréchaux. 

Mais  ces  plaintes  devinrent  d'autant  plus  rares 
que  les  querelles  se  multipliaient,  et,  pour  mettre 
les  maréchaux  à  même  d'exercer  leur  interven- 
tion, il  fallut  obliger,  sous  des  peines  sévères, 
toute  personne  qui  aurait  connaissance  d'un  dif-^» 
férend  «  entre  gentilshommes  ou  autres  faisant 
profession  des  armes  »  à  en  donner  avis  sur-le- 
champ  ,  soit  à  la  compagnie  elle-même ,  soit  aux 
gouverneurs  de  province  ou  aux  délégués  des 
maréchaux. 

Cette  obligation  était  étendue,  par  l-édit  de 
1679,  à  quiconque,  par  cas  fortuit  ou  autrement, 
aurait  été  témoin,  non-seulement  «d'un  démenti, 
9 d'un  coup  de  main,  d'un  discours  injurieux,  » 
ou  d'autres  semblables  outrages ,  mais  même 
«  d'un  manquement  de  promesse  ou  de  parole 
»  donnée  »,  à  quiconque,  enfin,  aurait  connais- 
mgioe  «  de  quelque  commencement  de  querelles  et 
3»animositez  causé  par  des  procès  qui  seraient 
»  sur  le  point  d'être  intentez,  entre  gentilshom- 
»  mes,  pour  quelque  intârêt  d'importance  *.  » 

Dans  tous  ces  cas,  le  règlement  des  maréchaux 


**  Voir  Tan.  3  de  redit  de  1679. 
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prononçait ,  «  pour  défaat  d^arertissement ,  >  la 
peine  de  six  mois  de  prison.  Les  termes  de  Tédit 
étaient  plus  rigoureux  encore;  ils  portaient  que 
le  non-dénonciateur  serait  «  réputé  complice  des 
>  offenses  et  poursuivi  comme  y  ayant  tacitement 
»  contribué ,  pour  ne  s'estre  point  mis  en  devoir 
»  d'en  empêcher  les  mauvaises  suites  K  ^ 

Dès  que  les  maréchaux  ou  leurs  délégués  rece- 
vaient avis  de  quelque  différend  entre  gentils- 
hommes ,  ils  devaient  employer  tous  les  moyens 
dont  ils  disposaient  pour  empêcher  que  les  par- 
ties ne  sortissent  des  voies  de  justice  et  n*en  vins- 
sent aux  voies  de  fait. 

Ils  commençaient  par  leur  faire  signifier  dé- 
fenses expresses  de  se  rien  demander  par  ces  der- 
nières voies ,  avec  citation  devant  eux  pour  être 
statué  sur  leurs  dires. 

Lorsque,  à  raison  des  circonstances,  il  y  avait 
lieu  de  craindre  que  les  parties  fussent  peu  dis- 
posées à  satisfaire  à  cette  injonction,  les  ma- 
réchaux pouvaient ,  sur  ce  simple  soupçon ,  en- 
voyer près  d'elles  des  archers  et  gardes  de  la  cou- 
nétablie  pour  les  accompagner  devant  le  tribunaP, 
et  s'il  y  avait  intention  marquée  de  désobéir  à 
redit,  on  en  venait,  après  sommation  donnée,  à 
employer  la  voie  des  garnisairespour  contraindre 
les  récalcitrants  à  l'obéissance  et  les  empêcher  de 


*  Voir  Part.  3  de  redit  de  1679. 
«  Voir  Tart.  4  de  redit  de  1679. 


se  portar  à  des  voies  de  fait  envefs  lenr  adverse 
partie. 

Les  arrêtistes  citent  plusieurs  exemples  de  lieu- 
tenants de  la  connétablie  mis  ainsi  en  garde  au 
domicile  de  grands  seigneurs  qui  étaient  obligés 
de  les  souffrir  tout  le  jour  à  leurs  côtés,  au  point 
de  ne  pouvoir  sortir  sans  les  faire  monter  avec 
eux  dans  leur  carrosse  K 

Ce  moyen  était-il  encore  insuffisant  pour  vain- 
cre une  résistance  obstinée,  Tédit  voulait  qu'on 
recourût  à  la  prison  ;  et  lorsqu'un  gentilhomme 
était  parvenu  à  se  soustraire  par  la  fuite  aux  re- 
cherches des  agents  de  la  connétablie ,  ses  biens 
pouvaient  être  «  annotés  et  saisis  »  pendant  qu'on 
instruisait  son  procès  par  défaut  K 

Après  avoir  armé  les  maréchaux  de  ces  moyens^ 
de  contrainte  envers  leurs  justiciables,  Tédit  pré- 
voyait le  cas  où  des  officiers  de  justice,  par  con- 
sidération pour  la  dignité  des  personnes  citées  à 
comparaître,  manqueraient  à  exécuter  ponctuel- 
lement les  ordres  de  la  compagnie  ou  de  ses  dé- 
légués. 

Les  prévôts,  vice-baillis  et  autres,  devaient  être 
punis,  dans  ce  cas,  par  la  suspension  de  leurs 
charges ,  la  privation  de  leurs  gages  et  même  la 
saisie  de  leurs  biens  ^. 

*  Voir  le  recueil  déjà  cité. 

*  Voir  les  art.  2  el  9  de  ledit  de  1fi79. 
3  Art.  9  et  SI  du  mêmeédit. 
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Une  foi»  lea  parties  «im«iiées«  de  gré  oq  de  force, 
devant  les  maréchaux,  ceux-ci  employaient  twif 
leursefforts  pour  pacifier  le  différend.  A  cet  égùd, 
nulle  forme  particulière  ne  pouvait  leur  être  presr 
crite ,  car  les  tribunaux  de  conciliation  n*ont  pas 
de  loL  On  a  pu  voir,  par  un  certain  nombre 
d'ej^emples  cités  dans  le  cours  de  notre  récit,  avec 
quel  soin  les  maréchaux  de  France  et  quelque- 
fois nos  rois  eux-mêmes  s^appUquaient  à  appro- 
prier la  satisfaction  au  caractère  de  Toffense. 
Mais  si  la  gravité  du  fait  ou  Tobstination  des  par^ 
ties  obligeait  les  maréchaux  à  quitter  l'office  de 
conciliateurs  pour  remplir  les  devoirs  de  juges. 
Ils  appliquaient  aux  coupables  les  peines  dont  il 
va  être  parlé  ci-après. 


$iv. 


DBS  PEUfBS  APPLIQUÉES  PAB  LB  TRIBQIf AL  DBS  XAKiC|LAUX«^. 

Jusqu'au  règne  de  Louis  xiv,  aucun  acte  légis- 
latif n'avait  déterminé  avec  précision  les  peines 
à  prononcer  en  cas  d'injure. 

Les  premiers  édits  qui  avaient  donné  juridic- 
tion en  cette  matière  aux  maréchaux  de  France 
leur  laissaient  le  choix  des  peines,  ou  se  bornaient 
à  indiquer  une  seule  nature  de  pénalité  pour 
toutes  les  sortes  d'offenses. 

Ainsi  l'édit  de  1609  voulait  que,  «  pour  toute 
»  injure  qui  serait  reconnue  toucher  à  l'honneur,  • 


TROisiin  âMQUE.  Mi 

V  agresseur  fût  privé  de  ses  charges  »  honneun 
et  dignités  pendant  six  ans,  et  qu*il  lui  fût  inter-* 
dit,  pendant  le  même  temps,  c  d'apfHrocher  à  dix 
»  lieues  de  la  résidence  du  roi.  » 

Louis  XIV  comprit  qu'il  était  nécessaire  de 
)aiieux  proportionner  la  répression  au  degré  de 
^'offense,  et,  en  1651,  il  chargea  les  maré- 
ehaux  du  soin  de  dresser  un  règlement  pour 
cet  objet. 

Ce  règlement,  publié  le  7  septembre  de  la 
tnême  année,  était  moins  une  loi  pénale  qu'une 
déclaration  faite  par  des  juges  souverains  qu'ils 
jugeraient  habituellement  suivant  telles  ou  tel- 
les règles  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  posées  ;  et, 
^ous  ce  rapport,  il  ressemblait  assez  à  l'édit  an* 
fkuel  des  préteurs  de  l'ancienne  Rome  ou  aux  ar- 
rêts de  règlement  des  cours  souveraines  du 
royaume. 

Les  dispositions  pénales  contenues  dans  le  rè- 
glement des  maréchaux  ayant  été  modifiées  à 
plusieurs  reprises,  notamment  le  22  août  1679, 
je  vais  en  présenter  un  simple  aperçu  en  ce  qui 
touche  la  définition  des  ofifenses  et  le  dioix  des 
pénalités. 

Pour  graduer  les  peines,  il  avait  fallu  commen- 
cer par  dresser  une  classification  des  offenses, 
suivant  un  ordre  croissant  de  gravité. 

On  avait  placé  dans  la  catégorie  la  moins 
grave  les  offenses  qui  consistent  seulement  en 
naroles.^  Le  règlement  citait  comme  exemples  les 
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appellations  de  traUre  et  de  lâebe^  qoe  nous  avons 
déjà  Tues  mentionnées  dans  la  loi  de  Rotharis, 
au  code  des  Lombards. 

La  seconde  classe  d'ofienses  comprenait  les 
démentis^  et,  sur  la  même  ligne,  les  menaces  de 
coups  de  main  ou  de  b&ton. 

S'il  y  avait  eu  effectivement  coup  porté,  Fof- 
fense  s'élevait  au  troisième  degré,  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'un  soufflet  ou  coup  de  main  ;  au  qua- 
trième, lorsque  l'aggresseur  avait  employé  le 
bâton. 

Le  règlement  classait  à  part,  dans  une  cin- 
quième division,  les  oiTenses  à  l'honneur  faites 
au  sujet  d'intérêts  civils  ou  de  procès  pendants 
devant  les  juges  ordinaires. 

Enfin,  il  réservait  pour  la  sixième  et  dernière 
catégorie  «  les  injures  faites  de  dessein  prémé-* 
»  dite  et  de  gayeté  de  cœur.  • 

A  l'égard  des  offenses  comprises  dans  les  quatre 
premières  classes,  la  peine  principale  était  un 
emprisonnement  dont  la  durée  variait  d'un  mois 
à  quatre  ans,  suivant  que  l'oiTense  rentrait  dans 
telle  ou  telle  de  ces  classes,  et,  en  outre,  sui- 
vant que  l'injure  par  parole,  menace  ou  effet, 
avait  été,  ou  non ,  provoquée  ou  repoussée  par  une 
autre  injure  d'égale  ou  de  moindre  gravité. 

Lorsqu'il  n'y  avait  eu  offense  que  d'une  part, 
l'olTenseur  devait,  après  avoir  subi  la  prison,  faire 
amende  honorable  verbalement  ou  par  écrit  ;  et, 
dans  le  cas  on  l'offense  consistait  en  coups  don- 
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nés,  le  coupable  devait  se  soumettre  à  recevoir 
Tantique  peioe  du  talion.  Les  maréchaux  pou- 
vaient ordonner  que  Vamende  honorable  aurait 
lieu  en  présence  d'un  certain  nombre  d'amis  de 
roflTensé,  et,  ce  qui  paraîtra  peu  croyable  aujour^ 
d'hui,  ils  se  réservaient  le  droit  de  forcer  Toffensé 
lui-même  «  à  donner  à  l'autre  des  coups  pareils 
»  à  ceux  que  ce  dernier  lui  avait  portés.  » 

Lorsque  l'offense  avait  été  provoquée  ou  re- 
poussée par  d'autres  voies  de  fait  ou  injures, 
l'amende  honorable  était  supprimée  et  l'em- 
prisonnement réduit  à  une  moindre  durée. 

Dans  plusieurs  cas  spécifiés  par  le  règlement , 
la  moitié  de  la  peine  d'emprisonnement  pouvait 
être  commuée  en  une  amende  de  1,500  à  3,000 
livres ,  mais  cette  commutation  ne  devait  avoir 
lieu  que  «  sur  la  prière  de  l'offensé.  » 

Les  injures  faites  à  l'occasion  de  procès  civils 
étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  classées  à  part. 
Dans  ce  cas ,  l'agresseur  pouvait ,  en  outre  des 
peines  applicables  suivant  la  nature  de  l'offense , 
être  banni  pour  un  certain  temps  du  lieu  où  rési- 
dait l'offensé ,  ou  même  de  tout  le  territoire  du 
royaume. 

Quant  aux  injures  faites  de  dessein  prémédité , 
ou ,  comme  disait  le  règlement ,  «  de  gayeté  de 
»  cœur,  »  elles  pouvaient,  suivant  les  circonstances, 
être  traitées  comme  assassinat ,  et  c'était  alors 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  poursui- 
tes devaient  être  dirigées  ;  mais  si  l'offensé  aimait 
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mieux  se  jpourvoir  devant  le  tribunal  des  maré^ 
chaux ,  Fagresseur  pouvait  être  condamné  à  15 
ou  à  20  années  de  prison  dans  une  forteresse,  sui- 
vant que  le  coup  avait  été  porté  «  par  devant  et 
9  sans  complices ,  »  ou  «  par  derrière  et  avec  avan- 
stage.  » 

Le  règlement  de  1679  voulait  que  dans  ce  cas 
la  forteresse  même  où  serait  détenu  le  coupable 
fût  éloignée  de  30  lieues  au  moins  de  la  résidence 
de  Fofifensé. 

Ces  nombreuses  distinctions  n'atteignaient  ce^ 
pendant  pas  encore  à  la  multitude  des  nuances 
que  peuvent  offrir  les  délits  contre  l'honneur ,  et 
les  maréchaux  étaient  autorisés  à  diversifier  la 
nature  des  satisfactions  et  la  quotité  des  peines 
suivant  la  variété  infinie  des  circonstances  dont 
ils  étaient  appelés  à  connaître. 


Ce  n'était  pas ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  un 
tribunal  de  conciliation  ordinaire  que  cette  juri- 
diction souveraine  qui ,  s'étendant  à  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  de  l'armée ,  enlaçait 
pour  ainsi  dire  leur  vie  privée  tout  entière ,  le^ 
suivait  jusque  dans  le  sanctuaire  du  foyer  do- 
mestique ,  et  leur  demandait  compte,  non-seule^ 
ment  de  leurs  actes ,  mais  de  leurs  paroles  et  de 
leurs  intentions  les  plus  secrètes  :  réunion  for-> 
midable  de  pouvoirs  qui ,  même  sous  un  gouver** 
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netnent  absolu ,  n'aurait  paru  supportable  dans 
les  mains  d'aucuns  juges  si  ce  n'est  de  ceul  qui 
s'appelaient  maréchaux  de  France  et  dont  l'hon- 
neur était  la  loi. 

Mais  quelque  puissante  que  fût  l'institution  de  ce 
tribunal  qui,  en  réprimant  l'injure  à  l'état  de  délit, 
avait  pour  but  principal  de  l'empêcher  de  gratidir  à 
f  état  de  crime,  ce  n'était  encore  qu'un  prélude  de 
l'énergie  que  la  législation  tenait  en  réserve  pour 
la  poursuite  et  la  punition  des  faits  de  duel. 

En  s'occupant  de  réviser  sous  ce  rapport  les 
édits  de  ses  prédécesseurs ,  Louis  xnr  s'appliqua 
moins  à  aggraver  les  peines  qu'à  les  rendre  en 
quelque  sorte  inévitables  par  la  multitude  des 
précautions  qu'il  sut  prendre  pour  faciliter  la 
recherche  des  duellistes  et  les  atteindre  daiH 
leurs  personnes ,  leur  honneur  et  leurs  biens. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DISIK>SniONS  RÉPRESSITES. 

Je  suivrai  pour  l'analyse  de  cette  seconde  par- 
tie des  lois  concernant  le  duel  les  mêmes  divi- 
sions que  pour  la  première. 

S  !"• 

I>1  LA  COMPiTINCl  EU  MATlIlB  01  DUEL. 

On  a  vu  plus  haut  que ,  sous  l'empire  des  lois 
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qui  admettaient  le  combat  judiciaire ,  les  parle- 
ments avaient  fini  par  demeurer  seuls  juges  de 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  le  comtmt  était 
demandé. 

Par  voie  de  conséquence ,  ce  fut  aussi  aux  par- 
lements que  les  lois  répressives  du  duel  attribué^ 
rent  le  jugement  des  procès  intentés  aux  duellistes. 

Les  édits  de  1626  et  de  1643  étaient  formels  à 
cet  égard  : 

«  S'il  arrive  qu'il  y  ait  eu  appel,  duel  ou 
»  combat ,  »  portait  l'article  31  du  dernier  de  ces 
édits,  «  en  ce  cas,  nous  ne  voulons  plus  que  la 
»  connoissance  et  jugement  en  appartienne  à  nos- 
»  dits  cousins  les  maréchaux  de  France ,  ni  aux 
»  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos 
»  provinces;  mais  nous  les  avons  attribuez  et 
»  attribuons  à  nos  cours  de  parlement ,  pour  ce 
»  qui  arrive  dans  l'enceinte  et  es  environs  des 
»  villes  où  elles  sont  séantes ,  ou  bien  plus  loin , 
»  entre  les  personnes  de  telle  qualité  et  impor- 
»  tance  qu'elles  jugent  y  devoir  interposer  leur 
»  autorité.  Et ,  hors  ce  cas ,  nous  faisons  ladite 
»  attribution  à  nos  juges  ordinaires,  à  la  charge 
»de  l'appel;  avec  défense  à  notre  grand  prévôt, 
»  ses  lieutenans ,  et  tous  autres  prévôts ,  lieute- 
»  nans  de  robe  courte  et  autres  juges  extraordi- 
»  naîres ,  d'en  connaître ,  quelque  attribution  et 
>  adresse  qui  leur  en  pût  être  faite ,  déclarant  dès 
»à  présent  telles  procédures  nulles  et  de  nul 
»  effet.  » 
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Cette  disposition  fut  modifiée  par  Téditdu  mois 
d'août  1679  qui  attribua  juridiction,  en  matière 
de  duels  et  rencontres ,  «  tant  dans  Fenclos  des 
t  villes  que  hors  dUcelles,  •  aux  officiers  et  prévôts 
de  la  connétablie ,  ainsi  qu'à  tous  autres  prévôts 
généraux ,  provinciaux  et  particuliers  ,  même 
aux  vice-bai Uis ,  vice-sénéchaux  et  lieutenants 
criminels  de  robe  courte ,  «  concurremment  avec 
»  les  juges  ordinaires,  mais  toujours  à  la  charge 
»  de  l'appel  en  cour  de  parlement*.  » 

Louis  XIV  avait  cru  par-là  laisser  aux  duellistes 
d'autant  moins  de  chances  d'impunité  qu'il  y 
aurait  un  plus  grand  nombre  de  juges  compétents 
pour  les  poursuivre  :  il  avait  voulu  surtout  met- 
tre à  profit ,  pour  la  recherche  des  preuves 
en  matière  de  duels  et  rencontres ,  les  courses 
journalières  des  officiers  de  la  maréchaussée. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'une  confu- 
sion fâcheuse  dans  la  marche  des  procédures  était 
la  suite  inévitable  d'une  pareille  concurrence  de 
juridictions  ;  et,  dès  le  14  décembre  de  la  même 
année ,  il  rendit  pour  y  remédier  une  déclaration 
dont  nous  devons  présenter  l'analyse. 

Sans  ôter  en  général  aux  officiers  et  prévôts 
de  la  connétablie  leur  compétence  en  matière  de 
duel ,  cette  déclaration  rendit  aux  cours  de  parle^ 
ment  leur  ancienne  prééminence,  car  elle  les  réta- 
blit dans  le  droit  exclusif  de  connaître,  en  premier 

i  Voir  Tart.  19  de  l*édit  susdaté. 
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et  dernier  ressort ,  des  duels  commis  c  dans  Fen- 
ceinte  et  aux  environs  >  des  villes  où  elles  sié^ 
geaient ,  et  leur  permit  en  outre  d'évoquer  par 
devant  elles  toutes  autres  affaires  de  duel  dont 
elles  voudraient  connaître* 

Il  fut  en  même  temps  réglé  que  lorsque  des 
poursuites  auraient  été  commencées  ,  pour  le 
même  fait  de  duel ,  devant  deux  juges  différents, 
le  procès  serait  continué  par  celui  qui  aurait  été 
saisi  le  premier ,  ou  dont  les  ordres  auraient  eu 
pour  résultat  l'arrestation  des  prévenus. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'acte  législatif  qui  ait  mo- 
difié ,  depuis  ,  ces  règles  de  compétence  ;  et 
jusqu'à  1789  les  parlements  furent  considérés 
comme  les  juges  nécessaires  du  crime  de  duel , 
en  ce  sens  que  si  quelque  juge  d'exception  pouvait 
en  connaître  d'abord  lorsqu'il  se  trouvait  saisi  le 
premier,  c'était  aux  cours  de  parlement  qu'était 
toujours  réservé  le  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  qu'aucune  évocation  au  grand  conseil  pût 
avoir  lieu  en  cette  matière  *. 


^  On  peut  consulter  sur  ces  points  le  onzième  mémoire  dà  chan- 
celier d'Aguesseau  «  au  sujet  de  la  proposition  de  renvoyer  an  grand 
»  conseil  Taccusation  de  duel  intentée  contre  le  duc  de...  »  Dans  ce 
mémoire,  adressé  au  régent,  d*Aguesseau  développe  tous  les  princi- 
pes sur  lesquels  était  fondée  la  juridiction  exclusive  des  parlements 
pour  Us  faits  de  duel. 
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Dl  LA  PBOCÉDUBB  ER  lUTlèU  Dl  MIL» 

Au  premier  bruit  qu'un  crime  de  duel  venait 
de  se  commettre ,  les  prévôts  et  autres  officiers 
de  justice  à  ce  compétents  devaient,  à  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  gages ,  se  trans- 
porter à  rinstant  sur  les  lieux  pour  arrêter  les 
prévenus  et  les  faire  écrouer  dans  la  prison 
royale  la  plus  voisine. 

Une  récompense  de  1,500  livres  leur  était  as* 
surée  pour  chaque  capture  ^. 

Pour  stimuler  en  même  temps  le  zèle  des  par^ 
ties  civiles,  la  loi  promettait  aux  héritiers  de 
toute  personne  tuée  en  duel  la  remise  entière 
de  la  confiscation  s'ils  parvenaient  à  faire  con* 
damner  le  meurtrier  *. 

Dès  que  la  procédure  s'engageait,  et  à  raison 
des  formes  exceptionnelles  qu'entraînait  le  seul 
titre  d'une  pareille  accusation ,  il  était  enjoint 
aux  procureurs  généraux  ou  procureurs  du  roi 
de  prendre  dans  tous  les  actes  de  poursuite  la 
qualité  de  demandeur  et  acctisateur  en  crime  de  duel  *. 

A  leur  simple  requête ,  les  officialités  diocésai- 
nes devaient  fulminer  des  monitoireê  contre  tout 
témoin  qui  refusait  de  déclarer  en  justice  les  faits 

*  Édit  de  4679,  arU  21. 

*  Même  édit,  art.  34. 

*  Déclaration  du  roi  du  14  décembre  1679. 
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que  Ton  supposait  elrc  à  sa  connaissance  ;  et  afin  de 
hâter,  d'une  part ,  la  marche  de  l'instruction,  et  de 
prévenir,  de  l'autre,  les  manœuvres  qu'on  aurait 
pu  employer  pour  circonvenir  les  personnes  dont 
les  dépositions  faisaient  charge  contre  les  accu- 
sés, il  était  permis  en  cette  matière  de  procéder 
au  récolement  des  témoins  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  sans  qu'un  jugement  l'eût  ordonné  : 
double  dérogation  à  l'art.  3  du  titre  15  de  l'or- 
donnance criminelle. 

Lorsque ,  malgré  ces  moyens  extraordinaires , 
les  preuves  du  crime  ne  pouvaient  être  prompte- 
ment  recueillies,  les  parlements  étaient  autorisés 
à  prolonger  arbitrairement  la  détention  des  pré- 
venus arrêtés ,  afin  de  donner  aux  procureurs 
généraux  le  temps  de  compléter  les  recherches  et 
de  mettre  en  état  la  procédure.  C'était  même,  au 
témoignage  de  Jousse  *,  une  maxime  constante 
qu'en  matière  de  duel,  quand  la  preuve  ne  pa- 
raissait pas  suffisante,  l'arrêt  qui  ordonnait  l'é- 
largissement du  prévenu  ne  lui  accordait  pas  la 
faveur  d'une  absolution  pure  et  simple,  mais 
employait  une  formule  de  plus  amplement  informé^ 
laissant  ainsi  la  procédure  indéfiniment  ouverte 
contre  lui. 

Mais  c'était  surtout  dans  les  procès  par  contu- 
mace que  la  loi  s'étudiait  à  rendre  les  poursui- 
tes si  rigoureuses  et  si  pressantes  que  le  coupable 

<  Procédure  criminelle,  loin*  111,  p.  330. 
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ne  pût  espérer  d*échàpper ,  même  par  la  fuite , 
aux  atteintes  vengeresses  de  la  justice. 

Louis  XIV  n'avait  pu  mieux  faire  à  cet  égard 
que  de  maintenir  les  formes  sommaires  établies 
pour  le  jugement  des  contumaces  par  Tarrêt  de 
règlement  du  27  janvier  161  &,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut. 

Sur  la  simple  notoriété  publique,  et  sans  même 
qu'il  fût  besoin  d'informer  conmie  on  le  faisait 
d'ordinaire  sur  cette  notoriété,  un  décret  de  prise 
de  corps  devait,  à  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, être  lancé  contre  les  absents;  faute  par 
eux  d'obéir  à  ce  décret ,  leurs  biens  étaient  im- 
médiatement saisis  et,  après  trois  assignations  à 
briefs  jours,  «sans  autre  forme  ne  figure  de  procès,  t 
'  les  défaillants  étaient ,  dans  la  huitaine  après  le 
crime,  déclarés  coupables  et  condamnés  aux  pei- 
nes portées  par  l'édit. 

Ces  condamnations  n'étaient  pas  seulement 
foudroyantes  par  leur  promptitude,  elles  étaient, 
aussi,  terribles  par  leurs  eflFets  ;  car,  à  la  différence 
des  arrêts  par  contumace  motivés  sur  tout  autre 
crime,  ceux-ci  devenaient  immédiatement  exé- 
cutoires sur  tout  ce  que  la  loi  pouvait  saisir,  à 
défaut  de  la  personne  des  condamnés. 

Ainsi  leurs  biens  confisqués  étaient  mis  aus- 
sitôt en  séquestre. 

Leurs  maisons  étaient  démolies  et  rasées,  et 
leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  à  moitié  en 
mémoire  du  crime. 


La  justice  de  leurs  terres  était  eiercée  an  nom 

du  roi. 

S'il  venait  à  vaquer  quelque  bénéfice  à  leur 
Qomination,  le  roi  se  réservait  d'y  pourvoir. 

Si  quelque  succession  s'ouvrait  à  leur  profit , 
ils  étaient  incapables  d'y  prétendre  ;  et  quand 
même  ils  auraient  été  plus  tard  restitués  contre 
la  coptumace ,  ils  perdaient  tous  les  fruits  des  hé- 
ritages  jusqu'au  jugement  de  restitution. 

Les  condanmations  personnelles  elles-mêmes , 
bien  qu'elles  ne  pussent  être  exécutées  que  par 
effigie  en  ce  qui  touchait  les  peines  aflOictives , 
recevaient ,  quant  à  leur  partie  infamante ,  une 
application  instantanée  ;  car  l'édit  voulait  que  la 
seule  prononciation  de  l'arrêt  emportât  dégrada- 
tion actuelle  de  noblesse  et  déclaration  d'infamie. 

La  sévérité  de  la  loi  s'étendait  jusqu'à  ceux 
qui  avaient  donné  asile  aux  contumaces. 

L'édit  de  1643  ^  voulait  que  les  maisons  des 
gentilshommes  qui  auraient  retiré  chez  eux  des 
prévenus  de  duel  fussent  rasées,  et  qu'eux-mêmes 
fussent  bannis,  pendant  deux  années,  de  la  cour. 

Si  ces  dispositions  ne  se  trouvent  pas  textuel- 
lement reproduites  dans  l'édit  de  1679,  le  roi  s'y 
réservait  toutefois  ^  de  faire  punir,  d'après  l'avis 
de  ses  procureurs  généraux  et  des  maréchaux  de 
France,  les  grands  qui  protégeraient  de  si  crimi- 
nels désordres ,  et  il  ordonnait  en  conséquence 

*  Art.  27. 

»  Voir  Fart.  22  de  Tédit  de  1679. 
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qu'il  fût  envoyé  à  l'un  des  secrétaires  d'État  co- 
pie de  tous  les  procès-verbaux  relatifs  à  des  ar- 
restations opérées  en  maisons  tierces. 

Dans  les  procédures  suivies  pour  tout  autre 
crime,  lorsque  le  contumace  se  représentait  dans 
les^  cinq  années  à  partir  de  Tarrét,  les  défauts  et 
condamnations  prononcés  contre  lui  étaient  mis 
au  néant  de  plein  droit  ^. 

En  matière  de  duel ,  au  contraire ,  les  condam- 
nés ne  pouvaient  être  reçus ,  en  aucun  temps ,  à 
purger  le  défaut,  sans  avoir  obtenu  du  roi  des 
lettres  portant  permission  de  se  représenter  et 
sans  justifier  du  paiement  des  amendes  pronon- 
cées contre  eux  2. 

Enfin,  l'action  publique  pour  crime  de  duel  ne 
s'éteignait  ni  par  la  mort  du  coupable,  carie  pro- 
cès était  fait  à  sa  mémoire ,  ni  par  aucune  pre- 
scription de  vingt,  trente  ans  ou  davantage  ^  en- 
core qu'il  n'y  eût  eu  ni  poursuite ,  ni  plainte  ;  et 
non-seulement  cette  action  se  perpétuait  ainsi 
elle-même ,  mais  elle  avait  le  privilège  de  faire 
revivre  les  actions  criminelles  qui  pouvaient  être 
intentées  pour  tout  autre  fait  contre  ceux  qui  se 
trouvaient ,  à  quelque  époque  que  ce  fût ,  con- 
vaincus du  crime  de  duel  ^. 

*  Voir  Tord,  criminelle  de  1670,  lit.  VII,  art.  18. 
«  Voir  redit  de  1679,  art.  23. 
'  Édit  de  1679,  art.  35. 
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Gomme  la  guerre  dont  il  est  Timiage ,  le  duel 
peut  être  considéré  dans  le  défi  qui  le  précède , 
dans  la  bataille  qui  le  consomme,  et  dans  les  sui- 
tes qu'il  entraîne. 

De  là  trois  ordres  ou  plutôt  trois  degrés  de 
crime>  savoir  : 

L'appel  non  suivi  de  combat,  ou  la  tentative  de 
duel  ; 

Le  combat  précédé  d'appel ,  ou  le  duel  coû- 
sonmié  ; 

Le  combat  ayant  produit  la  mort ,  ou  le  duel 
suivi  d'homicide. 

Avant  d'exposer  quelles  étaient  les  peines  por- 
tées contre  chacun  de  ces  actes  par  les  édits  de 
Louis  XIV,  une  observation  est  nécessaire. 

Il  est  un  point  par  lequel  la  définition  du  duel 
semble  toucher  à  celle  d'un  contrat.  C'est,  disent 
les  auteurs ,  presque  le  seul  exemple  d'un  crime 
qui  suppose  nécessairement  deux  coupables ,  ou 
qui,  en  d'autres  termes,  se  commet  à  deux  (crimen 
duorum). 

Remarquons  toutefois  que  le  duel  ne  revêt  ce 
caractère  qu'au  moment  où  le  cartel  est  accepté  ; 
tant  qu'il  ne  l'est  pas ,  celui  qui  a  porté  le  défi 
est  seul  coupable. 
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Aussi,  dans  le  cas  de  simple  appel,  la  loi  de- 
vaitr-elle,  pomr  être  juste,  distinguer  entre  Tap* 
pelant  et  l'appelé. 

Mais  cette  distinction  s*efbçait  une  fois  que  le 
combat  était  engagé  ;  les  deux  parties  étaient  alors 
réputées  coupables  au  même  titre;  et,  dans  le 
système  pénal  des  édits ,  cette  parité  subsistait 
même  après  que  Tune  d'elles  avait  succombé, 
car  rhomicide  de  fait  et  Thomicide  d'intention 
étaient  placés  sur  la  même  ligne  :  seulement  le 
mode  de  punition  devait  changer  à  l'égard  de  ce- 
lui des  coupables  dont  la  personne  avait  été  sous- 
traite par  la  mort  aux  peines  afilictives  que  lui 
réservait  la  loi. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  cas  où  l'ap- 
pel n'avait  pas  été  suivi  de  combat. 

L'édit  de  1679  déclare  alors  l'appelante  déchu 
»  de  pouvoir  jamais  obtenir  satisfaction  de  son  of- 
t  fense.  i  Henri  iv  avait  dit  tout  naïvement:  «  Nous 
»  le  déclarons  déchu  de  pouvoir  jamais  se  comparer 
^f€tr  les  armes  k  aucun  ;»  car  on  doit  se  rappeler 
que  l'édit  de  1609  réservait  encore  au  roi  la  fa- 
culté d'accorder  la  bataille  s'il  y  avait  cause 
suffisante. 

Outre  cette  peine ,  que  l'on  pourrait  appeler 
négative ,  l'appelant  devait  être  condamné ,  d'a- 
près l'édit  de  1679  : 
A  tenir  prison  pendant  deux  années; 
A  être  suspendu  de  ses  charges  et  privé  de  leur 
revenu  pendant  trois  ans; 

I.  15 


Et  à  payer  une  amende  égale  au  moins  à  la  moi- 
tié du  revenu  de  ses  biens  pendant  une  année« 

Diverses  circonstances  pouvaient  accroître  I« 
criminalité  de  Tappel. 

Les  unes  étaient  prévues  par  Tédit  qui  y  atta- 
chait une  aggravation  de  peine  déterminée;  les 
autres  étaient  laissées  à  l'appréciation  des  juges. 

Quiconque  était  assez  osé  pour  appeler  en  duel 
son  seigneur,  son  bienfaiteur  ou  Tun  de  ses  chefs 
dans  la  hiérarchie  civile  ou  militaire,  devait  être 
puni  de  quatre  années  d'emprisonnement  et  sus* 
pendu,  pendant  le  même  temps,  de  ses  charges 
et  offices  ;  l'amende  devait  alors  être  égale  à  une 
année  du  revenu  des  biens  du  coupable.  Cette 
aggravation  de  peine  était  surtout  applicable  au 
cas  où  la  provocation  avait  pour  cause  un  ordre 
donné  ou  une  punition  infligée  à  l'appelant  par 
celui  auquel  il  adressait  un  cartel  ^. 

L'édit  spécifiait  encore,  comme  circonstance 
aggravante,  l'état  de  récidive  :  il  citait  pour  exem- 
ple le  cas  où  un  gentilhomme  privé  de  ses  char- 
ges et  offices  par  suite  d'une  condamnation  pour 
fait  de  duel  «  s'en  ressentait  contre  celui  qui  avait 
»  obtenu  lesdites  charges,  »  en  lui  adressant  un 
cartel  :  la  durée  de  l'emprisonnement  était  por- 
tée, dans  ce  cas,  à  six  années,  et  c'était  aussi  à 
six  années  du  revenu  des  biens  que  devait  s'éle^ 
ver  l'amende  \ 

^  Éditdel679,  art.  11. 
«  mu.f  an.  12. 
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Sans  entrer  dans  le  détail  des  antres  circon- 
stances^ redit  autorisait  les  Juges  à  aggraver  les 
condamnations  c  selon  que  la  qualité  des  person* 
»  nés,  les  sujets  de  querelles,  les  circonstances  des 
»  temps  et  des  lieux  rendraient  Tappel  plus  pn<« 
»  nissable  ^.  » 

Tout  gentilhomme  ou  militaire  qui  recevait  un 
cartel  était  tenu  d'en  donner  avis  aussitôt  aux 
maréchaux  de  France,  et,  par  une  disposition  dont 
aucun  gentilhomme.  Dieu  merci,  n*a  réclamé,  que 
je  sache,  l'odieux  bénéfice,  les  anciens  édits  vou- 
laient qu'en  récompense  de  son  exactitude  à  ac- 
complir ce  devoir  l'appelé  fût  pourvu  des  charges 
de  cour  et  autres  dont  l'appelant  était  dépouillé. 
Hâtons-nousde  dire  que,  dès  le  temps  de  Louis  xiv, 
cet  article  avait  disparu  de  nos  lois. 

Lorsque,  au  contraire,  il  y  avait  eu  acceptation 
du  cartel  par  l'appelé,  soit  que  celui-ci  se  fût 
rendu  effectivement  au  lieu  indiqué,  soit  quMl 
«  eût  fait  seulement  effort  pour  s'y  rendre,  »  re- 
dit l'assimilait  à  l'appelant  et  le  punissait  des  mê- 
mes peines. 

Afin  de  laisser  aux  parties  tout  le  temps  de  re- 
noncer à  leur  fatal  projet,  la  loi  n'appliquait  la 
peine  du  duel  proprement  dit  que  lorsqu*il  y 
avait  eu  combat  actuel;  mais ,  une  fois  le  duel  en- 
gagé,  cette  peine  terrible  saisissait  les  coupables, 
quelles  qu'eussent  été  d'ailleurs  les  suites  maté- 
rielles du  combat. 
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L'édit  de  1679  prononçait  en  effet ,  dans  tous 
les  cas,  contre  les  deux  combattants,  la  peine  de 
mort  S  £^V6C  confiscation  totale  des  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  appartenant  aux  condam- 
nés. L'article  13  portait  qu'un  tiers  de  ces  biens 
serait  appliqué  aux  hôpitaux,  et  les  deux  autres 
tiers  «  tant  aux  frais  de  capture  et  de  justice  qu^à 
»ce  que  les  juges  trouveraient  équitable  d'adju- 
»ger  aux  femmes  et  enfans,  si  aucuns  y  avait, 
»  pour  leur  nourriture  et  entretenement  seule- 
»ment,  leur  vie  durant.  »  Encore  jugea -t-on 
plus  tard  qu'en  faisant  cette  part  à  l'humanité, 
la  justice  avait  trop  relâché  de  ses  droits.  La  fa- 
culté laissée  aux  parlements,  en  faveur  des  veuves 
et  enfants,  par  l'édit  de  1679,  leur  fut  en  effet 
retirée  par  la  déclaration  du  28  octobre  1711, 
t  afin  que  ceux  que  leur  fureur  emporterait  jus- 

•  qu'au  point  de  n'être  pas  touchez  de  leur  pro- 
»  pre  malheur  fussent  du  moins  sensibles  à  celui 
»  des  personnes  qui  leur  étaient  si  proches,  lors- 
»  qu'ils  les  verraient  privées  de  toute  espérance 

•  de  trouver  dans  l'indulgence  et  la  commiséra- 
»tion  des  juges  une  ressource  dans  leurs  dis- 
>  grâces.  » 

Gomme  il  y  avait  en  France  plusieurs  provin- 

«  Mttjan  de  Voaglans ,  dans  ses  InstUuies  au  droit  ûrimind 
(pag.  551),  remarque  que  le  genre  de  mort  n'éUnt  pas  déterminé 
par  redit  »  il  dépendait  des  juges  d'aggraver  la  peine  suivant  les 
circonsUnces,  en  condamnant  un  gentilhomme  à  la  potence  ou  à  là 
roue. 
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ces  où  la  confiscation  n'était  pas  admise  ^,  Tédit, 
prenant  alors  une  autre  voie  pour  empêcher  que 
les  familles  des  duellistes  n'échappassent  aux  con- 
damnations pécuniaires,  ordonnait  que,  dans  ces 
provinces,  la  confiscation  serait  remplacée  par 
une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  des  condamnés;  la  déclaration  de  1711  a 
même  permis  d'élever  l'amende  jusqu'aux  deux 
tiers  de  la  valeur  de  ces  biens. 

En  punissant  ainsi  du  dernier  supplice  le  sim- 
ple combat,  même  non  suivi  de  blessures,  la  loi 
s'était  réduite  à  l'impuissance  de  trouver  une  pé- 
nalité plus  grave  pour  réprimer  l'homicide  com- 
mis en  duel. 

Elle  affectait,  il  est  vrai,  de  répéter  que  le  sur- 
vivant serait  alors  irrémissiblement  puni  de  mort, 
mais  la  même  expression  se  retrouve  dans  les  ar- 
ticles où  il  est  question  du  simple  combat;  la 
peine,  pour  ces  deux  degrés  de  crime,  était  donc 
en  réalité  la  même. 

Quant  au  duelliste  qui  avait  succombé  dans  le 
combat,  l'édit,  ne  pouvant  l'atteindre  dans  sa  vie, 
le  frappait  dans  ses  biens,  qui  étaient  sujets  à  la 
confiscation  ou  &  l'amende  ;  dans  sa  mémoire,  & 
laquelle  le  procès  devait  être  fait  â  l'extraordi^ 
naire,  comme  pour  crime  de  lèse-majesté;  enfin 

*  Le  Dauphiné,  par  exemple  :  aussi  le  parlement  de  Grendble 
avait-il  déclaré,  en  enregigtrant  Tédit  de  1651,  qae  la  confiscation 
n^aurait  pas  lieu  daus  son  ressort,  «  suivant  Tancien  usage.  »  (Voir 
les  notes  de  Brt'tonnier  sur  les  œuvres  de  Henrys,  tom.  IV,  p.  129.) 
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Uédit  de  1679  prononçait  en  effet ,  dans  tous 
les  cas,  contre  les  deux  combattants,  la  peine  de 
mort  S  A^^c  confiscation  totale  des  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles,  appartenant  aux  condam- 
nés. L'article  13  portait  qu'un  tiers  de  ces  biens 
serait  appliqué  aux  hôpitaux,  et  les  deux  autres 
tiers  «  tant  aux  frais  de  capture  et  de  justice  qu^à 
»  ce  que  les  juges  trouveraient  équitable  d'adju- 
»ger  aux  femmes  et  enfans,  si  aucuns  y  avait, 
»  pour  leur  nourriture  et  entretenement  seule- 

•  ment,  leur  vie  durant.  »  Encore  jugea -t-on 
plus  tard  qu'en  faisant  cette  part  à  l'humanité, 
la  justice  avait  trop  relâché  de  ses  droits.  La  fa- 
culté laissée  aux  parlements,  en  faveur  des  veuves 
et  enfants,  par  l'édit  de  1679,  leur  fut  en  effet 
retirée  par  la  déclaration  du  28  octobre  1711, 
t  afin  que  ceux  que  leur  fureur  emporterait  jus- 

•  qu'au  point  de  n'être  pas  touchez  de  leur  pro- 
»  pre  malheur  fussent  du  moins  sensibles  à  celui 
»  des  personnes  qui  leur  étaient  si  proches,  lors- 
»  qu'ils  les  verraient  privées  de  toute  espérance 
»  de  trouver  dans  l'indulgence  et  la  commiséra- 
»tion  des  juges  une  ressource  dans  leurs  dis- 
>  grâces.  » 

Gomme  il  y  avait  en  France  plusieurs  provin- 

*  Muyart  de  Vouglans ,  dans  ses  Instituies  au  droii  erimind 
(pag.  551),  remarque  que  le  genre  de  mort  n*éUnt  pas  déterminé 
par  redit  »  il  dépendait  des  juges  d'aggraver  la  peine  suivant  les 
circonsunces,  en  condamnant  un  gentilhomme  à  la  potence  ou  à  là 
roue. 
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ces  où  la  confiscation  n'était  pas  admise  ^,  redit, 
prenant  alors  une  autre  voie  pour  empêcher  que 
les  familles  des  duellistes  n'échappassent  aux  con- 
damnations pécuniaires,  ordonnait  que,  dans  ces 
provinces,  la  confiscation  serait  remplacée  par 
une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  des  condamnés;  la  déclaration  de  1711  a 
même  permis  d'élever  Famende  jusqu'aux  deux 
tiers  de  la  valeur  de  ces  biens. 

En  punissant  ainsi  du  dernier  supplice  le  sim- 
ple combat,  même  non  suivi  de  blessures,  la  loi 
s'était  réduite  à  Timpuissance  de  trouver  une  pé- 
nalité plus  grave  pour  réprimer  l'homicide  com- 
mis en  duel. 

Elle  affectait,  il  est  vrai,  de  répéter  que  le  sur- 
vivant serait  alors  irrémissiblement  puni  de  mort, 
mais  la  même  expression  se  retrouve  dans  les  ar- 
ticles où  il  est  question  du  simple  combat;  la 
peine,  pour  ces  deux  degrés  de  crime,  était  donc 
en  réalité  la  même. 

Quant  au  duelliste  qui  avait  succombé  dans  le 
combat,  l'édit,  ne  pouvant  l'atteindre  dans  sa  vie, 
le  frappait  dans  ses  biens,  qui  étaient  sujets  à  la 
confiscation  ou  &  l'amende;  dans  sa  mémoire,  & 
laquelle  le  procès  devait  être  fait  â  l'extraardi^ 
naire,  comme  pour  crime  de  lèse-majesté  ;  enfin 

*  Le  Dauphiné,  par  exemple  :  aussi  le  parlement  de  Grendble 
avait-il  déclaré,  en  enregistrant  Tédit  de  1651,  qae  la  confiscation 
n'aurait  pas  lieu  daus  son  ressort,  «  suivant  Tancien  usage.  »  (Voir 
les  notes  de  Br«*tonnier  sur  les  œuvres  de  Henrys,  tom.  IV,  p.  129.) 
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jusque  dans  son  cadavre,  qui  était  privé  des  hon- 
neurs de  la  sépulture. 

On  a  vu  tout-à-rheure  que  le  simple  appel  pou- 
vait avoir  ses  circonstances  aggravantes. 

Le  combat  avait  aussi  les  siennes,  et  c'était 
alors  une  note  particulière  d'infamie  qui  venait 
renforcer  la  peine  afflictive. 

Nous  avons  déjà  parlé,  à  Toccasion  des  éditsde 
1626  et  de  1651,  des  mesures  répressivement  in- 
sultantes auxquelles  on  avait  eu  recours  pour  dé- 
truire Tusage  des  seconds,  et  pour  empêcher  les 
gentilshommes  de  mettre  leur  épée  au  service  des 
querelles  roturières* 

«  Celui  qui,  par  une  lascheté  artificieuse,  di- 
•  sait  encore  l'édit  de  1679,  aura  cherché  dans  Ta- 
»  dresse  et  le  courage  d'autruy  la  seuretéde  sa  fai- 
»  blesse,  »  doit  être,  par  Tarrêt  de  condamnation, 
dégradé  de  noblesse  et  mis  en  roture,  et  t  ses  ar- 
mes doivent  être  noircies  et  brisées  publiquement 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  ;  »  mais,  suivant 
le  principe  admis  enl6/iâ,les  enfants  du  condam- 
né n'étaient  plus  atteints  par  les  conséquences  in- 
famantes de  sa  condamnation;  ils  étaient  seule- 
ment tenus  de  se  pourvoir  d'armoiries  nouvelles, 
pour  ne  pas  se  ressentir  de  la  tache  que  la  main  du 
bourreau  avait  imprimée  au  blason  de  leur  père. 

Les  mêmes  peines  étaient  applicables  aux  se- 
conds eux-mêmes,  ainsi  qu'aux  gentilshonunes 
qui  prenaient  fait  et  cause  pour  des  roturiers. 
Quant  au  roturier  qui  avait  provoqué  des  gen* 
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tilshommes  à  se  battre  pour  sa  querelle,  la  por 
tence  et  la  confiscation  des  biens  devaient,  comme 
jsous  redit  de  1651,  punir  IHmcileHoede  son  crime. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  les  ter-* 
mes  dont  se  servait  Tédit  pour  définir  le  crime  de 
duel.  On  devait  considérer  comme  tel  «  toute  ren- 
»  contre,  en  nombre  et  à  armes  égales,  lorsqu'elle 
»  avait  été  précédée  d'une  offense.  » 

'  La  juridiction  des  tribunaux  français  était  éten- 
due en  cette  matière  aux  faits  commis  en  pays 
étranger,  c  Ceux  qui  se  donnent  rendez-vous  hors 
»  des  frontières,  disait  Tédit,  sont  d'autant  plus 
»  criminels  que  les  premiers  mouvemens  dans  Ibl 
»  chaleur  et  nouveauté  de  l'offense  ne  les  peuvent 
»  plus  excuser,  et  qu'ils  ont  eu  assez  de  loisir  pour 
TU  modérer  leur  ressentiment  et  s'abstenir  d'une 
•  vengeance  si  défendue,  r 

Après  avoir  frappé  les  auteurs  du  duel ,  la  loi 
sévissait  contre  leurs  complices. 

Tout  laquais  ou  domestique  qui  avait  porté 
sciettiment  un  billet  d'appel  encourait ,  pour  la 
première  fois,  le  fouet  et  la  fleur  de  lys ,  et ,  en 
ca$  de  récidive ,  les  galères  à  perpétuité. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  spectateurs  qui  ne 
Aissent  atteints  par  la  sévérité  de  Tédit,  lorsqu'ils 
^'étaient  rendus  exprès  sur  le  terrain.  S'Us  étaiept 
pourvus  de  charges,  dignités  ou  pensions  «  ils 
'devaient  les  perdre  pour  toujours  :  sinon  ils 
devaient  être  privés  du  quart  de  leurs  biens  par 
i^oie  de  confiscation  ou  d'amende»  «  C'est  avec  r^- 
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9  son  y  disait  Tédit ,  qu'ils  sont  réputez  complices 
»  d*un  crime  si  détestable ,  puisqu'ils  y  assistent 
»et  ne  Tempêchent  pas  tant  qu'ils  le  peuvent, 
»  comme  ils  y  sont  obligez  par  les  lois  divines  et 
•  humaines,  » 


S  IV. 
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Dans  une  matière  où  nos  rois  demandaient  au 
serment  une  garantie  contrôleur  propre  indul- 
gence, il  était  naturel  qu'ils  se  missent  en  garde 
contre  la  connivence  des  tiers. 

Les  édits  prévoyaient  le  cas  où  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  négligeraient,  à  la  prière  des 
familles ,  de  recouvrer  les  amendes  et  confisca- 
tions prononcées  au  profit  de  ces  établissements  ; 
et,  à  défaut  de  diligences  par  eux  faites  dans 
l'année  de  la  condamnation ,  il  était  enjoint  au 
receveur  général  des  domaines  du  roi  de  pour- 
suivre à  cet  égard  l'exécution  des  arrêts. 

L'action  en  recouvrement  ne  s'éteignait  que 
par  la  prescription  de  20  années  ,  et,  suivant  le 
principe  posé  dans  l'arrêt  de  1634,  la  confisca- 
tion devait  avoir  lieu  nonobstant  tous  testaments 
et  contrats  faits  en  fraude  de  l'édit. 

La  présomption  de  fraude  était  même  étendue 
si  loin  que  tous  actes  passés  par  le  duelliste  dans 
les  six  mois  avant  le  duel  devaient  être  annulés 
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par  les  tribunaux  ^ ,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  actes  passés  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  Touverture  de  la  faillite. 

Louis  xiy  protestait  de  nouveau ,  dans  Tédit  de 
1679,  «queny  en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince 
»ou  princesse  du  sang  royal,  ny  pour  les  naissan- 
»  ces  de  princes  ou  enfans  de  France ,  ny  pour  quel- 
»  que  autre  considération  générale  et  particulière 
»  qui  pût  être ,  il  ne  permettrait  sciemment  être 
»  expédié  aucune  lettre  contraire  à  cet  édit  *.  • 

Non-*seuIement  il  était  défendu  de  se  pourvoir 
en  grâce  lorsqu'il  s'agissait  du  crime  de  duel , 
mais,  lors  même  qu'il  était  allégué  que  les  faits 
avaient  été  mal  à  propos  qualifiés  de  duel  et  ne 
présentaient  pas  effectivement  ce  caractère ,  le 
prévenu  n'était  recevable  dans  sa  demande  qu'au- 
tant qu'il  tenait  actuellement  prison  ,  et  des 
lettres  de  rémission  ne  pouvaient  lui  être  expé- 
diées que  sur  l'avis  des  maréchaux  de  France  *. 

«  Aru  33  de  Inédit  de  1679. 

*  Art.  36  du  même  édit. 

*  Art*  30  da  même  édit. 


CONCLUSION  DU  CHÀPITftE  IX, 


ou  L  ON  APPRÉCIE  LES  RÉSULTATS  DE  LA  LÉGISLATION  QUI  VIBNT  D^ttRE 

EXPOSÉE. 


Telle  était  cette  législation  jdu  duel  à  laquelle 
Louis  XIV  avait  imprimé ,  de  sa  main  puissante ,  le 
jpachet  du  pouvoir  le  plus  absolu  qui  fut  jamais. 

Ce  serait  peut-être  une  étude  intéressante  de 
comparer  ces  formes  impérieuses ,  derrière  les- 
quelles la  royauté  ne  faisait  sentir  que  sa  force, 
avec  les  procédés  à  la  fois  chevaleresques  et  pa- 
ternels dont  Henri  iv  avait  su  trouver  le  secret 
dans  son  cœur  plutôt  que  dans  son  autorité. 

Mais  quelle  que  soit  l'impression  qui  reste  & 
cet  égard  dans  l'esprit  du  lecteur,  il  faut  recon- 
naître que  les  édits  de  Louis  xiv  lui  valurent  la 
reconnaissance  de  ses  contemporains  et  les  élo- 
ges de  la  postérité. 

La  Providence  lui  accorda ,  par  un  rare  privi- 
lège, de  vivre  assez  pour  pouvoir  se  donner  acte 
à  lui-même  du  succès  de  son  énergique  persévé- 
rance. 

«  Nous  avons  eu  la  satisfaction ,  disait-il  dans 
»le  préambule  de  l'édit  de  1704,  de  voir  cesser 
»  presque  entièrement  sous  nostre  règne  ces  fu- 
»  nestes  combats  qui  se  pratiquoient  dans  nostre 
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»  royaume  par  une  opinion  invétérée»  qui  régnoit 
»  depuis  tant  de  siècles  dans  Fespritde  la  nation,  t 

Le  jugement  que  Louis  xiv  portait  de  son  œu- 
vre est  le  même  qu'en  a  porté  Tbistoire. 

«  Son  heureuse  sévérité ,  dit  Voltaire ,  corrigea 
»peu  à  peu  notre  nation  et  même  les  nations 
>  voisines,  qui  se  conformèrent  à  nos  sages  coutu- 
»mes  après  avoir  pris  nos  mauvaises  ^» 

Âddison  ajoute  :  «  On  regarde  avec  justice 
»  comme  un  des  endroits  les  plus  glorieux  du 
»  siècle  de  Louis  xiv  d'avoir  banni  le  faux  point 
»  d'honneur  de  l'esprit  d'une  nation  aussi  vive  et 
»  aussi  impétueuse  que  la-nation  française  K  » 

Mais  un  témoignage  qui  m'inspire  plus  de  con- 
fiance encore  est  celui  de  Basnage ,  réfugié  en 
Hollande  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  c  Louis  xiv  ^  dit-il  dans  sa  DUsertaiion  sur 
»  les  duels  ^^arrètéle  cours  d'un  mal  qui  paraissait 
»  Sjans  remède  :  il  a  sauvé  la  vie  à  une  infinité  de 
»  personnes  en  ne  faisant  grâce  à  personne  ;  il  a 
»  assuré  le  repos  d'un  très  grand  nombre  de  fa* 
»  milles  en  jetant  l'affliction  dans  quelques-unes 
»  par  la  punition  des  coupables  ;  IL  a  rétabli  la 
»  règle  du  véritable  honneur  et  fait  disparaître  le 
»  faux  qui  était  cruel  el  barbare  ^.  » 

Je  n'irai  pas  sans  doute  jusqu'à  prétendre  que 

*  Siècle  de  Louis  xiv,  chap.  29. 

*  Spe(!lateup,  n»  99.  23  juin  1711. 

^  [n$sertaHott  historique  sur  les  dueU.  Ëdit.  de  Bâle,  1740, 
p.  165. 
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cette  fermeté  dont  on  fait  honneur  &  Louis  xnr  ait 
été  d*une  teneur  si  également  soutenue  que,  pen- 
dant soixante  et  douze  ans  de  règne ,  on  ne  l*ait 
jamais  yu  se  relâcher  une  seule  fois  de  sa  rigueur. 

Il  est ,  je  le  sais,  quelques  récits  de  duels  plus 
ou  moins  fameux  dont  les  Mémoires  du  temps 
ont  enregistré  le  scandale  et  sur  la  répression 
desquels  ils  se  taisent. 

Mais  un  petit  nombre  de  faits  isolés,  qui  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares  à  mesure  qu*on  avance 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  peuvent-ils  au- 
toriser à  conclure  que  les  édits  n^ont  été  pour 
rien  dans  la  diminution  du  nombre  des  duels,  et 
que  le  progrès  naturel  de  la  civilisation  et  des 
mœurs  a  produit  tout  seul  les  résultats  célébrés 
par  tout  un  siècle  à  la  louange  du  grand  roi  ? 

Je  repousse ,  quant  à  moi ,  ces  théories  dessé- 
chantes qui ,  en  déniant  toute  elfflcacité  pratique 
aux  mesures  dont  la  sagesse  a  été  le  plus  vantée, 
tendraient  à  écarter  du  gouvernement  des  choses 
humaines  Faction  protectrice  des  lois,  comme 
certains  philosophes  voudraient  en  bannir  l'idée 
de  cette  providence  divine  dont  les  lois  doivent 
être  ici  bas  Tirnage. 

C'est  en  vain,  dit-on ,  qu'on  a  cherché  dans  les 
fastes  criminels  des  parlements  la  preuve  de  cette 
sévérité  inflexible  qu'affectaient  les  édits  de  Louis 
XIV,  et  c'est  à  peine  si  l'échafaud,  dont  la  menace 
est  si  souvent  répétée  dans  des  formules  législa- 
tives, s'est  dressé  une  seule  fois  sous  ce  rè- 
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gne  pour  le  châtiment  exemplaire  d*un  duelliste. 

Le  simple  exposé  que  nous  avons  fait  tout  à 
rheure  de  la  législation  relative  au  duel  semble 
avoir  répondu  d'avance  à  cette  objection.  A  con- 
sidérer cet  ensemble  de  mesures  préventives  qui, 
semblables  à  autant  de  circonvallations  profondes, 
défendaient  les  approches  du  duel  comme  on 
défend  celles  d'une  place  assiégée,  ne  reconnalt- 
on  pas  aussitôt  que  tout  était  combiné  dans  ce 
système  pour  que  le  triomphe  des  lois  consistât 
à  empêcher  plutôt  qu'à  punir?  Assez  d'exem- 
ples ont  prouvé  qu'en  fait  de  justice  aussi  bien 
qu'en  fait  de  gouvernement  la  modération  est 
ordinairement  la  compagne  de  la  force,  comme 
une  rigueur  outrée  est  trop  souvent  le  masque 
de  la  faiblesse. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  juger  les  faits  du  siècle 
de  Louis  xiv  avec  les  idées  du  nôtre.  Dans  un 
temps  où  la  mobilité  du  pouvoir  est  considérée 
par  quelques-uns,  non-seulement  comme  une  né- 
cessité de  situation,  mais  comme  une  condition  de 
succès,  il  peut  être  difficile  de  comprendre,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  utile  d'étudier  ce  qu'on  a 
pu  faire  sous  une  autre  forme  de  gouvernement 
par  la  continuation  prolongée  d'une  volonté  en- 
core plus  persévérante  que  sévère  ^. 

« 

*  <  Louis  XIV  sentit  qu*il  ne  suffisait  pas  de  renforcer  la  législatioD, 
quMl  fallait  encore  la  soutenir  chaque  jour  de  toute  la  force  de  sa 
volonté  royale  ;  il  prit  avec  lui-même  des  engagements  auxquels  il 
he  manqua  jamais  sciemment ,  et  sMI  dut  hii  en  coûter  beaucoup 
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d't^oir  k  ••ttteair  use  telle  résoliiUon,  11  pat  àa  Moint  sê  àvn  qa*il 
afait  roidu  k  tes  si^eu  et  âi  rhumaDÎté  on  dea  atrViees  les  plus  si- 
gnalés qu'il  soit  possible  k  un  souverain  de  leur  rendre.  »  (M.  le  baron 
Pasquier,  Rapport  fait  en  1819  sur  une  proposition  tendant  à  prpYO* 
qner  une  loi  contre  le  duel.) 


CHAPITRE  X. 

CE  QV*£ST  DBVElfCB  LA  RÉPRESSION  DU  fiVEL  S0V8  LES  SCCCES8ETJR8  DE 

LOUIS  xrv. 

Après  la  mort  de  l»m»  xiv  «  U  répression  s*affiiblil  qveiqae  U  loi 
soit  restée  la  même. — Cbangemenl  dans  les  mœurs. — Le  duel  perd 
le  caractère  de  crime  politique.  —  Modernes  gladiateurs.  —  Com- 
ment peut  s'expliquer  Tinsoueianee  du  régent  au  sujet  des  eom- 
bats  singuliers. — Rédstanee  du  chaneeller  d'Aguesseau  aux  eoa^ 
cessions  que  tentait  d'arracher  la  laveur.  —  Dernier  édit  sur  les 
duels  (en  17S3).  — Gomment,  en  France,  les  lois  s'énerveut  en 
yieillissant. — Dernière  condamnation  capitale  contre  un  duelliste. 
— Influence  des  doctrines  philosophiques.— La  force  de  Topinioa 
se  substitue  à  celle  de  rautorité.— Duel  entre  deux  princes  de  la 
maison  royale.  —  Les  tribunaux  d'honneur  continuent  d'exercer 
quelque  influence  alors  même  que  les  lois  pénales  cessent  d'être 
appMqoées.' — Arrêts  des  parlements  en  matière  d'injures.  — Der- 
nier état  des  choses  sous  l'ancienne  monarchie. 

On  vit ,  après  la  mort  de  Louis  xiv ,  combien 
les  plus  fortes  lois  deviennent  faibles  quand  dis-^ 
parait  cette  volonté  d'où  elles  tiraient  leur  puis* 
sance. 

L'édit  de  1679 ,  avec  tout  son  appareil  de  for- 
mes €t  de  pénalités  exceptionnelles ,  est  resté  en 
vigueur  sous  les  deux  règnes  suivants, 

Louis  XV  et  Louis  xvi  ont  tous  deux  prêté  k 
leur  sacre  le  serment  de  ne  jamais  faire  grâce  en 
matière  de  duel . 

Les  parlements  ont  continué  à  informer  contre 
les  duellistes  ;  et ,  par  intervalles ,  quelques  coD« 
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damnations  rigoureuses  sont  venues  témoigner  de 
Texistence  d'une  législation  énergique. 

Le  tribunal  des  maréchaux  a  conservé  sa  con- 
pétence  et  ses  pouvoirs  comme  juge  de  l'hon- 
neur. 

Et  cependant  Tœuvre  de  Louis  xiv  s'est  trouvée 
par  le  fait  interrompue  ;  il  n'y  a  plus  eu  de  répres- 
sion efficace,  puisque  l'espoir  de  l'impunité  a  tou- 
jours pu  luire  aux  yeux  des  infracteurs  de  l'édit, 
et  si  la  fureur  des  duels  ne  s'est  pas  rallumée  avec 
la  même  violence  qu'au  commencement  dû  17* 
siècle ,  il  faut  en  chercher  la  cause  ailleurs  que 
dans  l'attitude  du  pouvoir  envers  les  duellistes. 

Un  grand  changement  politique  s'était  opéré. 

La  royauté  ne  se  trouvait  plus  aux  prises  avec 
d'anciens  vassaux  affectant  de  guerroyer  entre 
eux  par  un  reste  d'indépendance.  La  paix  était 
faite  désormais  entre  le  monarque  et  sa  noblesse  ; 
ceux-là  même  qui  avaient  longtemps  résisté  au 
prestige  de  la  puissance  ou  à  l'habileté  de  la  poli- 
tique s'étaient  laissé  emporter  doucement  au 
courant  de  la  gloire.  Les  combats  singuliers  n'a- 
vaient donc  plus  pour  amorce  l'esprit  de  faction 
et  de  révolte  contre  lequel  les  lois  s'étaient  ar- 
mées de  tant  de  rigueurs  ;  mais,  en  cessant  d'être 
pour  le  corps  de  la  noblesse  un  enivrement  et  une 
folie,  le  duel  devint,  pour  quelques  gentilshom- 
mes, une  mode  ou  un  travers. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  du  duel  ne 
se  retrouve  plus  comme  auparavant  dans  celle 
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des  lois.  Il  faudrait  pour  la  suivre  pas  à  pas  re- 
chercher sa  trace  dans  cette  foule  de  mémoires 
contemporains  où  Ton  est  exposé  sans  cesse  à 
rencontrer,  au  lieu  d'un  tableau  des  mœurs  pu- 
bliques, le  portrait  plus  ou  moins  fidèle  d'un  hé- 
ros d'aventures  romanesques  ou  honteuses. 

Nous  serons  toujours  sobre  de  pareils  em- 
prunts. 

Parmi  tous  les  faits  dont  se  composent ,  pour 
le  siècle  dernier,  les  annales  criminelles  du  genre 
humain,  il  n'en  est  peut-être  pas  dont  les  causes 
soient,  en  général ,  plus  futiles  et  le  dénoûment 
plus  monotone  que  ces  combats  singuliers  qui 
s'ouvrent  ordinairement  par  une  querelle  née  à  la 
porte  d'un  théâtre  ou  d'un  boudoir,  et  dont  toutes 
les  scènes  sont  invariablement  écrites  à  l'avance 
dans  le  code  sanglant  du  point  d'honneur. 

Autant  l'attention  s'éveille  et  se  soutient  au  ré- 
cit des  moindres  incidents  d'une  guerre  publique 
dans  laquelle  il  y  va  de  l'indépendance  ou  de  la 
dignité  d'un  peuple,  autant  elle  se  fatigue  vite  à 
la  lecture  de  ces  fades  histoires  qui,  dans  le  narré 
de  combats  sans  gloire  et  sans  vertu,  ne  laissent 
voir  qu'un  peu  de  sang  à  répandre  suivant  des 
formes  scrupuleusement  homicides. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  régence  et  du 
règne  de  Louis  xv  peut  se  résumer  en  quelques 
mots. 

Le  duel  s'était  placé,  dans  des  siècles  de  che- 
valerie, sous  le  patronage  de  la  bravoure;  dans 
I.  16 
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des  siècles  de  lattes  intestineSi  on  ra¥ait  vu  aenrir 
d'auxiliaire  à  la  révolte  ;  on  en  fit,  dans  un  siède 
voluptueux,  une  sorted*assaisonnement  duplaisir. 

Une  corruption  de  mcaurs  qui  semblait  em- 
pruntée aux  derniers  temps  de  Rome  devait  ra- 
mener aussi  de  modernes  gladiateurs,  sachant  se 
donner  en  spectacle  dans  leurs  poses  étudiées,  et 
tomber  avec  grâce  aux  applaudissements  de  la 
cour  et  de  la  ville. 

En  perdant  ainsi  ce  qu'il  avait  de  chevaleres- 
que et  de  guerrier,  le  duel  n'avait  fait  que  se  dé- 
grader encore  au  point  de  vue  moral;  mais  il  faut 
convenir  aussi  que  son  danger  politique  avait  dis- 
paru :  ainsi  pourrait  s'expliquer  l'insouciance  que 
l'on  a  reprochée  au  régent  dans  la  répression  des 
duellistes. 

On  aime  à  retrouver  dans  les  œuvres  du  chan- 
celier d'Aguesseau  quelques  monuments  de  la 
résistance  que,  même  à  cette  époque  de  faiblesse, 
la  magistrature  opposait  aux  concessions  arra- 
chées par  la  faveur. 

Dans  une  affaire  où  il  était  question  d'évoquer 
au  grand  conseil  une  accusation  de  duel  portée 
contre  un  seigneur,  l'éloquent  chancelier  déve- 
loppe avec  force  les  puissantes  considérations  qai 
ont  fait  attribuer  aux  parlements  une  juridiction 
exclusive  en  matière  de  combats  singuliers.  «  Met- 
tre le  privilège  en  balance  avec  les  lois  qui  aat 
réglé  cette  compétence,  »  c'est,  dit-il,  comme  si 
Ton  demandait  «  lequel  doit  l'emporter,  an  sujet 
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»  oa  au  sonverain^  de  la  grftce  on  de  la  Jwttce,  de 
»  rintérêt  particulier  ou  du  bien  public  K  » 

Ne  semble-t-il  pas  encore  entendre  Richelieu 
disant  à  Louis  xm  :  <  Il  s'agit  de  couper  la  gorge 
»  aux  duels  ou  aux  édits  de  votre  majesté.  » 

Le  régent  se  laissa  vaincre  par  cette  logique,  et 
Talfaire  resta  au  parlement  où  elle  fut  jugée. 

La  correspondance  de  d' Aguesseau  fait  foi  de  sa 
sollicitude  à  exciter  la  vigilance  des  magistrats 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  infractions 
aux  édits  des  duels  ;  mais  il  ne  pouvait  plus  y 
avoir  sous  ce  régime  que  des  intermittences  de 
fermeté. 

L'année  où  Louis  xv  atteignit  sa  majorité  fîit 
signalée  par  la  publication  d'un  nouvel  édit  •  sur 
les  duels. 

On  y  trouve,  en  matière  de  pénalité,  une  dis- 
tinction qui  n'avait  pas  été  faite  jusque-là. 

S'il  n'a  été  donné  aux  juges  du  point  d'honneur 
aucun  avis  de  la  querelle,  ceux  qui  se  seront  bat- 
tus dans  une  rencontre  doivent  être  tous  deux  pu- 
nis de  mort. 

Si,  au  contraire,  il  a  été  donné  avis  de  la  que- 
Telle  au  tribunal  des  maréchaux,  l'édit  veut  qu'en 
cas  d'agression  évidente  de  part  ou  d'autre,  l'a- 
gresseur soit  seul  puni  de  mort ,  pourvu  que 
l'autre  soit  resté  dans  les  termes  d'une  légitimé 
défense. 

*  Voir  le  onzième  mémoire  do  d^Aguesseau. 
'  *  * n  parât  au  mois  de  février  1723. 


.  D'autres  articles  confirment  les  règlements  des 
maréchaux  sur  les  châtiments  à  infliger  en  cas 
d'injure. 

Us  prononcent  contre  tout  gentilhomme  qui  en 
aura  frappé  un  autre ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  la  peine  de  quinze  années  de  prison  avec 
dégradation  des  armes  et  mise  en  roture. 

Enfin  il  est  déclaré,  par  l'article  6,  que,  dans  le 
cas  où  il  y  aura  prévention  de  duel  fondée  sur  la 
notoriété  publique,  les  prévenus  ne  pourront  être 
absous  qu'après  un  plus  ample  informé  d'une 
année  «  pendant  laquelle  ils  tiendront  prison.» 

Sauf  ces  innovations  de  peu  d'importance,  l'é- 
dit  de  février  1723  n'était  que  la  confirmation 
pure  et  simple,  des  édits  de  Louis  xiv. 

Une  déclaration  du  roi  du  12  avril  de  la  même 
année  vint  modifier  encore  le  tarif  des  peines 
applicables  aux  diverses  sortes  d'offenses  qui  pou- 
vaient intéresser  l'honneur* 

Ce  fut  le  dernier  acte  législatif  pour  la  ré- 
pression des  duels  et  oflenses.  Plus  de  soixante 
années  s'écoulèrent  ensuite  jusqu'à  la  chute  de 
l'ancienne  monarchie  française ,  sans  que  le  lé- 
gislateur ait  confirmé  autrement  que  par  son 
silence  les  édits  rendus  sur  cette  matière. 

On  aurait  tort  sans  doute  de  considérer  comme 
une  abrogation  tacite  cette  attitude  silencieuse  ; 
mais  telle  est  cependant  l'infirmité  des  choses 
humaines  que  les  lois  elles-mêmes ,  surtout  en 
France ,  vieillissent  et  s'énervent  par  la  seule 
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prol(mgatîoû  de  leur  durée ,  si  Tatitorité  souve- 
raitie  n'a  pas  soin  de  rajOTermir  par  un  nouvel 
exercice  de  sa  puissance  ce  qu'elles  ont  d'effa- 
çable dans  leurs  dispositions  arbitraires. 

La  dernière  condamnation  capitale  dont  fas- 
sent mention  les  arrétisles  qui  se  sont  occupés 
du  duel  porte  la  date  4u  16  septembre  1769. 

C'était  une  simple  condamnation  par  contu- 
mace qui  ne  put  être  exécutée  que  par  effigie  ; 
mais  la  position  sociale  du  condamné  fixa  l'atten- 
tion publique  sur  cet  arrêt. 

Il  s'agissait  d'un  conseiller  au  parlement  de 
Grenoble  nommé  Du  Chélas,  accusé  d'avoir  tué  en 
duel  un  capitaine  de  la  légion  de  Flandres,  nommé 
Lambert  Béguin. 

L'arrêt  constate  que  Du  Chélas,  «s'étant  rendu 
»  au  lieu  du  combat  avec  des  précautions  défen- 
»  sives,  avait  traîtreusement  assassiné  son  adver- 
isaire  de  plusieurs  coupa  d'épée.» 

Les  conditions  d'égalité  qui  sont  de  l'essence 
du  duel  n'avaient  donc  pas  été  observées  dans 
cette  rencontre  ;  mais  l'assassinat  se  trouvant  joint 
à  un  appel ,  le  parlement  de  Grenoble  appliqua 
les  peines  portées  par  les  édits. 

Après  avoir  déclaré  Du  Chélas  «  déchu  de  son 
»  état  et  office  de  conseiller  en  la  cour,  »  l'avoir 
dégradé  de  noblesse  et  noté  d'infamie,  l'arrêt  or- 
donne qu'il  sera  «  livré  entre  les  mains  de  l'exé- 
»  cuteur  de  la  haute  justice  pour  être  par  lui  tra- 
9  duit  en  la  ville  de  Romans  (où  le  duel  avait  eu 
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»  lieu},  ot  là»  e&  chemise^  tête  nue  et  la  corde  an 

•  Qolf  ayant  au  poing  une  torche  ardente  de  dre 
»  Jaune,  être  conduit  devant  la  porte  de  la  princir 
»pale  église»  où,  à  genoux,  il  déclarera gue  mé- 

•  chamment  et  traîtreusement  il  a  assassiné  ledit 
»  Béguin  de  plusieurs  coups  d'épée  à  terre  et  étant 
»  hors  de  défense,  et  qu'il  en  demande  pardon  à 
»  Dieu,  au  roi  et  à  justice.  Après  quoi  il  sera  appli- 
»  que  au  supplice  de  la  roue,  ses  armes  préalable- 
jiment  noircies  et  brisées  en  sa  présence  au  pied 
»  de  réchafaud.  » 

La  confiscation  n'étant  pas  admise  dans  le  Dau- 
phiné,  Tarrêt  la  remplace  par  une  amende  égaie 
aux  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens  du  condanmé 
et  adjuge  en  outre  aux  parties  civiles  12,000  livres 
de  dommages-intérêts. 

Quant  au  sieur  Béguin,  il  est  déclaré  mari  du 
crime  de  duel^  et  en  réparation  de  ce  crime  sa  mé- 
moire est  «  supprimée  à  perpétuité  »  et  ses  Mens 
grevés  d'une  amende  égale  aux  deux  tiers  de  leur 
valeur. 

Le  même  arrêt  prononce  la  peine  de  la  flétris- 
sure et  de  quatre  années  de  galères  contre  le  do- 
mestique de  Du  Chélas,  pourc  avoir  accompagné 
*  son  maître  et  l'avoir  favorisé  dans  son  crime.  • 

Pendant  que  la  législation  restait  ainsi  station- 
naire ,  le  cours  des  mœurs  et  l'influence  des  doc- 
trines philosophiques  avaient  pour  ainsi  dire 
déplacé  ïe  pouvoir. 

àtt  tègtttt  (d)S0lu  de  l'autorité  commençait  à 


succéder  celtd  de  Topinion  publique:  c'était  sur 
elle  que  les  uns  comptaieutpour  tout  détruire,  les 
autres  pour  tout  édifier  à  nouveau  sur  un  sol^ 
aplani  ;  et  plus  Ton  arait  foi  dans  les  prodiges 
qu'elle  devait  opérer  un  jour  pour  le  bien  de  ITiu- 
manité ,  plus  on  était  endîn  à  lui  passer  quelques 
faiblesses. 

C'est  dans  cette  disposition  des  esprits  que  le 
duel  trouvait  un  refuge  non-seulement  contre 
les  menaces  de  la  loi ,  mais ,  ce  qui  était  plus 
encore  an  18^  siècle ,  contre  les  raisonnements 
de  la  philosophie. 

Un  seul  fait ,  emprunté  au  commencement  dtt 
règne  de  Louis  xvi ,  me  suffira  pour  rétablir. 

Je  veux  parler  du  combat  qui  eut  lieu  en  1778 
entre  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon^ 

Ce  fait  caractéristique,  dont  les  détails  se  trou- 
vent consignés  dans  tous  les  mémoires  du  temps, 
nous  montre  le  préjugé  parvenu  désormais  à 
rétat  de  principe  et  n'ayant  plus  besoin ,  pour 
prévaloir,  de  la  passion  qui  entraîne,  mais  seu- 
lement de  Topinion  qui  sent  sa  force  et  se  fait  tôt 
ou  tard  obéir. 

On  y  voit  l'autorité  du  plus  vertueux  des  rois, 
mais  du  plus  faible,  n'osant  pas  lutter  ouverte- 
ment contre  quelques  propos  de  table  «  et  lais^ 
saut  aux  femmes  à  décider  une  question  qu'on 
traitait  autrefois  de  cas  royal. 

On  y  voit  enfin  tout  un  gouvernement  occupé 
pendant  plusieurs  jours  des  moyens  d'aviser  è  ce 
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que  force  demeure  à  l'arrêt  prononcé  par,  Topi- 
nion  publique ,  et  mettre  autant  de  suite  et  d'im- 
portance à  négocier  un  duel  entre  deux  princes 
de  la  maisonroyale  qu'on  enmettait,  sous  Louis  xiv, 
à  négocier  un  traité  de  paix  entre  deux  peuples. 

Après  être  ainsi  monté  jusque  sur  les  marches 
du  trône,  il  ne  restait  plus  au  duel  qu'à  descendre 
jusque  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société.  II 
ne  tarda  pas  à  franchir  cette  autre  distance ,  sous 
l'influence  du  même  principe  d'égalité. 

Il  y  aurait  eu ,  assurément ,  beaucoup  à  faire 
pour  adapter  les  éditsde  Louis  xivà  ce  nouvel  état 
de  choses. 

On  ne  l'essaya  même  pas:  on  ne  s'attache  guère 
à  rçmanier  quelques  parties  accessoires  d'un 
édifice  dont  les  fondements  menacent  ruine. 

ir  convient  pourtant  de  remarquer  que ,  même 
en  l'absence  d'une  forte  répression  judiciaire, les 
mesures  préventives  établies  dans  le  siècle  précé- 
dent n'étaient  pas  toujours  inefficaces  pour  at- 
teindre leur  but  ^. 

Il  y  avait,  dans  l'institution  toute  française  du 


*  Un  officier  de  la  connétablie  a  publié  en  1784 ,  sous  le  titre  de  : 
Recueil  de  pièces  concernant  le  tribunal  de  nosseigneurs  les  maréchaux 
de  France^  une  espèce  de  code  de  cette  juridiction  dans  lequel  il  cite 
quelques  exemples  de  mesures  énergiques  prises  sous  Louis  xr  pour 
forcer  de  grands  seigneurs  à  obéir  aux  ordres  qui  leur  étaient  inti- 
més par  les  juges  du  point  d'honneur  :  on  voit  par  ce  recueil  qa*à 
Tépoque  de  sa  publication ,  les  ordonnances  de  Louis  xiv  et  de 
Louis  XV  étaient  toujours  en  vigueur  pour  les  gentilshommes  et  les 
officiers. 
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collège  des  maréchaux  organisé  en  cour  d'hon^* 
neur,  une  puissance  et  un  prestige  qui  agissaient 
en  dépit  même  de  la  feiblesse  ou  des  passions  des 
hommes  aux  mains  desquels  pouvait  tomber 
momentanément  cette  juridiction  souveraine* 

Mais  la  troupe  des  subalternes  attachés  à  la 
connétablie  était  trop  nombreuse,  et  le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  on  leur  déléguait  forcément 
Tusage  était  d'une  nature  trop  délicate  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  là  matière  à  de  fréquents  abus. 

Les  plaintes  excitées  par  ces  griefs  étaient  de 
celles  que  la  noblesse  faisait  retentir  le  plus  haut 
dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monarchie. 

Les  parlements,  de  leur  côté,  continuèrent  jus- 
qu'à leur  chute  à  connaître  des  requêtes  que  leur 
adressaient  les  gens  de  robe  pour  offenses  inté- 
ressant l'honneur;  et  les  recueils  d'arrêts  sont 
pleins  d'injonctions  faites  à  tel  ou  tel  gentilhomme 
ou  avocat  de  ne  plus  insulter  à  l'avenir  tel  magis- 
trat qui  s'était  pourvu  en  parlement  pour  obtenir 
protection  contre  des  menaces  de  cartel. 

On  peut  aujourd'hui  trouver  étranges  ces  dé- 
cisions rendues  en  robes  rouges  et  formulées  dans 
le  style  du  palais  sur  les  questions  délicates  du 
point  d'honneur  :  il  est  des  défenses  dont  la  for- 
me paraît  bien  solennelle  et  la  cause  quelque  peu 
futile  ;  mais  ces  faits  eux-mêmes  avaient  leur  côté 
sérieux  et  grave,  qu'il  me  sera  permis  de  recom- 
mander ici  à  la  mémoire  du  lecteur. 

N'y  a-t-il ,  en  effet ,  aucun  enseignement  à  re-^ 


ciieillfar  pour  Mtre  «ède  dans  oe  se 
avec  leqpiel  tout  ce  qu'il  y  &^ût  auth 
g^rairà  dans  la  robe  et  dans  Tépée  s isMipivjui^ 
à  rimitatioa  des  rOis  eui-mêmes  i  à  pacifier  les 
querelles  d^  teur  naissaûce  ^  et  à  jeter  aicore  Je 
bâton  royal  ou  la  main  de  justice  entre  ceux  dont 
Thonneur  et  la  vie  pouvaient  être  compromis  par 
micartdt 
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LE  BUEL  n'est  FLUS  HOMME  DAHB  LES  LOU  rftlTÂLBS.— LOMfim 
HÉSITATIONS  ENTEE  L'APPUCATION  DU  EEOIT  COMMUN  ET  LE 
RETOUR  A  UNE  LÉGISLATION  SPÉCIALE.  —  TENDANCE  A  UNE 

RÉPRESSION  MODÉRÉE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  MJEL  C0IIS1DÉU&  kV  POIMT  DE  TCB  DBS  IDÉBS  NOimCLLM  QOE  iÂ  EVO- 
LUTION DE  1789  A  FAIT  PRÉVALOIR  «  ET  PENDANT  LES  PHASES  DIVERSES 
DE  CETTE  lUËVOLUTION. 

CSomment  il  se  fiit  qve  le  pf^î«géda  dod  a  snrvéeii  la  dettnietion 
de  la  noblesse  et  de  ses  privilèges. — Résumé  des  vœux  exprimés 
dans  les  cahiers  des  députés  aux  Ëtats  généraux.^}uatre-viogt- 
dix-huit  bailliages  réclament  la  suppres^n  des  lors  sur  les  duels, 
se  coniant  an  progrès  de  la  civilisation  et  des  Icmièrai.  •—  Le 
duel  reprend  qud<{ue8  instants  une  couleur  politiqaa,  •—  Duel 
de  M.  Charles  deLameth  avec  M.  de  Gastries.  —  Émeute,  députa- 
tiens  et  harangues.  —  UÂssemblée  nattonalè  enjoîïit  li  sei$  comi- 
tés de  lui  présenter  «ne  Idi  sur  le  duel. — Poisrquoi  celte  iiqonc- 
ûxm  resta  sans  effet.  —  DifficuHé  de  réprimer  le  duel  salkis  sortir 
du  droit  eommun.  —  Propositions  étranges.  —  Opi&ioB  de  Laiir 
juinais. — Gode  pénal  de  1791. — Son  silence  sur  le  duel.— Quel 
sens  l^ut^À  donner  &  ce  silence? 

Le  pr^ugé  dn  duel  n^est  pas  sans  doote  une  de 
œs  midjwttes  natîTOS  ëkmt  rhumaBilé  t *eBt  trafis- 
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mis/de  siècle  en  siècle,  le  triste  héritage;  ce  n'est 
pas  un  de  ces  crimes  qui ,  depuis  qu'il  existe  au 
monde  des  législateurs,  ont  eu  leur  définition 
et  leur  supplice  :  mais  qu'importe ,  si ,  sorti  du 
même  berceau  que  la  civilisation  moderne,  il 
doit  régaler  en  durée!  Au  milieu  de  ce  mélange 
de  bien  et  de  mal  dont  se  compose  l'atmosphère 
morale  où  vivent  nos  âmes ,  qui  expliquera  ja- 
mais la  filiation  monstrueuse  par  laquelle  nos 
vices  s'engendrent  quelquefois  de  nos  vertus  ?  La 
nature  physique  elle-même  nous  en  offre  une 
image.  Il  n'est  pas  de  métal  si  précieux  qui  ne 
laisse  au  fond  du  creuset  quelques  scories 
grossières  ;  pourquoi  donc  l'honneur ,  cet  or 
si  pur,  aflCmé  au  feu  des  passions  les  plus  nobles 
du  cœur  humain ,  n'aurait-il  pas  aussi  son 
écume  ? 

Il  fut  pourtant  une  époque  où ,  avec  quelque 
apparence  de  raison ,  on  put  espérer  que  l'em- 
pire du  duel  allait  finir  ;  car ,  en  supprimant  la 
noblesse  et  ses  privilèges,  la  révolution  de  1789 
semblait  avoir  englouti  le  terrain  même  où  il 
avait  planté  son  drapeau.  «  Assez  longtemps ,  di- 
»  sait-on  alors ,  l'autorité  des  rois  s'est  fatiguée  à 
»  combattre  ce  préjugé  de  noblesse  qui  reprenait 
»  de  nouvelles  forces  de  vitalité  dans  le  caractère 
irnême  des  lois  privilégiées  par  lesquelles  on 
»  s'efforçait  de  le  détruire.  Abaissons  les  barrières 
»  qui  séparent  le  peuple  français  en  plusieurs  clas- 
»ses,  et  le  duel  disparaîu-a  de  lui-même,  avec 
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»  tant  d'antres  abus  que  le  gouvernement  monar- 
»  chique  proscrivait  dans  leurs  conséquences,  mais 
»  fomentait  dans  leur  principe.  Le  triomphe  des 
>  idées  nouvelles  doit  être  plus  efficace  à  cet  égard 
9  que  ne  l'ont  été  tous  les  édits  des  derniers  siècles. 
9  A  quoi  bon  armer  encore  les  lois  de  sévérités 
9  exceptionnelles  pour  punir  un  crime  qui  n'exis- 
9  tera  plus  demain  *?  » 

Jamais  enfant,  déçu  par  les  illusions  d'un 
rêve,  ne  fut  plus  surpris,  à  son  réveil,  de  se  re- 
trouver dans  le  monde  des  réalités,  que  ne  le  fu- 
rent certains  esprits,  trop  crédules  à  ces  promes- 
ses des  novateurs,  lorsqu'ils  virent  le  préjugé  du 
duel  resté  debout  sûr  les  ruines  de  l'ancienne 
aristocratie.  La  féodalité  française  a  passé  sans 
retour  ;  la  politique  des  rois  l'avait  fait  disparaî- 
tre de  l'histoire  :  la  colère  du  peuple  l'a  effacée 
de  nos  lois  et  de  nos  mœurs.  Mais,  à  titre  de  pro- 
scrit de  l'ancienne  monarchie,  le  duel,  en  dépit 
de  son  origine  suspecte,  a  conquis  pour  ainsi 


^  On  peut  consulter  à  cet  égard  divers  écrits  publiés  dans  le  cours 
de  la  révolution,  et  entre  autres  un  ouvrage  intitulé  :  Moyens  de  dé- 
truire radicalement  les  duels ,  et  dédié  à  TÂssemblée  nationale  par 
le  citoyeti  Gorguereau,  électeur  et  juge  au  département  de  Paris  (août 
1791).  On  y  lit  ce  qui  suit  :  a  Jamais  les  circopstances  ne  furent 
9  plus  favorables  :  le  peuple  français  rougit  de  ses  vieilles  er- 
»  reurs  et  renonce  à  ses  vieilles  habitudes.  Qui  peut  douter  que  le 
»  duel  ne  repose  essentiellement  sur  Tantique  démarcation  des  trois 
»  ordres  et  sur  toutes  les  impertinences  du  régime  féodal  ?  Anra- 
»  cbons  de  nos  mœurs  le  dernier  titre  de  l'aristocratie  et  brûlons-le 
»  sur  Tautel  de  la  patrie*  (Pages  160, 164,  dÛÛ.) 
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dira  dndt  deidté  dans  la  PraM^MOféOe.  B  y  a 
pliM,  c*e8t  à  CMm  profit  qne  sont  tasd^éea  ka  har- 
ritees  sociales  dont  la  pradence  des  législateurs 
s'était  serTie  autrefois  pour  le  contenir.  Le  tiers* 
état  a  cru  s'honorer  en  fléchissant  le  genou  de* 
▼ant  l'idole  qui  jusque-là  n'avait  accepté  d'autre 
encens  que  celui  d'une  caste  privilégiée,  et,  en 
définitive,  le  seul  résultat  qu'on  ait  obtenu  a  été 
de  flaire  d'un  préjugé  noble  un  préjugé  bour- 
geois. 

Tous  les  anciens  casuistes  du  point  d'honneiir 
enseignaient  hautement  que  les  axiomes  de  leur 
morale  n'étaient  à  l'usage  ni  des  c  hommes  de 
»n^  longue,»  ni  des  «financiers,»  ni  des  cmar* 
»  chauds,  »  ni  des  «  villageois.  »  c  Ce  sont  là 
»  gens ,  disait  Scipion  Dupleix ,  qui  ne  peuvent 
»  offenser  un  guerrier  par  les  injures  desquelles 
»ils  ne  ressentiraient  point  eux-mêmes  par  les 
>  armes,  les  recevant  d'un  autre  ^.  »  «  Un  honuoe 
»de  lettres,  ajoute  un  auteur  espagnol,  ne  pouvait 
»  être  forcé  de  s'escrimer  avec  d'autres  armes  que 
»  sa  plume  ^.  » 

*  Voici  le  passage  entier  de  Scipion  Dupleix,  dans  son  onyngt 
intitulé  :  les  Lois  militaires  touchant  le  duel,  édition  de  lOil.  <  SI 
»  un  homme  de  robe  longue,  un  financier ,  un  marchand  on  m  lû' 
»  lageois  avait  donné  un  démenti  ou  dit  quelque  autre  injnrei  k  ni 
»  gendarme  y  il  fera  mieux  et  plus  sagement  de  la  dissimuler  el  tm 
9  rire  que  de  se  mettre  en  peine  en  lui  donnant  de  Tépée  swt  hê 
»  oreilles;  d'autant  que  ces  gens-là  ne  peuvent  offenser  un  gueffier 
»  par  les  injures  desquelles  ils  ne  se  ressentiraient  point  euJHiièBMi 
»  les  recevant  d*un  autre.  » 

'  «  El  hombre  que  base  profession  de  letns  NDonsia  ha  aims, 


Il  bY  a  plm  maintenaiit  d  -  iimniMltéi  »i  de  frui- 

chisespour  personne  :  toutes  les  professions  sont 
soumise»  à  Tempire  dn  point  d'honneur,  empire 
d'autant  plus  tyrannique  que  les  Uhisions  sur  les- 
quelles il  sefondait  sesont  dissipées.  Où  trouver  en- 
core de  ees  duellistes  enthousiastesdont  Brantdme 
se  coai|rilaisaità  tracer  la  peintureet  qui  couraient 
aux  armes  par  passe-temps  autant  que  par  in- 
stinct ?  Aujourd'hui  on  se  bat  froidement  et  comme 
par  raison.  Le  caractère  du  spadassin  n*est  plus 
qu'une  rare  exception  dans  nos  mœurs  actuelles, 
et  il  n'est  pas  un  homme  d'honneur  qui  n'éprouTC 
un  regret  profond  d'ayoir  causé  en  duel  la  mort 
d'un  autre  homme.  Cependant  le  courage  man- 
que pour  refuser  le  combat  :  on  l'accepte  comme 
une  condition  sanglante  à  laquelle  il  feut  se  ré- 
signer' poiur  layer  son  honneur,  dans  quelques 
circonstances  exceptifmnelles  où  la  loi  n*est  phis 
armée  pour  le  défendre. 

Ce  changement  s'est  fart  sentir  jusque  dans  la 
forme  extérieure  du  combat  :  il  a  fallu  trouver 
une  arme  à  l'usage  de  ceux  que  leur  profession 
n'obligeait  pas  à  ceindre  l'épée,  et,  à  la  place  de 
la  mêlée  qui  conservait  du  moins  le  prestige  de 
la  guerre,  on  a  vu  s'introduire  le  duel  alter- 
ftatif ,  qui  n'est  au  fond  qu'une  sorte  de  con- 

»  y  no  esta  obligado  à  responder  dî  Uamar  cod  ellas,  sino  coa  ha 
»  armas  que  exercîta.  »  Dialogo  de  la  verdoiera  honra,  por  Gero* 


vention  aléatoire  où  Ton  tire  an  sort  la  mort  on 
la¥ie. 

Hais  reprenons,  à  partir  de  1789,  Thistoire  de 
cette  dernière  phase  du  préjugé. 

Les  cahiers  rédigés  dans  les  bailliages,  lors  de 
rélection  des  députés  aux  États  généraux,  furent, 
pour  ainsi  dire,  l'acte  de  dernière  volonté  des 
trois  ordres  prêts  à  se  fondre  dans  la  grande 
unité  française. 

Ce  testament  du  peuple  ne  fut  guère  mieux  ob- 
servé que  ne  le  sont  souvent  ceux  des  rois  ;  mais 
il  peut  fournir  d'utiles  renseignements  sur  le 
point  de  vue  auquel  on  se  plaçait  alors  pour  ré- 
soudre certaines  questions  secondaires  dont  la 
trace  va  bientôt  se  perdre  au  milieu  d'un  boule- 
versement social. 

La  noblesse  fut  le  seul  des  trois  ordres  qui  ne 
consigna  dans  ses  cahiers  l'expression  d'aucun 
vœu  en  ce  qui  concernait  la  répression  du  duel  : 
on  savait  assez  ce  qu'elle  pensait  d'une  législa- 
tion qui  ne  lui  avait  pas  moins  pesé  par  ses  gênes 
inquisitoriales  que  par  ses  rigueurs. 

Le  clergé  ne  pouvait  changer  d'opinion  à  l'é- 
gard d'un  fait  condamné  par  l'Église  ;  il  deman- 
da, dans  soixante-dix-neuf  bailliages,  qu'on  re- 
nouvelât les  ordonnances  sur  les  duels  et  qu^on 
tînt  la  main  à  leur  exécution. 

Une  partie  du  tiers-état  appuya  ce  vœu  du 
clergé  en  s' élevant  contre  t  la  barbare  indulgence 
»  avec  laquelle  le  duel  était  toléré  ;  »  mais  cette 
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opinion  ne  se  trouva  consignée  que  dans  les  ca^ 
biers  de  cinquante-six  bailliages  :  quatre-vingt- 
dix-buit,  au  contraire,  réclamèrent  explicitement 
la  suppression  des  lois  contre  le  duel  •  en  témoi- 
»  gnant  Tespoir  que,  par  Tbeureux  effet  du  pro- 
»  grès  des  lumières  et  d'une  éducation  vraiment 
»  nationale ,  »  les  peuples  en  viendraient  d'eux- 
mêmes  f  à  regarder  comme  un  crime  réel  et  non 
»  comme  un  trait  d'bonneur  Faction  de  tuer  son 
B  semblable.  » 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  il  me  semble 
trouver  dans  cet  état  des  esprits  la  raison  proba- 
ble du  silence  de  la  législation  moderne  sur  un 
point  qui  avait  tant  occupé  les  législateurs  des 
siècles  passés. 

Ce  silence ,  il  faut  bien  le  remarquer ,  ne  fut 
pas  la  suite  d'un  oubli  :  le  lecteur  verra,  dans  le 
cours  de  notre  exposé ,  que  les  grandes  assem- 
blées législatives  qui  ont  présidé  aux  diverses 
phases  de  la  révolution  française  furent  assez  sou- 
vent provoquées,  quelquefois  même  d'une  ma- 
nière pressante,  à  prendre  des  mesures  contre  la 
renaissance  des  duels,  et  l'on  sait  combien,  à 
cette  époque,  tout  vœu  exprimé  par  l'opinion  pu- 
blique était  prompt  à  revêtir  la  forme  de  décret. 
Mais  il  semble  qu'une  force  occulte  d'inertie  ait 
paralysé  tous  les  efforts  tentés  pour  faire  rétablir 
le  duel  dans  la  nomenclature  des  crimes  pré- 
vus par  la  loi  française.  C'était  un  parti  pris 
de  laisser  agir  les  mœurs  dans  une  matière  où 
1.  17 
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témoignait  «  ses  alarmes  sur  la  fréquence  des 
combats  singuliers  dans  la  capitale»»  et  sup- 
pliait rAssemblée  «  de  porter  contre  les  duds 
»  une  loi  qui  rappelât  puissamment  les  citoyens 
»  aux  règles  de  la  morale ,  et  les  préservAt  i  ja- 
»mais  des  suggestions  d'un  sentiment  incompa- 
»tible  avec  le  caractère  d'un  peuple  libre  et 
»  juste  ^.  » 

Je  trouve,  dans  une  adresse  votée  par  le  batail- 
lon de  Bonne-Nouvelle,  un  vœu  formulé  en  ter- 
mes plus  énergiques.  Ce  bataillon  denumdait  que 
la  loi  déclarât  criminel  de  lèse-nation  tout  citoyen 
qui  oserait  provoquer  en  duel  un  membre  de  la 
législature. 

Tout  en  exprimant  les  sympathies  de  rAssem- 
blée nationale  «  pour  la  douloureuse  sollicitude 
dont  la  commune  de  Paris  se  montrait  pénétrée,! 
le  président  ^  fit  ressortir,  dans  sa  réponse,  une 
pensée  qui  me  semble  confirmer  la  supposition 
que  je  hasardais  tout  à  Theure. 

«  On  ne  peut,  dît-il,  mettre  en  doute  qu'une 
»  régénération  sociale  doit  amener  un  grand  chan- 
»  gement  dans  les  opinions  sur  Thonneur.  b 

C'est  apparemment  dans  cet  espoir»  dont  se 
berçait  encore  Tinexpérience  d'un  optimisme  gé- 
néreux, qu'il  faut  chercher  le  niotif  de  Tordre  du 

*  Voir  le  procès-verbal  de  TAssemblée  oatioiiale,  séance  dt 
i3  novembre  1790)  p.  21. 
'  Le  fauteuil  était  occupé  ce  jour-là  par  Ghassey. 


» 
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d'ordre  apparent  plus  effrayaot  que  tous  les  dé^- 
sordres,  car  il  dénote  plus  de  sang-froid  dans  ce 
qu'on  appelait  alors  Télan  d'une  c  fureur  gêné- 
ï  reuse  K  » 

Après  rémeute  ^  Tinrent  les  délibératUms  des 
assemblées  populaires ,  les  députations ,  les  ha* 
rangues* 

Le  bataillon  de  Saint  *  Eustacbe  députa  vers 
M«  de  Lametb  pour  l'engager  à  ne  plus  sacrifier  à 
des  querelles  particulières  des  jours  précieux 
qu'il  devait  au  grand  œuvre  de  la  constitution 
française* 

.  Le  même  jour,  une  députation  du  corps  mu«- 
nicipal  de  Paris,  ayant  Bailly  à  sa  tête,  se  pré- 
sentait à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  pour 
déposer  une  pétition  dans  laquelle  la  commune 


^  «  SavesK-touSy  8*écriait  Mirabeau,  qu*au  mfliett  de  oeUe  éeHrm' 

•  ti9n  (  nul  n'osera  dire  dilapidatiott  )  d'une  maison  proscrite ,  le 

>  peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant  l'image  du  monarque , 
»  que  le  portrait  du  chef  de  ta  nation  ,  de  rexécutenr  suprême  de  la 

>  k»!,  a  été»  dani  ceti  moment»  d'une  fïtreur  généreuêâs  Vot^ti  de  sa 

•  vénération?.  Savez- vous  que  ce  peuple  irrité  a  montré  à  M""*  de 
»  Gastries,  respectable  par  son  âge  et  son  malheur,  les  égards  les 
»  plus  affectueux  ?  Savez-vous  que  ce  peuple,  en  quittant  cette  mai- 

->  sofr  quM  venait  de  détruire  avec  une  sorte  d'ordre  et  de  eelme,  a 
^»  voulu  que  chaque  individu  vidât  ses  poches,  et  constatât  ainsi  que 
»  nulle  bassesse  n'avait  souillé  une  vengeance  qu'il  croyait  juste?  » 
On  lit  Ce  qui  suit  dans  le  Journal  des  Débats  du  i  3  novembre  4790, 
n"  503,  p.  21  ;  «  Un  officier  a  donné  des  détails  que  M.  le  président 
a  transmis  en  ces  termes  :  «  Le  calme  est  rétabli  ;  le  peuple  était 

>  eptré  dans  la  maison  de  M.  déCastries ,  O  eu  est  ressorti  iranquil- 
»  lement:  On.  avait  pillé  un  peu^  mais  on  a  tout  restitué,  (L*asseAi- 
»  blée  et  les  tribunes  ont  applaudi.  )  > 
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témoignait  «  ses  alarmes  sur  la  fréquence  des 
combats  singuliers  dans  la  capitale  ^^  et  sup- 
pliait TAssemblée  «  de  porter  contre  les  ducds 
»  une  loi  qui  rappelât  puissamment  les  citoyens 
■  aux  règles  de  la  morale ,  et  les  préservât  A  ja- 
»mais  des  suggestions  d*un  sentiment  incompa- 
•  tible  avec  le  caractère  d*un  peuple  libre  et 
»  juste  ^  » 

Je  trouve,  dans  une  adresse  votée  par  le  batail* 
Ion  de  Bonne-Nouvelle,  un  vœu  formulé  en  ter- 
mes  plus  énergiques.  Ce  bataillon  demandait  que 
la  loi  déclarât  criminel  de  lèse-natum  tout  citoyen 
qui  oserait  provoquer  en  duel  un  membre  de  la 
législature. 

Tout  en  exprimant  les  sympathies  de  TAssem- 
blée  nationale  «  pour  la  douloureuse  sollicitude 
dont  la  commune  de  Paris  se  montrait  pénétrée,» 
le  président  2  fit  ressortir,  dans  sa  réponse,  une 
pensée  qui  me  semble  confirmer  la  supposition 
que  je  hasardais  tout  à  l'heure. 

t  On  ne  peut,  dit-il,  mettre  en  doute  qu'une 
»  régénération  sociale  doit  amener  un  grand  chan- 
»  gement  dans  les  opinions  sur  Thonneur.  » 

C'est  apparemment  dans  cet  espoir,  dont  se 
berçait  encore  l'inexpérience  d'un  optimisme  gé- 
néreux, qu'il  faut  chercher  le  motif  de  l'ordre  du 


*  Voir  le  procès-verbal   de  TAssemblée  uatioDale,  séance  da 
i3  novembre  1790)  p.  21. 

'  Le  fauteuil  était  occupé  ce  joui-là  parChassey. 
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jour  prononcé  sur  la  pétition  du  corps  municipal 
de  Paris, 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  énonce  cepen- 
dant que  TAssemblée  renvoya  à  ses  comités  de 
constitution  et  de  législation  réunis  un  projet  de 
décret  sur  les  duels  qu'un  membre  avait  déposé 
sur  le  bureau  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  corps  municipaux  d*un 
grand  nombre  de  communes  des  départements 
suivirent  à  l'envi  l'exemple  que  leur  avait  donné 
la  capitale;  et,  pendant  plusieurs  mois,  on  ne  vit 
qu'adresses ,  mémoires  et  députations  tendant  à 
provoquer  une  nouvelle  législation  sur  cette  ma- 
tière. 

11  semblait  qu'après  s'être  posé  si  longtemps  en 
adversaire  audacieux  du  pouvoir  royal,  le  duel  al- 
lait reparaître,  sous  les  livrées  de  l'aristocratie, 
pour  résister  aussi  au  pouvoir  populaire  et  inti- 
mider ses  défenseurs. 

Dès  qu'on  eut  rattaché  à  ce  vieux  mot  assez  de 
prestige  pour  en  faire  un  objet  de  haine  et  d'ef- 
froi, on  ne  manqua  pas  de  traduire  en  menace 
de.  duel,  et  par  suite  d'assassinat,  tout  acte  ou 
toute  parole  dont  un  ami  du  peuple  pouvait  s'of- 
fenser. 

C'est  ainsi  qu'un  député  s'écriait,  à  la  tribune 

*  Le  Moniteur  ne  fait  pas  mention  de  cet  incident,  et  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  le  texte  de  ce  projet,  dont  Tanteur  n'est  pis 
nommé. 
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même  de  TAssemblée  oatioBale,<  qua  des  bruiU 
»  sinistres  se  répandaient  dans  les  provinces,  que 
»  des  spadassins  étaient  apostés  pour  attaquer  les 
9 bons  citoyens  et  tâcher  de  s'en  défaire*.  » 

Et  telle  était  l'impression  produite  par  cette 
annonce,  que  F  Assemblée  enjoignait  à  ses  confi- 
tes de  lui  présenter,  «  dans  le  plus  court  délai 
possible,  »  un  projet  de  loi  sur  les  duels  2. 

Puis,  au  bout  de  quelque  temps,  cette  arme  de 
parti  venant  à  s'user,  on  la  laissait  là  pour  es- 
sayer d'une  autre,  et,  l'effervescence  politique  une 
fois  calmée,  on  perdait  de  vue  ce  point  de  morale 
qui,  n'ayant  plus  d'actualité,  semblait  n'avoir 
plus  d'intérêt. 

Ou  plutôt,  lorsque  la  question  des  duels  eut 
été  approfondie  par  des  hommes  de  sens  et  de 
savoir,  qui,  en  fait  de  législation,  portaient  leurs 
regards  plus  loin  que  les  exigences  d'un  jour 
d'émeute,  ils  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  com- 
bien était  difficile  à  faire  la  loi  spéciale  que  l'on 
réclamait. 

Les  principes  qui,  pendant  trois  siècles,  avaient 
servi  de  base  à  la  répression  du  duel  n'offraient 
"rien  qui  pût  s'adapter  au  nouveau  droit  public 
conquis  en  1789.  Tout  ce  qui  portait  autrefois  le 
nom  de  privilège  avait  été  balayé  du  sol  de  la 

*  M.  Chevalier,  député  de  Paris  (3  février '1791).  Voir  le  Moni- 
teur^ et  aussi  ri?«sat  historique  et  critique  sur  le  duelf  par  Brillât- 
Savarin,  p.  ii3. 

*  Séance  du  4  février  1791. 
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France  par  la  tempête  d'une  nuit  généreux.  Les 
tribunaux  d'exception  étaient  abolis  ;  on  avait 
proclamé  hautement  qu'il  ne  serait  {dus  fait  ac- 
ception des  personnes  dans  l'application  des  peîr 
ne0,  et  qu'elles  se  régleraient  désormais  suivant 
la  nature  seule  des  délits;  et  cependant,  si  on  eut 
voulu  poursuivre  le  duel  comme  un  crime  à  part, 
il  semblait  impossible  de  ne  pas  sortir  encore  du 
droit  commun. 

Pour  savoir  quelles  idées  avaient  cours  à  cet 
égard,  il  suffit  de  lire  un  projet  publié  par  Ba- 
rère  de  Yieusdac,  au  moment  même  où  se  discu- 
tait le  code  pénal  de  1791  *• 

a  Le  duel,  disait-il,  est  une  déclaration  de 
«guerre  à  la  société  ;  celle-ci  doit  traiter  le  duel- 
■»  liste  en  ennemi  public.  Qu'il  soit  donc  sans  pro- 
»  tection  de  la  part  de  la  loi,  et  que  cette  exhéré- 
»  dation  civile  le  mette  à  la  merci  de  tous  ceux 
»  qui  ont  à  défendre  contre  lui  leur  propre  sû- 
»  reté.  En  un  mot,  qu'il  soit  déclaré  ex-bi  et  déchu 
»  de  tous  les  droits  du  citoyen.  » 

Cette  conclusion  pouvait,  à  tout  prendre,  ne 
pas  blesser  les  règles  de  la  logique  ;  mais  qu'y 
avait-il  d'applicable  dans  de  pareilles  utopies? 

Lanjuinais  lui-même ,  cette  âme  si  ferme,  cet 
esprit  si  remarquable  dans  sa  patriotique  origi- 
nalité ,  se  laissait  aller ,  en  parlant  du  duel ,  à  de 


^  Voir  Tarticle  signé  Barère  et  publié  dans  le  Moniteur  du  2  juil- 
let 1791. 


sentimentales  rêveries.  «  Je  demanderais,  disait-il 
à  la  tribune  de  F  Assemblée  nationale,  que  les 
armes  du  duelliste  fussent  suspendues  à  un  poteau 
infamant ,  avec  cette  sentence  que  Dieu  prononça 
contre  le  père  des  meurtriers  :  «  La  terre  qui  a 
»  bu  le  sang  de  ton  frère  crie  vengeance  contre 
»  toi.  »  La  couronne  civique  serait  brisée  devant 
lui,  et  bientôt,  devenant  pour  ses  concitoy^is  un 
objet  d^borreur ,  il  se  verrait  obligé  de  dire  comme 
Gain  :  t  Ma  peine  est  si  grande  que  je  ne  puis 
plus  la  supporter  *.  » 

Ajoutons  cependant  que ,  dans  le  même  dis- 
cours, Lanjuinais  émettait  une  idée  plus  pratique 
en  proposant  d'infliger  au  duelliste  une  sorte  dMn- 
capacité  civique ,  par  son  exclusion  des  contrôles 
de  la  garde  nationale  qu'on  s'occupait  alors  d*or- 
ganiser. 

Toujours  est-il  que ,  malgré  les  injonctions 
itératives  de  l'Assemblée ,  le  comité  de  législation 
ne  fit  aucun  rapport  sur  la  question  du  duel ,  et 
que  ce  mot  ne  se  trouve  pas  même  prononcé  dans 
le  code  pénal  promulgué  le  6  octobre  1791  *. 

Les  articles  de  ce  code  qui  concernent  la  répres- 

*  Voir  le  compte-rendu  de  h  séance  de  l'Assemblée  naliouledi 
27  avril  1791.  (Moniteur  du  28  avril  1791,  p.  483,  2«  coloime.) 

'  On  lit  ce  qui  suit  dans  un  recueil  intitulé  :  Choix  de  rapportSi 
opinions  et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale  depuis  ITM 
jusqu'à  ce  jour  (1819),  tom.  VI,  pag.  416  à  418. 

«  Le  projet  de  code  pénal  présenté  par  les  comités  conienûtphh 
sieurs  articles  sur  le  duel  ;  on  ne  crut  pas  devoir  les  sooinettre  ï  h 
délibération  :  le  résultat  d'une  conférence  tenue  dans  les  conit^i 
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sion  de  Thomicide,  et  dans  lesquels  on  devait  na- 
turellement chercher  d'abord  la  pensée  du  légis- 

oii  s'éuient  rendus  un  gr^nd  nombre  de  membres  de  TAssemblée  > 
fut  que  le  caractère  français  rendait  inutile,  dangereuse  et  impra- 
ticable une  loi  sur  le  duel.  Voici  ces  articles  avec  la  noie  qQ*y  aTail 
jointe  le  rapporteur  : 

»  1*  Quiconque  sera  convaincu  de  s^étre  battu  en  combat  singu- 
lier, après  un  cartel  donné  ou  accepté,  ou  par  Teffet  d*une  rencontre 
préméditée,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit,  soit  qu'il  résulte  ou  non  quel- 
que blessure  dudit  combat. 

»  2*  Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau  sur  un  échafaud  élevé 
dans  la  place  publique  ;  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple pendant  deux  heures,  revêtu  d'une  armure  complète  *. 

»  3"  Ladite  exposition  aura  lieu  dans  les  villes  qui  sont  détermi- 
nées au  titre  des  peines ,  et  tout  le  surplus  des  dispositions  portées 
au  même  titre  seront  également  observées. 

r>  4*  Le  coupable  sera  ensuite  conduit  à  la  maison  publiqne  où 
sont  gardés  les  insensés  et  les  furieux,  la  plus  voisine  de  la  ville  dans 
laquelle  aura  été  convoqué  ie  juré  d'accusation  ;  il  y  demeurera  en- 
fermé pendant  deux  années. 

»  5°  Les  effets  de  celle  peine  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  suî- 
«vent  la  peine  de  la  prison  et  qui  sont  déterminés  au  titre  des 
peines, 

»  G**  La  réhabilitation  des  condamnés  pourra  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  délais  et  dans  les  mêmes  formes  que  pour  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  la  prison,  suivant  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  des  peines, 

»  7<>  Si  Tun  des  combattants  perd  la  vie  par  Feffe^  dudit  oombat , 
le  survivant  subira  la  peine  de  douze  années  de  cachot.  » 

*  Noie  du  rapporteur,  «  L'usage  des  duels  a  survécu  à  rinstituUon  an- 
tique et  aux  vertus  de  la  chevalerie. 

>  Il  en  élait  Tabus  de  même  que  la  chevalerie  errante  en  était  le  ri- 
dicule. 

»  Emprunter  ce  ridicule  pour  en  faire  la  punition  de  Tabus  est  un 
moyen  plus  répressif  que  ces  peines  capitales  prononcées  vainement  contre 
ce  crime  par  un  roi  tout-puissant,  peines  atjoces  et  inefficaces  qui,  pas 
une  seule  fois,  n'ont  empêché  de  le  commettre,  et  qui  si  rarement  on^ 
été  appliquées  contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables^  > 
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lateur  «  ont  été  Tobjet  de  controverses  tellement 
graves  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  mettre  ces 
textes  de  loi  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Les  rédacteurs  du  code  pénal  avaient  commencé 
par  énumérer  les  cas  dans  lesquels  rbomiçide 
devait  être  considéré  comme  innocent  ou  excu- 
sable. 

c  En  cas  d'homicide  commis  involontairement . 
»  disaient-ils ,  s'il  est  prouvé  que  c'est  par  un  acd- 
»  dent  qui  ne  soit  Teffet  d'aucune  sorte  de  négli- 
»  gence  ou  d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui 
»ra  commis,  il  n'existe  point  de  crime,  etil  n*y 
»a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  ni  même 
1  aucune  condamnation  civile. 

»  En  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
»  mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
»  gence  de  celui  qui  l'a  commis ,  11  n'existe  pas  de 
*  crime ,  et  l'accusé  sera  acquitté  ;  mais ,  en  ce 
ï  cas ,  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les  domma- 
»  ges-inlérêts  et  même  sur  les  peines  correction- 
»  nelles ,  suivant  les  circonstances. 

»  Dans  le  cas  d'homicide  légal ,  il  n'existe  point 
»  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune 
»  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

»  L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
»  est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  ao- 
»  torité  légitime. 

p  En  cas  d'homicide  légitime ,  ils  n'existe  poiot 
»  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucuae 
»  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 
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^ybpmicide  est  coioaiis  légitimement  kimr 
»  qu'il  est  indispenjsablement  commandé  par  lu 
j»  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
»même  et  d'autrui  >.  » 

Après  avoir  spécifié  jies  exceptions ,  la  loi  posait 
ainsi  la  règlç. 

«  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédente 
»  articles ,  tout  homicide  commis  volontairement 
»  envers  quelque  personne ,  avec  quelques  armes 
»ou  instruments^  et  par  quelque  mioyen  que  ce 
»  soit ,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit ,  selon 
*  le  caractère  et  les  circonstances  du  crime  \  » 

Â  défaut  du  texte  des  lois ,  les  rapports  qui  las 
ont  préparées,  les  discussions  qui  les  ont  mûries, 
servent  habituellement  à  expliquer  ce  qu'elles 
disent  ou  à  suppléer  ce  qu'elles  omettenL 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  duel,  la  discussion  du 
code  pénal  de  1791  resta  muette  comme  la  teneur 
de  la  loi. 

Quelle  interprétation  fallait-il  donner  à  ce  si- 
lence? 

Était-ce  un  simple  ajournement  d'une  question 
qui  s'était  trouvée  plus  difficile  qu'on  ne  l'avait 
cru  d'abord ,  sur  laquelle  on  voulait  se  donner  le 

*  Art.  1, 2,  3,  4,  5  et  6  de  la  section  J"  du  titre  II. 

•  Le  dernier  article  du  Code  pénal  de  1791  abrogeait  împlîcite- 
meni  toutes  les  lois  criininaeRes  antérieures  en  ces  termes  : 

«  Pour  tout  îaài  anJtérieur  à  la  publication  du  présent  coôe ,  si  ie 
fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  existantes  et  qu'il  ne 
le  soit  pas  par  le  présent  décret,  Taccusé  sera  acquitté ,  sauf  à  être 
coYrectionnellement  puni  s'il  y  éehei.  » 
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temps  de  réfléchir  davantage ,  et  dont  Turgence 
politique  avait  d'ailleurs  disparu? 

Était-ce  plutôt  Tindice  d'une  résolution  arrêtée 
de  ne  plus  faire  au  duel ,  comme  on  disait  alors, 
c  rhonneur  de  le  nommer  dans  la  loi  ^,»  et  de  le 
laisser  confondu  désormais  parmi  les  autres 
moyens  de  donner  la  mort,  auxquels  devaient 
s'appliquer ,  d'après  le  droit  commun ,  les  peines 
de  l'homicide  ? 

Ne  pourrait-on  pas  supposer,  enfin,  que  ces 
deux  pensées  s'étaient  rencontrées  à  la  fois  dans 
l'esprit  du  législateur ,  et  que ,  sauf  à  aviser  plus 
tard  au  cas  où  les  circonstances  sembleraient 
exiger  des  mesures  particulières  contre  le  duel , 
il  avait  cru  prudent  d'essayer  si  Tinflaence  des 
idées  nouvelles  ne  rendrait  pas  avant  peu  le 
remède  inutile ,  en  guérissant  le  mal  dans  son 
principe?  Devrait-on  s'étonner  alors  qu'il  eût 
voulu  prolonger  une  expérience  qui  ne  datait 
encore  que  de  deux  années,  et  pendant  laquelle , 
après  tout ,  le  droit  commun  pouvait  lui  paraître 
une  garantie  suffisante  pour  protéger  la  vie 
des  citoyens? 

Sans  prétendre  résoudre  ici  ces  doutes  qui  plus 
tard  s'offriront  d'eux-mêmes  à  noire  examen ,  il 
nous  suffit  quant  à  présent  de  parcourir  en  sim- 
ple narrateur  un  champ  de  recherches  si  docte- 
ment exploré  de  nos  jours ,  et  d'y  recueillir  avec 

*  Ce  mol  a  été  attribué  à  Treilhard. 
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soin  quelques  fragments  législatifs  épars  çà  et  là, 
dans  lesquels  ràutorité  du  savoir  et  de  Téloquence 
a  su  trouver  naguère  des  armes  victorieuses  poqr 
forcer  une  irréformable  jurisprudence  à  se  réfor- 
mer elle-même. 


CHAPITRE  II, 

SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

Décret  de  rAssemblée  législative  portant  abolition  de  tous  procès 
et  jugements  sous  prétexte  de  provocation  au  duel,  depuis  le 
14  juillet  1789. — Circonstances  dans  lesquelles  fut  rendu  ce  dé- 
cret.— Quelle  était  sa  portée?  —  Réponse  faite  par  la  Convention 
à  une  consultation  d'un  tribunal  criminel.  — La  question  du  duel 
est  renvoyée  à  la  commission  de  rédaction  des  lois. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  sans  doute  qu'à  rori- 
gine  du  duel  moderne ,  la  limite  était  quelquefois 
indécise  entre  la  rencontre  et  l'assassinat  ;  de 
même  aussi ,  les  annales  parlementaires  des  mau- 
vais jours  de  la  révolution  française  nous  oflrent 
des  exemples  de  provocations  qu'il  est  embarras- 
sant de  qualifier  et  de  définir. 

Un  déclassement  subit  de  toutes  les  positions 
sociales  avait  amené  sur  la  scène  politique  certai- 
nes natures  incultes  et  brutales  dont  la  place  était 
marquée  jusqu'alors  dans  les  rangs  inférieurs  de 
la  société;  et  si  leur  choc  avec  des  caractères 
d'une  trempe  inflexible  et  généreuse  a  produit 
quelques  traits  d'une  sublime  énergie,  nos  assem- 
blées législatives  virent  aussi  plus  d'une  fois  la 
dignité  de  leurs  séances  compromise  par  des 
actes  de  violence  et  de  scandale. 

Elles  furent  obligées ,  pour  y  mettre  ordre ,  de 
se  saisir  d'un  puissant  droit  de  discipline,  en 
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appréhendant  au  corps  celix  de  leurs  membres 
qui  manquaient  à  la  grarité  do  caractère  légiflh- 

latif. 

A  la  sQlte  d'une  altercation  de  cette  nature  qui 
avait  donné  lieu  à  un  décret  de  prise  de  corps 
disciplinaire^  des  poursuites  criminelles  pour 
provocation  se  trouvaient  commencées  devant  la 
justice  ordinaire  contre  un  membre  dé  TAssem- 
blée  législative,  lorsque,  le  17  septembre  1792, 
le  magistrat  qui  remplissait  dans  cette  affaire  les 
fonctions  de  directeur  du  jury  écrivit  à  l'Assem- 
blée pour  réclamer ,  s'il  y  avait  lieu,  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  la  continuation  de  la  procédure. 
Pour  toute  réponse,  l'Assemblée  législative  rendit, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  et  d'un 
entraînement  unanime ,  disent  les  journaux  <iu 
temps,  un  décret  qui  fut  ainsi  libellé  sur  les 
registres  K 

«  L'Assemblée,  considérant  que,  depuis  les  pre- 
»  miers  moments  de  la  révolution ,  l'opposition 
»  momentanée  des  opinions  a,  déterminé  des  ci- 

^  Le  Monlteurèu  18  septembre  1792  (pag.  1113,  3«  col.)  porte 

ce  qoi  suit  (compte-rendn  de  là  séance  da  17)  : 

■     «  Lé  directeur  du  juré  *  du  l»*"  arrondissement  éerît  à  TAsi^mblée 

»  qu*il  a  reçu  les  pièces  relatives  à  Taffaire  de  MM.  Jouneau  et  Graft- 

-it  geoeuye  et  demande  ses  ordres  pour  faire  comparaître  lé  preftiier 

9  devant  le  juré. 

»  Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  FÂssemblée  prononce,  à  Tuna- 

*  Le  mot  de  Juré  s^appllquait  alors  à  la  réunion  des  douze  jurés  comme 
'à  chacun  de  ceux  qui  composaient  cette  réunion. 
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I  toycus  à  des  provocati(Mis  qu'ils  n^eussent  point 
>  faites  s'ils  eosseat  ea  le  temps  de  réfléchir  et  de 
»  ne  consulter  que  leurs  sentiments  réels  ; 
>  i^^u'il  en  est  résulté  des  instructions  crimi- 

«  niBÎté ,  ace  aniiîsiie  pour  tonte  proTocatioD  en  dod  josqu^à  ce 

•  jour,  et  s^ispe&d  pour  trois  jours  le  maodat  d*arrét  décerné  cootre 
M.  Jooiicaa  (on  a|^Uudit  .  > 

Le  Jownuil  det  Débats  ajoate  à  ce  récit  quelques  détails  que  je 
uaBScris  littënlement. 

c  Lettre  do  directeur  du  juré  du  tribunal  du  pfemier  arrondisse- 
ment. 

«  11  prévient  FassemMée  qu'il  a  reçu  toutes  les  pièces  coDcemant 
^  l'affaire  de  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau  ;  qu'il  va  conunencer 
«  rinstrudion  des  prévenus  ;  et  il  demande  que  TAssemUée  ordonne 
?  que  M.  Jouneau  sera  remis  entre  les  mains  d*nn  officier  de  b  gen- 
2  darmerie  nationale  pour  être  constitué  en  état  d^arrestation. 

y  Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée.  M.  Thuriot  a 

>  dit  :  L'Assemblée  nationale  a  prononcé  une  amnisiie  en  fitTeor  dei 
'  prévenus  de  délits  relatifs  aux  mouvements  excités  à  Foccasion  des 

>  grains  ;  elle  a  arrêté  la  poursuite  des  procédures  pour  des  délits 

*  militaires  ;  mais  elle  n*a  point  prononcé  sur  ces  provocations  anx- 
»  quelles  un  insUnt  d'humeur  a  pu  porter  des  hommes  qui,  s*esti- 
»  mant  d'ailleurs,  se  seraient  mutuellement  pardonné  leurs  torts.  Les 

>  tribunaux  sont  chargés  de  poursuivre  criminellement  cette  espèce 

>  de  délit.  En  arrêtant  le  cours  de  ces  procédures,  TAssemblée  na- 
I»  tionale  rendrait  à  la  société  des  hommes  qui  peuvent  lui  être  infini- 

>  ment  utiles  (applaudissements).  Je  demande  donc  que  F  Assemblée 
»  décrète  que  toutes  les  procédures  commencées  pour  provocatîoas 
•  de  duel  faites  jusqu'à  ce  jour  soient  anéanties.  (  Applaudi  ei 
»  adopté.  ) 

»  Un  membre  a  demandé  le  rapport  du  décret  relatif  à  M.  Jou- 
9  neau. 

»  M.  Thuriot  a  répondu  :  La  poursuite  dirigée  contre  M.  Jouneaa 
»  peut  être  envisagée  par  les  tribunaux  sous  deux  points  de  vue.  Si 
»  c'est  comme  provocalion  au  duel ,  la  publication  du  décret  que 
V  vous  venez  de  rendre  obligera  le  juge  à  arrêter  toute  instruction. 


QUATRIÈME   ÉPOQVE.  27â 

»  neiles  qui  ont  enlevé  à  la  société  des  hommes 
»  qui  pourraient  lui  être  utiles  et  que  Tindulgence 
»  nationale  a  besoin  d'y  rappeler  ; 

•  DÉCRÈTE,  par  urgence,  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«Tous  procès  et  jugements  contre  des  citoyens 
»  depuis  le  14  juillet  1789 ,  sous  prétexte  de  pro- 
»  vocation  au  duel ,  sont  éteints  et  abolis. 

Art.  2. 

•  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
»  saires  pour  que  les  citoyens  détenus  en  consé- 
»  quence  desdits  procès  et  jugements  soient  mis 
»  sans  délai  en  liberté.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  retracer  sous  Tîm- 
pressionde  quelles  circonstances  on  vit  ainsi  sor- 
tir d'une  question  incidente  un  décret  d'amnistie. 
Ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'une  assemblée  aux 
mains  de  laquelle  se  trouvaient  confondus  tous 
les  pouvoirs  aura  jeté  sur  une  mesure  person- 
nelle le  manteau  d'une  loi  générale ,  et  plût  à 
Dieu  qu'elle  ne  l'eût  fait  jamais  qu'au  profit  de 
la  clémence  ! 

Personne,  assurément,  ne  s'attendait  avoir  sor- 
tir du  sein  de  la  Convention  l'initiative  de  raesu- 


»  Si  c*esl  pour  voies  de  fait,  alors  c'est  M.  Grangeneuve  qui  peut  seul 
»  se  désister  de  toute  réclamation  à  ]*égard  de  M.  Jouneau.  » 

(N«  35C  du  Journal  des  Débats,  p.  3H  et  312.) 

I.  18 
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res  tendantes  &  conlittuér;  pcWf  Pàdoudssement 

des  mceufs ,  rœovre  de  Henli  ir  et  de  stànt 

Louis. 

On  a  cependant  réussi,  à  force  de  recherches, 
à  rencontrer  le  mot  de  duel  écrit  une  fois  dans 
ces  procès-verbaux  oA  se  trouvent  tant  de  pages 
sanglantes. 

tîn  jour,  au  sortir  de  la  terreur,  la  Convention 
fut  consultée  par  un  tribunal  criminel  de  dépar- 
tement sur  une  question  d'interprétation  législa- 
tive à  laquelle  avait  donné  lieu  un  des  articles  du 
Code  pénal  militaire  du  12  mai  1793. 

11  s'agissait  de  savoir  si  la  disposition  de  ce  code 
qui  punissait  tout  militaire  convaincu  d'avoir  f  me- 
nacé son  supérieur  de  parole  ou  de  geste  »  devait 
s'appliquer  à  la  provocation  en  duel  faite  par  un 
inférieur  envers  son  supérieur,  hors  le  cas  de  ser- 
vice ^ 

L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
législation ,  déclara  que  «  l'application  de  la  loi 
»  devant  être  restreinte  à  ce  qu'elle  avait  prévu, 
»  et  l'article  cité  ne  contenant  ni  sens  ni  exprès- 
jision  qui  s'appliquât  à  la  provocation  au  duel,  ■ 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 


1  Cette  cRsposîtion  (art.  il  de  là  section  IV  de  la  Idi  dii  iS  mod 
1793)  était  ainsi  conçue: 

«  Tout  militaire  convaincu  d^avoir  menacé  son  supérieur  de  parolo 
rf  OU  de  gesite  sera  puni  de  deux  ans  de  prison ,  destitué  et  déclaré 
«  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  république,  et,  s'il  y  a 
9  voie  (le  fait,  puni  de  more,  p 
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Jusque-là  cette  sorte  de  rescrit  de  la  Conven- 
tion semblait  plutôt  se  rapporter  à  un  point  spé- 
cial de  discipline  militaire  qu'à  l'état  de  la  légis- 
lation générale  sur  rhomieide. 

Mais  ce  qui  mérite  peut-être  plus  d'attention  , 
c'est  que  l'assemblée  prit  occasion  de  cette  déci- 
sion particulière  pour«  renvoyer  à  la  commission 
»  du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des 
•  lois  l'examen  et  la  propositidri  dès  moyens  à 
»  prendre  pour  empêcher  les  duels ,  et  de  la  peine 
»  à  infliger  à  Cent  qvA  s'en  rendraient  coupaMes 
»on  qiri  les  pï-tf^otiueraîent  *.  » 

Bien  que  ce  tétivoi  n'ait  pas  eu  d'âtitrè  suite , 
iïe  peùt-on  pa^  en  induire  que ,  dans  la  pensée  du 
législateuf ,  la  quçstiotidu  duel  n'était  pas  encore 
définitivement  réâolûe  ? 

'     r       '   ■ 

*  Procès- Verbal  de  la  Convention,  séance  Avl  fi  jalliet  IvM 
(29  messidor  an  â),  tom.  XL\ ,  p.  312. 


CHAPITRE  III. 

DU  DUEL  SOUS  LE  DIRECTOIRE,  LE  CONSULAT  ET  LES  PEEMIÈRES  ANNEES 

DE  l'empire. 

Parallèle  entre  Tépoque  de  la  régence  et  celle  du  Directoire.  — 
Pourquoi  les  duels  furent  si  rares  pendant  la  durée  de  nos  guer- 
res.— Opinion  du  gouvernement  impérial  sur  la  question  du  duel. 
— Instructions  données  à  cet  égard  par  le  grand-juge. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'en  comparant  l'état 
des  esprits  et  des  mœurs,  on  a  trouvé  quelques 
traits  de  ressemblance  entre  l'époque  de  la  régence 
et  celle  du  Directoire.  Mais,  à  la  première  de  ces 
époques,  une  noblesse  jeune  et  brillante  grandis- 
sait avec  Louis  xv  pour  l'aider  à  vaincre  à  Fonte- 
noy.Que  restait-il  de  cette  aristocratie  exubérante 
après  le  régime  de  la  terreur ,  si  ce  n'est  quelques 
débris  échappés  à  l'échafaud?  Tout  ce  qui  dans 
la  noblesse  se  sentait  encore  vie  et  courage  s'était 
donné  rendez-vous  sur  la  terre  d'exil,  et, suivant 
l'expression  d'un  auteur  contemporain  ^,  l'émi- 
gration avait  été ,  comme  le  duel ,  «  une  illusion 
X  de  l'honneur.  » 

Quant  au  tiers-état,  le  métier  des  armes  dans 
lequel  il  travaillait  à  s'anoblir  était  alors  trop 
laborieux  sur  nos  frontières  pour  que  beaucoup 
d'officiers  républicains  eussent  le  loisir  de  son- 

*  Histoire  des  (l«W«,par  M.  Fougeroux  deCanipigneullcs,  lom.I, 
p.  34r$. 


QUATBIÈME   ÉVQQIE.  277 

ger  à  vider  en  champ  clos  leurs  querelles  parti- 
culières; et  le  grand  capitaine  qui  contraignit 
bientôt  la  révolution  à  abdiquer  en  sa  faveur 
savait  trop  bien  employer,  au  profit  de  sa  gloire 
et  de  la  grandeur  de  la  France ,  la  force  magique 
du  point  d'honneur,  pour  la  laisser  se  consumer 
inutilement  dans  de  stérileç  combats. 

L'énergie  de  la  volonté  ne  lui  aurait  pas  man- 
qué sans  doute  plus  que  la  puissance  pour  répri- 
mer les  duels  par  des  peines  sévères,  s'ils  étaient 
devenus  assez  fréquents  sous  son  règne  pour 
que  son  œil  si  prompt  à  tout  voir  y  aperçût  un 
danger. 

Mais,  ainsi  que  tant  d'autres  libertés  qui  de- 
vaient se  réveiller  un  peu  plus  tard ,  la  liberté  du 
duel  sommeillait  alors  engourdie  sous  l'aile  de  la 
victoire.  La  guerre  générale  imposait  trêve  aux 
guerres  privées,  et  le  canon  de  Wagram  et  d'Aus- 
terlitz  dominait ,  de  sa  voix  tonnante ,  le  retentis- 
sement lointain  des  discordes  civiles. 

^Toutefois ,  quelques  rares  qu'aient  été  les  com- 
bats singuliers  dans  les  premières  années  du  19" 
siècle ,  le  gouvernement  consulaire  et  le  gouver- 
nement impérial  eurent  plus  d'une  occasion  de 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  des  pour- 
suites pouvaient  être  intentées  pour  fait  de  duel. 

Il  est  difficile  d'apprécier  exactement  la  valeur 
qu'il  convient  d'attribuer  à  cette  sorte  d'action 
indirecte  qu'un  ministre  exerce ,  par  l'intermé- 
diaire des  chefs  du  parquet,  sur  l'administration 
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de  la  justice  ;  de  simples  instrvotipiis  ministé- 
PQ^lçs  9'p9t  ppis,  sans^  doutç,  la  plénitude  d'auto- 
fîté  9tie  le  c^ir^ctère  indépendant  des  juges  CQfVr 
%#  à  leur^  arrêts;  et  cependant  on  ne  saurait 
^asidérer  comme  déppurvus  d'impQrtaqce  de» 
acte$  où  se  révèle  la  peqsiée  intime  du  gouverne- 
ment, cette  pensée  qui,  sous  un  pouvoir  absolu^ 
tfindait  saQi  cesse  à  s'identifier  et  à  se  confondre 
^veq  pelle  du  Ijsgislateur. 

4  pe  Utxe,  ]$.n^  piii^  passer  ici  soqs  silence  les 
iirâpQn^^  qui  furent  faites ,  spus  le  consulat ,  par 
te  ministre  de  la  justice,  aux  doutes  que  lui  eiL- 
primaient,  au  sujet  du  duel,  des  membres  du  mi- 
nifftère  pu}>lic  près  les  tribunaux  criminels  ,  ou 
près  le^  tribunaux  militaires. 

Ces  réppnses ,  dans  lesquelles  T^vis  du  uiin|^ 
trp  s'appuie  sur  une  aualyse  raispnnée  des  pré- 
céflentSy  posent  en  principe  que,  d'après  les  lois 
pénales  alors  en  vigueur  (c'étaient  celles  de  bru- 
maire an  ly  et  de  frimaire  an  vm),  le  duel  en 
luir-m^me  ne  constituait  pas  un  délit ,  mais  que , 
s'il  résultait  du  combat  un  meurtre  ou  des  bles- 
sures, il  y  cuvait  lieu  à  en  poursuivre  les  auteurs 
pour  leur  faire  application  des  peines  portées  par 
les  lois,  suivant  les  circonstances  établies  par  la 
procédure* 

Tels  sont  les  termes  de  plusieurs  lettre^  minis- 
téri?lle§  écrites  en  1802  et  1803  ^. 

*  Notamment  d*i|ne  lettre  écrit«  1^  29  octobfre  iS02  par  le  gradl- 
jiigf  9U  rapBprteuf  d*un  coiis^  d?  gu^re. 
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Sept  ans  plus  tard,  un  changement  de  législa- 
tion intervint ,  et ,  chp^e  r^qo^rquable ,  nous  al- 
lons retrouver,  dans  les  paroles  officielles  pro- 
noncées à  r  occasion  de  ce  çb^ifgement,  la  même 
intention  que  le  gouvernement  avait  exprimée 
jusque-là  4^s  sa  correspop^Qçe  av€ç  les  magij^ 
trats. 


CHAPITRE  IV. 

DL  CODE  PÉ5AL  DE  1810  ES  CE  QUI  CONCERIIE  LE  DEEL. 

Extrait  do  rapport  fait  par  H.  M onseigDat  sur  le  projet  de  Code  pé- 
nal.— Controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  ce  rapport. — ConuDeiit 
la  pensée  quMl  exprime  concorde  avec  certains  faits  qui  ont  suivi 
la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810. 

Parvenu  à  l'apogée  de  sa  puissance ,  Napoléon 
s'occupait  de  compléter,  par  la  promulgation  du 
Code  pénal ,  cette  série  de  monuments  législatifs 
auxquels  il  avait  résolu  d'attacher  son  nom  par 
une  prédilection  singulière,  comme  s'il  eût  eu  la 
prescience  que  cette  œuvre  de  paix  serait  plus 
durable  que  toutes  ses  conquêtes. 

Déjà  l'exposé  des  motifs  avait  été  présenté  par 
l'orateur  du  conseil  d'État;  le  texte  de  la  loi  était 
sous  les  yeux  des  membres  du  Corps  législatif,  et 
ni  la  loi  ni  ses  motifs  ne  mentionnaient  le  duel  au 
nombre  des  crimes  ou  des  délits.  Restait  à  enten- 
dre le  rapport  de  la  commission  de  législation , 
qui  n'était  pas  seulement  appelée,  comme  les  com- 
missions actuelles  de  nos  chambres  législatives, 
à  émettre  un  avis  dont  la  délibération  peut  chan- 
ger les  bases,  mais  qui,  en  l'absence  de  toute  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  était  chargée,  par 
le  sénatus-consulte  du  19  août  1807,  de  donner  à 
la  loi  la  forme  définitive  sous  laquelle  elle  était 
silencieusement  votée. 
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Le  texte  de  ce  rapport  est  cité  partout ,  et  ce- 
pendant nous  devons  le  mettre  encore  sous  les 
yeux  du  lecteur,  car  c'est  une  des  pièces  impor- 
tantes du  grand  procès  dont  nous  aurons  bientôt 
à  rendre  compte. 

€  Vous  vous  demandez  peut-être,  disait  l'organe 
»  de  la  commission  ^,  pourquoi  les  auteurs  du  pro- 
»  jet  de  loi  n'ont  pas  désigné  particulièrement  un 

•  attentat  aux  personnes  trop  malheureusement 
»  connu  sous  le  nom  de  duel.  C'est  qu'il  se  trouve 
»  compris  dans  les  dispositions  générales  qui  vous 

•  sont  soumises.  Nos  rois,  en  créant  des  juges 
»  d'exception  pour  ce  crime,  Tavaient  presque  en- 
»  nobli.  Us  avaient  consacré  les  atteintes  au  point 

»  d'honneur,  en  voulant  les  graduer  ou  les  préve-  ' 
»  nir  ;  en  outrant  la  sévérité  des  peines,  ils  avaient 
»  manqué  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 

»  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce 
»  qui  est  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne 
»  les  caractères. 

»  Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  aune 

•  irruption  inopinée,  à  une  provocation  soudaine 
»  et  à  main  armée ,  elle  peut ,  suivant  les  circon- 
»  stances  et  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée 
»  parmi  les  crimes  légitimes  ou  excusables. 

»  Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  menaces, 

•  des  jactances,  des  injures;  si  les  combattants 

•  ont  pu  être  entraînés  par  l'emportement  de  la 


^  M.  Moiiseignat. 


28â  )>U   DUfLU 

»  passion ,  s'ils  oQt  agi  d^ns  rébullition  de  I4  po- 
»  1ère,  ils  seront  classés  parpû  les  n)eiiiF(r|ers. 

»  Mais  si  les  coupables  opt  médité,  projeté^  w- 
«rêté  à  Tavance  cet  étrange  combat;  si  }a  r^lsoQ 
»  a  pu  se  faire  entendre ,  et  s'ils  ont  méqoppM  sa 
»  voix ,  et ,  au  mépris  de  Tautorité ,  cbercbé  dans 
»  une  arme  homicide  la  punition  qu'ils  ne  dey&deiit 
»  attendre  que  du  glaj ve  de  la  loi ,  ils  SfSfpiit  dçs 
9  assassins. 

»  En  vain  voudrait-K)n  invoquer  un^  ponv^tion 
»  entre  les  duellistes  et  la  réciprocité  des  çbances 
9  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  actioii  qui ,  le 
»  plus  souvent ,  a'offre  de  la  volonté  que  les  appa- 
»  rences  ;  et  comment  d'ailleurs  cherche?  un  usftge 
»  légitime  de  la  li))erté  dans  l'horrible  altarnative 
»  de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort?  Sans 
»  doute ,  une  fausse  opinion  arme  et  protège  les 
»  coupables  :  elle  les  égare  et  les  excite  p^r  une 
•  méprise  d'idées  sur  k  bravoure,  l'honneur  et  la 
»  vengeance  ;  et  cette  fausse  opinion  parvient  peut? 
»  être  à  leur  persuader  qu'il  est  ignoble  d'attendre 
»  de  la  marche  grave  et  lente  de  la  justice  la  ré-r 
»paration  d'un  outrage,  et  qu'on  ne  doit  porter 
»aux  tribunaux  que  les  contestations  qui  pren-^ 
»  nent  leur  source  dans  des  intérêts  pécuniaires. 

»  La  loi  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi  ab- 
»surde  préjugé,  et  cependant  l'extirpation  de  ce 
»  préjugé  a,  depuis  longtemps,  échappé  à  la  pw* 
»  sance  du  législateur.  Espérons  que  le  moment 
»  est  venu  de  faire  disparaître  de  nos  mœurs  qptte 


>  rouille  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres,  de  sauver 
»nos  lois  et  nos  usages  d'une  contradiction  aussi 
»  choquante  et  de  ne  pljos  placer  l^s  individus  f^n- 
»  tre  la  honte  et  réchafaud. 

»L'jéloquence  a  préparé  et  la  raispn  ^  pûri  de- 
»  puis  longtemps  une  réforme  qq'|l  est  digne  de 
»  nos  guerriers  de  con^opimer  ;  c'est  un  triomphe 
»  d'un  g^nre  nouveau  qui  leur  est  réservé,  et  ils  lie 
9  sauraient  rester  étrangers  à  ^ucun. 

»  C'est  aux  braves  qui  ont  fixé  la  victoire  à  dé- 
»  terminer  la  directipn  et  l'emploi  de  la  iM^avpure  ; 
»  ils  peuvent  se  montrer  avares  d'un  sang  prodigfié 
9  dans  tant  de  combats  et  qui  ne  doit  couler  que 
»  pour  la  patrie. 

»  Qui  oserait  se  venger  l^i-mê^le  quand  de  tels 
»  hommes  donneront  l'ej^^i^ple  de  déposer  la  ven- 
»  geance  aux  pieds  de  la  loi^?  9 

S'il  fi|t  jamais  un  exeniple  propre  ^  montre^ 
quelle  distance  sépare  la  valeur  toujours  contes- 
table du  commentaire  de  l'autorité  décisive  de 
la  loi,  c'est  sans  doute  la  controverse  à  laquelle  ce 
rapport  a  donné  lieu^ 

Une  sorte  d'enquête  posthume  a  été  ouverte  sur 
la  portée  des  paroles  que  nous  venons  de  trap- 
scrire  ;  non  seulement  on  a  soutenu  que  ces  ex- 
plications juxtaposées  ne  pouvaient  remplir  la 
lacune  existante  dans  le  texte  de  la  loi,  mais  l'op 

'*  Rapport  fait  y  au  nom  de  la  comqaission  de  législation,  su^  le 
livre  ni ,  tiire  H,  chapitre  i«%  du  fode  des  délits  et  des  peines. 
Séaace  du  Corps  législatif  du  17  février  1810. 


9 
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s*est  appuyé  sur  des  témoignages  qui  pouvaient 
paraître  concluants  pour  établir  qu*il  fallait  pres- 
que réduire  à  la  valeur  d'une  simple  opinion  in- 
dividuelle la  pensée  officiellement  exprimée  au 
nom  d'une  commission  en  qui  se  résumait,  pour 
ainsi  dire,  la  voix  d'une  muette  assemblée. 

Et  cependant ,  cette  pensée ,  nous  la  trouvons 
reproduite  dans  la  correspondance  du  grand-juge, 
après  comme  avant  la  promulgation  du  Code  pé- 
nal de  1810. 

Nous  la  voyons  enfin  traduite  en  actes  positifs 
par  des  poursuites  criminelles  exercées  contre 
des  duellistes ,  à  Paris  même  et  sur  l'avis  formel 
du  gouvernement  impérial,  dès  les  années  1811  et 
1812,  c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus  rapprochée 
du  vote  de  la  loi  nouvelle  ^. 

L'opinion  adoptée  par  le  grand-juge  en  cette 
matière  avait  cela  de  remarquable  qu'elle  ne  se 
bornait  pas  à  approuver  comme  légales  les  pour- 

*  De  graves  autorités  ont ,  faute  de  vérifications  suflisaotes , 
énoncé  comme  un  fait  constant  qu'aucune  action  judiciaire  pour  cause 
de  duel  n'avait  été  intentée  sous  Tempire  :  il  n'est  donc  pas  sans  in- 
térêt de  reproduire  ici  quelques  détails  extraits  des  registres  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  et  qui  se  rapportent  à  une  affaire  jugée  en 
1811  et  dans  laquelle  un  homicide,  évidemment  commis  en  duel,  fut 
successivement  qualifié  de  meurtre  par  la  chambre  du  conseil  de 
1<^«  instance  et  à' assassinat  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  de  Paris. 

L'acte  d'accusation  énonce  que  les  sieurs  Papillon  et  Marais,  tous 
deux  commis  marchands  chez  un  sieur  Dcsloges,  après  avoir  eu  plu- 
sieurs querelles  l'un  avec  l'autre,  sortirent  tous  deux,  le  18  juin 
1811 ,  entre  les  quatre  et  cinq  heures  du  mutiu,  et  que  vers  Luit 
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suites  intentées  à  raison  de  l'homicide  commis 
ou  des  blessures  faites  en  duel  ;  elle  allait  jusqu'à 
faire  au  ministère  public  une  obligation  expresse 
d'informer  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  homi- 
cide, sauf  aux  magistrats  et  aux  jurés  à  qualifier 
cet  acte  d'après  leur  conscience  et  leurs  lumières, 
suivant  qu'ils  y  reconnaîtraient  le  résultat  de  la 

heures  et  demie  du  même  jour  le  sieur  Desloges  fut  prévenu  que  le 
sieur  Papillon  avait  été  trouvé  mort  dans  un  des  carrés  du  bois  de 
Boulogne. 

L'ordonnance  de  prise  de  corps,  en  date  du  12  juillet,  portait  ce 
qui  suit  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Marais  est 
T>  prévenu  de  s'être  hailu  en  duel  avec  le  sieur  Papillon  et  de  l'avoir 
»  tué  d'un  coup  de  pistolet,  dans  le  bois  de  Boulogne ,  vers  les  six 
»  heures  du  matin  ; 

»  Que  ledit  sieur  Marais  est  ainsi  suffisamment  prévenu  de 
»  meurtre; 

»  Crime  prévu  par  l'art.  304  du  Gode  pénal  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  pris  au  corps,  etc.  » 

Le  20  du  même  mois  de  juillet,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion annula  cette  ordonnance  sur  le  motif  que  le  fait  avait  été  mal 
qualifié  et  statua,  par  arrêt  nouveau,  en  ces  termes  : 

«Attendu  que  des  pièces  et  de  Tinslruction  résultent  contre  le  sieur 
»  Marais  charges  sufBsanles  d'avoir,  le  18  juin  dernier,  volontaire- 
9  ment  et  avec  préméditation ,  commis  un  homicide  sur  le  sieur  Pa- 
»  pillon,  en  lui  tirant  un  coup  de  pistolet  qui  a  causé  sa  mort; 

»  Grime  prévu  par  les  art.  295,  296  et  302  du  Gode  pénal  ; 

»  Ordonne  la  mise  en  accusation  dudit  Marais  et  le  renvoie  de- 
»  vant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  pour  être  jugé 
»  suivant  la  loi.  » 

L'accusé,  traduit  devant  la  cour  d'assises,  y  fut  acquitté  le  2G  dé- 
cembre 1811. 

M.  Bourguignon  était  un  des  magistrats  dont  la  signature  se  trouve 
au  bas  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  que  je  viens  de  rappor- 
ter. 
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Ytddtrié,  Aë  la  préméditëtion,  de  rimprndence  oa 
de  la  légitime  défeiise  de  soindiéme ,  cai*  «  totti 
»  homicide,  ajoutait  le  iniliistre,  appartient  à  Fane 
1  de  ces  classes  *.  » 


*  Voici  rentrait  de  la  lettre  écrite  le  H  àai  191^  palf  le  gtant- 
jvge  au  pfocnfear  géftéral  près  UGofur royale  d^AmîeDS. 

c  Le  dael  par  lui-même  n*est  pas  un  délit  dans  Fétat  actuel  de  oo- 
tre 4égislation ;  mais  les  circonstances  qui  Font  accompagné,  les 
ijoites  qu*!l  a  eues  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites.  Dans  tous  les 
cas  d'homicide,  par  exemple,  on  ne  saurait  se  dispenser  d'informer. 
C'est  ensuite  aux  magistrats  et  aux  jurés  «  ti  Taffaire  est  portée  de- 
vant eux,  à  apprécier  cet  acte  et  à  le  qualifier  d'après  leurs  lumiè- 
res et  leur  conscience,  suivant  qu'ils  estiment  qu'il  a  été  l'effet,  ou 
de  Ta  volonté ,  ou  de  la  préméditation ,  ou  de  l'imprud^ce ,  ou 
d^nne  défense  Légitime.  Tout  homicide  appartient  à  Tune  àe  ces 
classes.  » 

.  Notre  impartialité  nous  oblige  toutefois  à  faire  observer  que,  dans 
Taffaire  à  laquelle  se  rapporte  cette  instruction  ministérielle,  le 
procureur  général  d'Amiens,  s*emparant  de  la  dernière  hypothèse 
posée  par  le  grand-juge,  conclut  à  ce  que  le  prévenu  d'homicide  com- 
mis en  duel  fût  déchargé  des  poursuites,  <  attendu,  disait-il,  qu'en 
matière  de  duel,  l'intention  présumée  de  chacun  des  combattants,  en 
venant  sur  le  terrain,  n'est  pas  de  donner  la  mort  à  son  adversaire; 
que  cette  intention  présumée  est,  au  contraire,  de  mettre  fin  au  dé- 
bat dans  le  cas  où  le  provocateur  reconnaîtrait  ses  torts  en  termes 
qui  ne  tendraient  pas  à  les  aggraver  ;  que  si  la  querelle  ne  se  ter- 
mine point  pai^  cette  réparation ,  il  est  encore  à  présunaer  que  le 
provocateur  a  persisté  dans  son  système  dWense  et  qu^alors  chacune 
des  parties,  se  saisissant  de  ses  armes,  ne  se  bat  que  pour  préserver 
sa  vie  et  dans  le  cas  prévu  d'une  légitime  défense.  »  (  Réquisitoire 
définitif  dans  l'affaire  Grenier  et  autres  ;  29  mai  1812.) 

Un  système  qui  s'appuie  sur  des  suppositions  aussi  étranges  n'a 
pas  besoin,  ce  nous  semble,  d'être  sérieusement  refuté  :  or,  si  l'ho- 
micide commis  en  duel  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  de  la  légitime  dé- 
fense, pouvait-il  être  autre  chose,  d'après  la  théorie  exposée  par  le 
grand-juge,  qu'un  meurtre  ou  un  assassinat? 
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Il  est  à  observer  cependant  que  jusqu'à  la 
chute  de  Tempire  )es  annales  judiciaires  ne  nous 
offrent ,  en  matière  de  duel ,  que  des  accusations 
suiyi^3  d'acquittement,  et  pas  un  seul  pourvoi  en 
cassation  qui  ait  pu  fixer  à  cet  égard  la  juris- 
prudence/ * 


CHAPITRE  V. 

DU  DUEL  PENDANT  LES  PREMIÈRES  ANNÉES  DL  LA  EKSTAURATIOÏ. 

A  la  paix  géuérale,  le  préjugé  du  duel  se  ranime. — Causes dWenes 
de  cette  recrudescence. — Deux  noblesses  et  deax  années  en  pré- 
sence.— Affranchissement  de  la  presse. — Issue  fatale  de  quelques 
rencontres.  —  Plainte  de  M"*  de  Saint-Moris  devant  la  Cour  des 
pairs. — Arrêt  du  31  janvier  1818. 

Les  choses  étaient  dans  Tétat  que  je  viens  de 
dépeindre  lorsque  l'Europe,  fatiguée  de  guerres, 
résolut  enûn  de  se  reposer  au  sein  de  la  paii  dont 
la  restauration  fut  le  gage. 

C'était  à  cette  époque  que ,  suivant  toutes  les 
données  de  l'histoire,  on  devait  s'attendre  à  voir 
le  duel  reparaître  sur  la  scène  du  monde. 

Diverses  causes  concoururent  à  ranimer  les 
étincelles  mal  éteintes  de  ce  préjugé. 

Sans  parler  de  la  complication  politique,  inouïe 
jusqu'alors,  qui  mettait  en  présence  deuxrègnes, 
deux  noblesses  et  deux  armées,  combien  de  mo- 
tifs de  collision  n'offrait  pas  aux  citoyens  l'ap- 
prentissage de  ces  libertés  dont  la  France  n*avait 
connu  auparavant  que  le  nom? 

En  même  temps  que  se  fondait  Findépendance 
de  la  tribune  législative ,  la  presse ,  récemment 
affranchie ,  mettait  trop  souvent  au  service  des 
passions  publiques  ou  privées  un  nouveau  moyen 
d' offense  contre  lequel  ni  les  lois  ni  les  mœurs 
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n'avaient  encore'ea  le  temps  de  se  prémunir  ;  et, 
parmi  tant  d'épées  que  le  désarmement  de  TEu- 
rope  avait  fait  rentrer  prématurément  dans  le 
fourreau,  il  s'en  trouvait  toujours  quelqu'une 
prête  à  dégainer  pour  venger  F  honneur  présent 
ou  le  souvenir  de  la  gloire  passée. 

Aussi,  dès  le  commencement  de  Tannée  1817, 
les  membres  du  parquet,  sentinelles  avancées  de 
Tordre  public,  signalèrent  une  recrudescence 
marquée  dans  le  nombre  des  duels  ^. 

L'opinion,  cette  fois ,  parut  sympathiser  avec  la 
justice  pour  provoquer  la  sollicitude  des  magis- 
trats, tant  elle  fut  douloureusement  impressionnée 
de  Tissue  fatale  de  quelques  rencontres  où  le  sort 
semblait  avoir  jeté  son  bandeau  pour  frapper 
coup  sur  coup  d'intéressantes  victimes  K 

Pendant  que  les  cours  royales  étaient  saisies 
d'assez  nombreuses  poursuites  contre  les  auteurs 
d'homicides  ou  de  blessures  commis  en  duel ,  la 
Cour  des  pairs  elle-même  fut  convoquée,  en  jan- 
vier 1818 ,  pour  connaître  de  la  plainte  portée 


*  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  d^Aix  écrifait  au  mi- 
nbtre  de  la  justice ,  le  19  juillet  1817  :  «  Les  duels  ie  multiplient 
»  d*une  manière  inquiétante  parmi  les  officiers  de  la  garnison  :  il  y 
>  eu'a  eu  deux  remarquables  dans  le  courant  de  ce  mois.  » 

Le.  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Caen  écrivait,  le 
20  avril  de  la  même  année  :  «  Si  les  duels  continuent  d*être  aussi 
»  fréquents  qu^ils  Font  été  depuis  quelque  temps ,  une  disposition 
V  législative  sera  peut-être  utile  pour  leur  répression.  » 

*  Les  noms  de  MM.  de  Saint-Marcellin  ,  de  Saint*Morys,  de 
Sainte  -Aulaire ,  sont  encore  présents  à  toutes  les  mémoires. 

I.  19 
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contré  M.  le  duc  de  Gramont  »  rim  de  ses  mem^ 
hres»  à  Foccasion  du  duel  dans  lequel  M.  de  Saint* 
Morys ,  lieutenant  des  gardes  du  corps ,  ayait  été 
mortellement  atteint. 

Ce  n'était  ni  comme  auteur  de  Thomicide  ni 
comme  témoin  du  combat  que  M.  le  duc  de  Gra* 
mont  était  inculpé  par  madame  la  comtesse  de 
Saint-Morys:  le  système  de  la  plainte  s'appuyait 
miiquement  sur  un  ensemble  de  démarches  et  de 
circonstances  desquelles  on  prétendait  conclure 
qu'une  sorte  de  contrainte  morale  ayait  été  exercée 
sur  M .  de  Saint-Morys  par  les  chefs  de  sa  compagnie 
pour  l'obliger  &  layer  dans  le  sang  son  outrage. 

Le  réquisitoire  présenté  à  la  Cour  des  pairs  par 
M.  Bellart  faisait  ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  ya- 
gue  et  d'insaisissable  à  la  justice  dans  une  accu- 
sation de  cette  nature. 

«  M.  le  duc  de  Gramont,  disait-il,  paraferait, 
si  Ton  en  croit  la  plainte,  avoir  été  d'avis  d'un 
duel.  Si  le  fait  est  vrai ,  le  devoir  du  ministère 
public  est  de  désapprouver  hautement  cet  avis. 
Ceux  qui  se  laissent  entraîner  à  ces  inspirations 
trompeuses  d'un  honneur  factice  oublient  des 
principes  bien  autrement  sains  que  ceux  qu'a  créés 
la  légèreté  mondaine.  Ils  oublient  l'intérêt  delà 
patrie ,  qui  leur  crie  que  le  sang  versé  sur  le 
champ  du  duel  aurait  un  jour  coulé  plus  noble- 
ment et  plus  utilement  pour  elle  sur  les  champs 
de  bataille  ;  ils  oublient  leurs  devoirs  envers  la 
famille  ;  ils  violent  les  préceptes  de  la  religion , 


rpÂ  a  hcfrrënr  dé  ces  sacriÂces  de  victimes  humai- 
ne& ,  otferts  par  Torgneil  à  la  féroce  idole  du  point 
d'honneur.  Ils  blessent  enfin  Tesprit  de  nos  lois, 
qui  défendent  à  qui  que  de  isdit  de  se  rendre  jus- 
tice ft  lui-même.  Mais  ce  n'est  point  de  ces  bld- 
îMè  de  la  sagesse ,  de  la  morale  et  de  la  religion, 
qu'il  s*agit  en  ce  moment ,  il  s'agit  de  Toir  s'il 
existe  dans  la  législation  française  actuelle  quel- 
que disposition  qui  érige  en  crime  Vapinion  qu'un 
militaire  ne  peut  se  dispenser  de  se  battre  en 
duel  pour  se  laver  d'un  outrage. 

»  Or,  les  lois  de  Louis  xit  sur  les  duels,  sur  cent 
qui  lés  provoquaient ,  les  ordonnaient  ou  les  au- 
torisaient, ne  subsistent  plus. . .  Le  duel  a  cessé 
tfêtre  un  crime  spécial,  puisque  son  nom  ne  se 
trouve  pas  même  prononcé  dans  la  loi.  Il  est 
retombé  dans  la  classe  des  homicides  volontaires^ 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  concouru  à  l'action 
matérielle  du  combat. 

»En  se  circonscrivant  dans  ce  cercle,  il  est 
évident  que  si  Ton  prend  pour  vrais  tous  les 
griefs  tels  qu'ils  sont  posés  dans  la  plainte ,  M.  le 
duc  de  Gramont  ne  pourrait  encore  être  regardé 
comme  un  complice  de  l'homicide  commis  sur  la 
personne  du  comte  de  Saint-Morys. 

»  Nulle  part  on  ne  voit  qu'il  ait  pensé ,  compris 
ni  voulu  qu'il  y  eût  duel  à  mort.  Ce  qu'on  peut 
soupçonner ,  c'est  qu'il  pensait ,  désirait  et  vou- 
lait que  l'honneur  du  corps  et  de  l'individu  fût 
lavé  par  une  réparation.  Il  y  a  certes  loin  de 


cet  avis ,  de  ce  conseil ,  de  cette  doctrine  mili- 
taire ,  de  cet  ordre  enfin ,  si  Ton  veut ,  à  la  com- 
plicité d'un  homicide  K  » 

Le  lecteur  peut  juger  par-là  quelle  fut  exacte- 
ment la  portée  de  la  décision  prise  par  la  Chambre 
des  pairs  le  31  janvier  1818:  elle  déclara  c  que 
»les  faits  imputés  au  duc  de  Gramont,  seul  des 
»  prévenus  qui  fût  justiciable  de  la  pairie,  ne  con- 
t  stitueraient,  lors  même  qu'ils  seraient  prouvés,ni 
•  crime  ni  délit;.» et,  à  l'égard  des  autres  préve- 
nus ,  elle  «  renvoya  le  procès  devant  les  juges  qui 
»  devaient  en  connaître.  » 

La  Chambre  des  pairs  n'était  donc  entrée  en- 
aucune  manière  dans  l'examen  du  grand  débat 
que  la  Cour  de  cassation  eut  à  vider  l'année  sui- 
vante, et  qui  va  prendre  maintenant  une  place  si 
importante  dans  notre  exposé. 

^  Procès^verbal  de  h  séaace  du  31  janvier  1818,  p.  34, 35, 40. 
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hE  L^RftÊT  RENDU  PAR  LÀ  OOOI  BE  CAS8ATI01I  Ll  8  ATML 1819. 

Sur  quels  principes  repose  rinstitution  de  la  Coor  de  cassaiion.  — 
Séparation  du  droit  et  du  fait.  —  Quel  est  l*écueil  à  éviter  dana 
rétude  abstraite  des  questions  de  droit.  —  En  quoi  différent  les 
règles  relatives  à  Tinterprétation  des  lois  civiles  et  les  règles  re- 
latives à  rinterprétation  des  lois  pénales.  —  En  matière  civile,  le 
juge  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi;  il  ne  le  peut  en  matière  pé- 
nale.— Après  avoir  qualifié  les  délits  par  genrei,  est-il  nécessaire 
que  le  législateur  les  définisse  par  espèces  ?  —  Application  de  ces 
principes  à  la  question  du  duel. — Points  convenue. — Nœud  de  la 
di£Giculté. — Conditions  de  loyauté  »  d^égalilé  de  chances,  requises 
pour  qu'il  y  ait  duel. — L'homicide  ou  les  blessures  conservent-ils 
leur  caractère  de  crime  lorsquMls  sont  la  suite  d*un  duel?  —  Ar- 
ticles du  Code  pénal.  —  Interprétation  donnée  à  ces  articles  par 
plusieurs  cours  royales. —  Considérant^^  de  Tarrét  de  cassation  du 
8  avril  1819. 

Une  des  plus  belles  créations  du  droit  public 
moderne ,  un  de  ces  résultats  qui  constituent  un 
incontestable  progrès  dans  l'administration  de  la 
justice ,  est  assurément  l'institution  d'une  cour 
régulatrice  et  centrale,  à  laquelle  ressortissent 
les  juridictions  les  plus  humbles  aussi  bien  que 
les  plus  élevées,  et  dont  la  haute  mission  est  d'être 
gardienne  des  lois  et  des  compétences ,  comme 
celle  des  autres  juges  est  de  rendre  la  justice  h 
chacun  suivant  son  droit. 

Pour  remédier  à  l'infirmité  de  sa  nature,  l'es- 
prit de  l'homme  est  sans  cesse  obligé  de  lîmitef 
et  de  circonscrire  l'objet  de  ses  méditatioqs  et  de 
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ses  études.  Lorsque  le  magistrat,  encore  ému  par 
les  impressions  de  Taudience,  applique  toutes  les 
forces  de  son  jugement  à  apprécier  les  circon- 
stances du  procès  que  le&  parties  viennent  de  dé- 
battre à  sa  barre ,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  perde 
quelquefois  de  vue  la  lettre  ou  Fesprit  de  la  loi, 
et  que  la  notion  du  droit  et  celle  du  feit  ne  s'har- 
monisent pas  toujoiM;*s  dans  son  esprit  ayec  cette 
exacte  mesure  qui  est  la  garantie  d'une  bonne 
justicç. 

De  là  la  théorie  de  cette  magistrature  placée  fm 
sommet  de  la  hiérarchie  judiciake  et  tout  près 
du  législateur,  pour  être  juge  suprême  des  ques- 
tions de  droit  et  renvoyer  toutes  les  autres  aux 
juridictions  inférieures,  afin  qu'aucune  aj^réda- 
tion  de  circonstances  personnelles  ou  locales, 
aucune  passion  quelconque ,  pas  même  celle  de 
la  justice ,  ne  vienne  la  distraire  de  «s  con- 
stants efforts  pour  arriver  à  la  claire  intuition  49 
la  vérité  dans  les  lois. 

S'il  était  un  danger  pour  cette  cour  souverainet 
ce  ne  serait  pas,  ce  me  semble,  qu'elle  s'astrei-' 
gnît  à  suivre  trop  servilement  les  textes  sur  lea^ 
ques  elle  prononce  ;  ce  serait  plutôt  qu'en  voih 
lant  trop  approfondir  la  théorie  du  droit  crimind 
ou  civil,  elle  ne  fût  quelquefois  entraînée  à  laissa 
la  lettre  de  côté,  pour  rechercher  la  pensée  intime 
du  législateur,  et  qu'elle  ne  se  laissât  prendre  aux 
déductions  séduisantes  d'une  logique  plus  rigou- 
reuse que  celle  de  la  loi. 
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Seraît-^^  la  faate  des  magistrats?  Non  sans 
doute  ;  ce  serait  uniquement  celle  de  la  faiblesse 
humaine,  qui ,  dans  les  sciences  morales  moins 
encore  que  dans  les  sciences  physiques,  ne  peut 
sans  éblouissement  et  sans  fatigue  contempler 
longtemps  les  rayons  de  la  théorie  toute  pure,  et 
semble  avoir  besoin  de  redescendre  quelquefois , 
pour  reprendre  haleine ,  yers  Tapplication  et  la 
pratique.  Et  n'est-ce  pas  Thabituel  écueil  contre 
lequel  viennent  heurter  les  systèmes  de  philoso- 
phie qui,  rapportant  tout  au  point  de  vue  spécu- 
latif, font  abstraction  trop  souvent  des  tristes  réa* 
lités  de  notre  nature? 

Ces  observations  ne  seront  peut-être  pas  tout« 
à-fait  inutiles  pour  e2q)liquer  de  quelle  manière  la 
question  du  duel  fut  envisagée  et  résolue  dans 
rwrêt  célèbre  du  8  avril  1819. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire 
d'insister  sur  une  distinction  que  je  n*ai .  fiât 
qu'indiquer  tout  à  l'heure. 

La  Gour  de  cassation  est  gardienne  à  la  fois  des 
lois  civiles  et  des  lois  pénales  ;  mais,  en^  confiant 
à  sa  vigilance  ce  double  dépôt,  le  législateur  n'a 
pas  entendu  confondre  les  principes  différents  qui 
régissent  chacune  de  ces  matières. 

Au  civil,  le  j uge  ne  peut  t  refuser  de  juger,  sous 
9  prétexte  du  silence,  de  robscurité  ou  de  l'insuf- 
•  fisance  de  la  loi  ^   A  défaut  de  loi  écrite,  il 

*  Voir  Tart.  4  du  Gode  civil. 
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»  prononce  suivant  Téquité  naturelle  et  les  lumiè- 
»  res  de  la  raison  ;  il  arbitre  lorsqu'il  ne  peut  ap- 
»  pliquer  un  texte  précis  K  » 

C'est  là,  aux  yeux  de  quiconque  veut  bien  y  ré- 
fléchir, la  seule  garantie  vraiment  efficace  de  l'in- 
dépendance respective  du  législateur  et  du  juge  ; 
c'est  la  barrière  infranchissable  posée  par  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  constituante  pour  assurer  la 
séparation  des  pouvoirs. 

Hors  de  ce  principe,  le  juge  serait  encore  obligé, 
comme  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667, 
de  c  se  retirer,  dans  ses  doutes,  par  devers  le  lé- 
»  gislateur,  pour  apprendre  son  intention,  •  et  la 
décision  des  litiges  se  trouverait  appartenir,  dans 
certains  cas,  à  un  pouvoir  irresponsable. 

Mais  au  criminel  le  principe  change  avec  la  ma- 
tière. «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime, 
»  porte  l'article  4  du  Code  pénal,  ne  peuvent  être 
»  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par 
»  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  »  D  ne  faut 
donc  plus  ici  s'en  rapporter  à  cette  loi  préexis- 
tante gravée  par  Dieu  au  fond  des  cœurs;  car 
tout  fait  que  réprouve  la  morale  ne  porte  pas  at- 
teinte à  l'ordre  extérieur  de  la  société  et  n'est  pas 
du  ressort  de  la  justice  humaine. 

Quand  la  loi  s'occupe  des  contrats  civils,  elle 

*  Discours  de  M.  le  comte  Portails  en  présentant»  eomme  garde 
des  sceaux ,  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  30  juillet  i8S8  sor 
l'interprétation  des  lois.  (Séance  de  la  Chambre  des  pairs  da  5  jvil- 

Icl  1888.) 
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en  définit  seulement  quelques-uns,  dont  les  règles 
s'appliquent  par  analogie  à  tous  ceux  qu'elle  ne 
nomme  pas. 

En  matière  pénale,  au  contraire,  il  n*y  a  pas 
de  crimes  ou  de  délits  innomés  :  le  silence  du 
législateur  équivaut  à  une  déclaration  que,  par 
des  motifs  dont  lui  seul  est  juge,  il  s'abstient  de 
punir. 

Mais  jusqu'où  s'étendra  cette  nécessité  décri- 
re dans  la  loi  la  définition  des  feits  punissables  ? 
Faudra-t-il  qu'après  avoir  caractérisé  ce  qu'on 
peut  appeler  les  genres  des  crimes  et  des  délits,  le 
législateur  descende  à  la  qualification  des  espè- 
ces ;  qu'il  prévoie  et  classe  séparément  toute  cir- 
constance d'intention  ou  de  fait  qui  peut  modifier 
la  criminalité  légale  et  influer  sur  l'application 
des  peines? 

N'atteindra-t-il  pas  mieux  son  but  lorsque, 
trouvant  sous  sa  main  des  expressions  consacrées 
par  l'usage,  il  les  transportera  toutes  vives  dans 
les  articles  de  son  code,  et  les  jugera  préférables 
aux  définitions  les  plus  profondes?  Le  langage  des 
lois  criminelles  doit  être  simple  et  clair  comme 
celui  de  la  conscience,  à  laquelle  ces  lois  servent 
de  sanction,  et,  au  besoin,  de  supplément  et  d'ap- 
pui. 

Ces  principes  posés,- peu  de  mots  vont  nie 
suffire  pour  faire  comprendre  au  lecteur  la  nature 
et  l'importance  de  la  question  spéciale  sur  la- 
quelle je  dois  fixer  sou  attention. 
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Je  commencerai  toutefois  par  dégager  cette 
question  de  queliques  difficultés  accessoires,  qui 
ont  été  presque  aussitôt  résolues  que  soulevées. 

Le  duel,  j*ai  eu  déjà  plus  d'une  occasion  de  le 
dire ,  peut  être  considéré  sous  deux  aspects  :  en 
lui-même  et  dans  ses  suites. 

En  lui-même,  et  quant  à  la  convention  par  la- 
quelle les  duellistes  prennent  leur  épée  pour  ar- 
bitré de  leur  querelle,  il  constitue  évidemment 
un  feit  à  part,  une  usurpation  du  droit  de  glaive» 
un  empiétement  de  la  vengeance  privée  sur  la 
justice  qui  doit  émaner  du  souverain.  Lorsque 
les  lois  Tatteignaient  à  ce  titre,  la  quàli&catioli 
qu'elles  lui  donnaient  était  celle  d'attentat  à  la 
pah  publique  ;  les  peines  qu'elles  lui  infligeai^t 
étaieut  celles  du  crime  de  lèse-majesté  divine  el 
humaine. 

Pourrait-on  maintenant  poursuivre  un  fait  de 
duel  sous  ce  premier  rapport?  Le  Gode  pénal n'ot 
frant  aucune  définition  qui  puisse  s'appliquer  & 
cette  convention  illicite,  il  faudrait,  pour  Tincri- 
miner,  aller  jusqu'à  prétendre  que  les  édits  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  xv  sont  encore  en  vigueur. 
C'est  ce  qu'avait  fait  un  arrêt  isolé  de  cour  royale, 
en  renvoyant  un  accusé  devant  la  cour  d'assises  à 
raison  «  du  crime  de  duel  prévu  par  l'édit  du  mois 
»  d'août  1679,  la  déclaration  du  14  novembre  de 
»  la  même  année,  celle  du  28  octobre  1711,  et  l'é- 
»  dit  du  mois  de  février  1723  K  » 

*  Arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Gov  royate. 
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'  La  Cour  de  cassation  se  hAta  de  rectifier  cet 
anachrooisme  judiciaire  en  déclarant  que  Tao^ 
cienne  législation  sur  le  duel  avait  été  abrogée 
par  le  Code  pénal  de  1791»  et  n'avait  pas  été,  de- 
puis, remise  en  vigueur  *  • 

Il  est  un  second  point  qui  n'est  pas  contesté 
davantage  :  c'est  que  le  duel  étant  une  sorte  de 
guerre  privée,  il  faut  bien  lui  reconnaître  ses  rè- 
gles, ses  conditions,  sa  manière  d'être,  dont  IQ 
compose  la  spécialité  de  son  essence. 

On  a  donc  été  obligé,  pour  s'entendrCi  d'ad- 
mettre, en  style  d'arrêt,  les  mots  usités  dans  la 
langue  du  point  d'honneur,  et  d'appliquer  des 
noms  de  vertus  aux  circonstances  d'un  acte  im- 
moral et  coupable. 

Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  la 
hyauté  dans  l'exécution  des  conditions  du  combat 
était  nécessaire  aussi  bien  que  l'égalité  des  chan- 
ces pour  que  l'idée  de  duel  fût  complète. 

Les  mêmes  arrêts  ont  reconnu,  par  contre,  que 
tout  combat  dans  lequel  les  chances  ont  été  iné- 
gales dès  le  principe,  ou  le  sont  devenues 'par  la 
déloyauté  de  l'un  des  combattants,  n'est  plus  un 
duel ,  mais  un  meurtre,  un  assassinat,  un  guet-a- 
pens. 

Les  usages  du  point  d'honneur  et  la  juris- 

d'^,  du  21  août  1822>  qui  renvoie  le  sieur  d'Urré  devamt  la  cour 
d'assises  du  département  des  Bouclies-du-Rh6ne. 

^  Arrê^de  la  Cour  de  cassation  du  19  septembre  1822.  (Bulletin, 
n«  128.) 
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prudence  des  tribunaux  s'accordent  même  à 
refuser  le  nom  et  les  effets  du  duel  à  certaines 
conventions  tellement  sanguinaires  et  barbares 
que  l'égalité  des  chances  ne  peut  en  pallier  l'a- 
trocité *. 

Sur  ces  points  secondaires,  l'opinion  adoptée 
dès  Tabord  par  la  Cour  de  cassation  a  obtenu  Tas- 
sentiment  unanime  des  jurisconsultes  et  des  ma^ 
gistrats. 

C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  suites 
d'un  duel  loyalement  accompli  qu'est  née  la  lutte 
d'opinions  qui  dure  encore. 

*  Voir  notamment  Tarrèt  rendu  par  la  Cour  de  casutkm,  le 
21  septembre  1821,  portant  rejet  du  pourvoi  formé  ptr  le  procarenr 
général  près  la  cour  royale  de  Limoges  contre  un  arrêt  de  U  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  cette  cour  qui  avait  prononcé  qa*il 
y  avait  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Treins  pour  cause  d'attai- 
sinat. 

L*arrêt  de  mise  en  accusation  déclarait  qu'il  résultait  de  Tiostrae- 
tion  que  ledit  Treins  et  le  sieur  Damarzid  c  avaient  voulu  se  baUre 
»  au  pistolet  à  six  pas  de  distance;  que,  lorsque  le  sort  eot  décidé 
»  que  Treins  tirerait  le  premier ,  les  assistants  tentèrent  encore  de 
»  les  engagera  s*éloigner;  mais  que  Treins  s'y  refusa  formeUement; 
»  qu'il  tira  son  coup  de  pistolet  dont  la  balle  atteignit  Damarsid..» 
»  qui  mourut  des  suites  de  celte  blessure  dans  la  soirée  du  même 
»  jour...  ;  que  ledit  Treins  a  été  le  provocateur;  quMl  t  tiré  le  pre- 
»  mier,  et,  malgré  les  instances  des  assistants,  à  une  distance  telle- 
»  ment  rapprochée  qu'il  avait  à  peu  près  la  certitude  d*ttteiiidre 
»  celui  sur  lequel  son  arme  était  dirigée.  » 

L'arrêt  de  rejet  porte  que  «  les  circonstances  ainsi  reconnues  font 
»  sortir  le  combat  singulier  dans  lequel  Treins  a  donné  U  mort  à 
»  Damarzid  de  la  classe  des  duels  qui  n'ont  pas  été  compris  parmi 
»  les  faits  qualifiés  crimes  et  punis  par  les  lois  actuellement  eo  vi- 
»  gueur.  »  (Bull,  criminel  de  1821,  n»  170.) 
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Il  ne  s'agissait  plus  là  de  faire  revivre,  dans 
nos  mœurs  actuelles,  un  crime  de  lèse-majesté 
de  Tautre  siècle  ;  il  s'agissait  seulement  de  savoir 
si  des  homicides,  des  coups,  des  blessures,  tous 
faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  Gode  pénal, 
constituent  des  crimes  ou  des  délits  contre  les 
personnes,  conservaient  ce  caractère  lorsqu'ils 
étaient  le  résultat  d'un  duel  avoué  par  les  usages 
de  l'honneur. 

Les  articles  de  loi  sur  lesquels  s*élevait  cette 
controverse  n'étaient  pas  de  ceux  dont  la  rédac- 
tion embarrassée  semble  receler  en  elle-même  le 
germe  de  fâcheuses  équivoques. 

Leur  texte  paraissait,  au  premier  coup  d'œil» 
offrir  un  sens  intelligible  et  complet. 

i  L'homicide  commis  volontairement,  portaient 
»  ces  articles,  est  qualifié  meurtre.  » 

c  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  est 
»  qualifié  assassinat.  » 

iLa  préméditation  consiste  dans  le  dessein  for- 
»  mé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un 
«individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  se 
»  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  des- 
»sein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance 
»  ou  de  quelque  condition  ^.  » 

D'autres  articles  prononçaient  des  peines  gra- 
duées, suivant  la  gravité  des  cas,  contre  «  tout  în- 

<  An.  295,  290,  297  du  Gode  pénal. 
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Il  y  aTait,  d'abord,  ime  manière  tonte  Anpk 
ffînterpréter  ces  dispositions  pénales. 

Cétait  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  de  56 
borner  à  examiner,  suivant  les  cîrconslances,  si 
l*homicide  commis  en  dnel  était  on  noac  nn  bo» 
f  micide  rolontaire,  >  s'il  pouvait  yaroÎT,  de  la  port 
du  duelliste,  c  dessein  formé,  avant  Faction,  d'at- 
>  tenter  à  la  personne  de  son  adversaire,  »  si,  en- 
fin, run  des  combattants  avait  on  non  «  pevfédes 
»  coups  »  ou  »  fait  des  blessures.  » 

Plusieurs  cours  rovales  s'étaient  tont  natord-* 
lement  arrêtées  à  ce  système  :  babitaées  à  ne  pas 
séparer  dans  leurs  arrêts  le  fait  du  droit,  la  théo- 
rie de  la  pratique,  elles  s'étaient  crues  autoriaéesà 
conserver  aux  mots  leur  sens  littmd  et  vulgavet 
à  l'exemple  des  anciennes  cours  de  parlement 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avaient  qualifié  de 
meurtriers  ou  d'assassins  les  duellistes  coapables 
d'homicide. 

Toutefois,  je  me  hâte  de  le  reconnaître,  la 
lettre  seule  ne  suffit  p::s  toujours,  même  en  ma- 
tière pénale,  pour  conduire  à  une  saine  applica- 
tion de  la  loi. 

Le  style  le  plus  clair  en  apparence  peut  avoir 
encore  quelque  chose  de  sous-entendu  que  doit 

suppléer  la  sagesse  du  juge. 

*  Art.  309  et  suiv.  du  même  Code. 
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Ainsi  la  réflexion  est  nécessaire  ponr  rappro- 
cher Texception  de  la  règle  et  pour  interpréter, 
Fnn  parFautre,  les  divers  articles  d'une  même  loi. 

Il  y  a  pins  :  le  législateur  ne  peut  répéter  à 
chaque  ligne  d'un  code  pénal  ces  principes  im- 
muables, universels,  d'après  lesquels  s'apprécie, 
chez  tous  les  peuples,  la  moralité  ées  actions  hu- 
maines ;  et,  quels  que  soient  les  mots  dont  se  sera 
servi  la  loi,  la  conscience  ne  comprendra  jamais 
qu'il  puisse  y  avoir  crime  ou  délit  là  où  il  n'y  au- 
rait qu'un  fait  matériel  sans  volonté  coupable. 

Mais  qui  posera  les  bornes  où  doit  s'arrêter  ce 
travail  supplémentaire  de  l'intelligence  î  Le  pou- 
voir du  juge  îra-t-il  jusqu'à  rétrécir,  par  des  con- 
ditions non  écrites  dans  la  loi ,  la  qualification 
d'un  fait  qu'elle  a  prévu  ;  jusqu'à  formuler,  dans 
un  arrêt,  de  nouvelles  définitions  de  crimes  dans 
lesquelles  ne  rentreraient  plus  tous  les  cas  qu'at- 
teignait la  généralité  des  expressions  législati- 
ves? 

J'ai  cité  tout  à  l'heure  les  articles' du  Code 
pénal  qui  qualifient  le  crime  de  meurtre  et  celui 
d'assassinat. 

Je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  compai'er  les 
termes  de  ces  articles  avec  les  définitions  sa- 
vantes que,  dans  l'arrêt  du  8  avril  1819,1a  Gourde 
cassation  a  déduites ,  par  le  raisonnement ,  de  la 
théorie  du  droit  pénal  ;  et,  pour  ne  rien  ôter  de  sa 
force  à  l'argumentation  doctrinale  qui  se  recom- 
mande par  une  si  imposante  autorité,  je  vais 
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reproduire  dans  leur  entier  les  considérants  de 
cet  arrêt. 

Ils  posent  en  principe  «  que  ni  les  articles  295 
»  et  âO/i  du  Code  pénal ,  ni  aucun  autre  article  de 
»  ce  code  sur  rhomicide,  le  meurtre  et  l'assassinat, 
»  ne  peuTcnt  être  appliqués  à  celui  qui ,  dans  les 
»  chances  réciproques  d'un  duel,  a  donné  la  mort 
jià  son  adversaire,  sans  déloyauté,  sans  perfidie; 

»  Que  ce  fait  ne  saurait  rentrer  dans  l'article 
»  319  ^,  qui  a  prévu  le  cas  d'un  homicide  commis 
9  involontairement  par  négligence  ou  maladresse; 

»  Qu'il  ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  articles 
»321  et  326  2,  qui  supposent  un  meurtre  commis 
»  sans  liberté  d'esprit  et  dans  le  premier  ressenti- 
»  ment  d'une  provocation  par  des  coups  ou  par  des 
»  violences  graves  ; 

*  Qu'il  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  d'après 
•  l'article  295  et  le  2*  §  de  l'article  804*,  parce 


*  Art.  319  du  Code  pénal.  Quiconque,  par  maladresse,  impra- 
dence,  inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involontalremait 
été  la  cause,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  SO  francs  à  600  francs. 

'  Art.  321.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups,  sont 
excusables  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves 
envers  les  personnes. 

L*art.  326  règle  les  peines  à  appliquer  lorsque  le  fait  tTexeuie 
sera  prouvé. 

^  Art.  295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meur- 
tre. 

Art.  304,«  §  2.  Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort 

lorsqu'il  aura  pour  objet. . .  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  an  délit. 
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»  que  le  meurtre  qui  est  l'objet  de  ces  articles  est 
»  celui  qui  a  été  commis  sans  avoir  été  provoqué, 
»  comme  dans  Tespèce  précédente ,  par  des  coups 
9  OU  par  des  violences,  mais  sans  dessein  antérieure- 
»  ment  formé,  et  dans  l'emportement  subit  d'une 
»  passion  violente,  ou  l'inspiration  d'un  sentiment 
»  pervers,  qui  a  fait  exécuter  un  crime  que  la  ré- 
»  flexion  n'avait  pas  médité,  et  dont  l'idée  n'avait 
»  pas  été  préconçue  ; 

»  Qu'il  ne  pourrait  être,  enfin,  assimilé  au  meur- 
»tre  commis  avec  préméditation,  que  le  Code 
«qualifie  assassinat  et  qu'il  punit  de  mort; 

»  Que  l'assassinat,  en  effet,  suppose  une  agrès- 
»  sion  préméditée,  non  concertée  auparavant  avec 

•  celui  sur  qui  elle  a  été  exercée,  accompagnée  du 
«dessein  de  donner  la  mort,  et  dans  laquelle,  s'il 

•  y  a  eu  résistance,  la  défense  n'est  née  que  de  l'at- 
»  taque  ; 

»  Que  dans  le  duel ,  au  contraire ,  il  y  a  toujours 

•  convention  antérieure,  intention  commune ,  ré- 
»  dprocité  et  simultanéité  d'attaque  et  de  défense  ; 

»  Que  le  même  rapprochement  des  dispositions 
»  du  Code  pénal  sur  les  blessures  conduirait  à  la 
»  même  décision  à  l'égard  des  blessures  faites  dans 
»  un  dueL  » 

L'arrêt  ajoule  «  que  si ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
»  doute  dans  une  loi,  on  devait  recourir  à  des 
»  autorités  prises  hors  de  son  texte ,  on  rappelle- 
»  rait  le  décret  du  29  messidor  an  II,  de  la  deuxième 

I.  20 
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«partie  duquel  il  résulte  que  rassemblée  qui 
exerçait  à  cette  époque  le  pouvoir  législatif 
reconnut  que  le  duel,  et  par  conséquent  les  faits 
qui  en  sont  le  résultat  ordinaire ,  n'avaient  pas 
été  prévus  et  punis  par  le  Code  de  1791 ,  alors 
en  vigueur,  ce  qui  s'applique  nécessairement 
au  Code  pénal  actuel ,  qui  n'a  fait  que  renoure- 
1er  sur  l'homicide ,  le  meurtre ,  l'assassinat  et  les 
blessures ,  les  dispositions  du  Code  de  1791,  ou 
du  moins  ne  les  a  pas  étendues  ; 
»  Que  c'est  au  pouvoir  législatif  à  juger  s'il  con- 
vient de  compléter  notre  législation  par  une  loi 
répressive ,  que  la  religion ,  la  morale ,  ïmtérèt 
de  la  société  et  celui  des  familles  paraissent  ré- 
clamer ,  et  à  régler  par  quelles  mesures  doivent 
être  prévenus  ou  punis  des  faits  qui  ont  un  ca- 
ractère spécial  par  leur  nature ,  leur  principe  et 
leur  fin.  » 

«  Lorsqu'un  homme  a  été  tué  ou  lorsqu'il  a 
»  reçu  des  blessures ,  »  disaient  les  juges  en  ter- 
minant cet  exposé  de  doctrine ,  c  la  loi  veut  qu'il 
»  soit  fait  des  recherches  et  des  poursuites. 

»  Mais ,  lorsque ,  par  la  défense  du  prévenu  et 
»  par  les  notions  de  l'instruction ,  il  est  établi  que 
»  la  mort  a  été  donnée ,  ou  que  les  blessures  ont 
»  été  faites ,  sans  déloyauté ,  dans  les  chances  d'un 
»  duel  dont  les  parties  étaient  convenues  ,  quet- 
»  que  blâmable  qu'ait  été  cette  convention ,  quel- 
iqucoiliouso  qu'ait  été  sou  exécution,  l'actiou 
»do  lu  justice  doit  s'arrêter,  parce  qu'elle  n'a 
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»  droit  de  poursuivre  que  les  crimes  et  les  délits , 
»  et  que  les  seuls  faits  qui  soi(^Dt  crimes  ou  délits 
»  sont  ceux  que  la  loi  a  qualifiée  tels^.  » 

'  Ce  premier  arrêt  avait  été  rendu  par  la^ection  crhniiieile  de  it 
Cour  de  cassation  et  non  en  ass^jnblée  des  sections  réunies.  Cepen- 
dant, M.  Brillât- Savarin  nos  apprend,  dans  son  Essai  mr  le  duel,  pn- 
blié  en  1819,  que  la  délibération  officielle  de  la  section  avait  ét^ 
jprécédée  d*une  sorte  de  consultation  confidentielle  dans  laquelle  tous 
lies  membres  de  la  Cour  avaient  été  appelés  à  donner  leur  avis.  Voici 
ses  termes  : 

«  Cette  question  (celle  de  savoir  si  les  faits  qui  constituent' un 
»  duel  sans  déloyauté  sont  qualifiés  et  punis  par  les  lois  actuelles)  a 
»  donné  lieu  à  une  délibération  intérieure  et  confidentielle  des  sec- 
»  lions  de  la  Cour  de  cassation ,  et  la  matière  y  a  été  traitée  avec 
9  cette  profondeur  qu^on  doit  attendre  d^une  réunion  nombreuse  de 
9  magistrats  d^une  expérience  consommée,  —  La  réponse  a  été  né- 
»  gative  à  la  presque  unanimité ,  et  la  section  criminelle,  que  cette 
9  décision  ne  liait  point,  s^y  est  cependant  conformée  dans  son  arrêt 
»  du  8  avril  dernier.  »  [Essai  sur  le  duel.  Avertissement,  p.  viii.) 

Nous  plaçons  ici  la  liste  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  se 
rapportent  à  sa  première  jurisprudence. 
8  avril  1819,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  Caselle). 
.  21  mai  1819,  deux  arrêts  de  la  section  criminelle  (affaire  Harty  de 

Pierrebourg  ;  affaire  Fayau). 
14  juin  1821 ,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  Burges-Camac). 
21  septembre  1821,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  Treins). 
f9  septembre  1822,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  d'Urré). 
-^^  é  décembre  1824 ,  deux  arrêts  rendusi  sections  réunies  (  affaire 

Harty  de  Pierrebourg  ;  affaire  Burges-Camac)« 
tl  mû  1827,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  Laberte). 
!É9  juin  1827,  arrêt  de  la  section  criminelle  (affaire  Le  Lorrain). 
8  août  1828,  arrêt  rendu  sections  réunies  (affaire  Laherle). 


CHAPITRE  VII. 

M  QVIIjQVES  lAISOm  NON  tcUTES  PAft  LESQCEfXES  L*ARRÊT  DU  8  AfUL 
1819  POUTÀIT  S*KXPUQUEB  ET  SB  DÉFENDUS. 

Comment  les  jugements  les  plus  consciencieux  sont  soumis  à  rin* 
flaence  de  certaines  circonstances  extérieures*. — Que  toale  ques- 
tion de  droit  pénal  se  rattache  à  une  question  d^humanité.  — 
A  quelle  alternative  on  se  trouvait  réduit,  quant  au  duel,  avant  le 
changement  de  législation  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 
— Combien,  à  la  même  époque,  le  pouvoir  de  la  Cour  de  cassation 
était  différent  de  cequUl  est  aujourd'hui. — Exposé  des  théories  di- 
verses successivement  adoptées  touchant  le  mode  d*m\«rpTélàtioit 
des  lois. — Dans  Vancien  droit,  on  tenait  pour  maxime  que  celui- 
là  seul  pouvait  interpréter  la  loi  qui  pouvait  la  faire.  — L'Assem- 
blée constituante  étend  le  pouvoir  des  juges,  mais  crée,  au-dessus 
d*eux,  un  tribunal  régulateur, — Elle  craint  de  Tendre  ce  tribunal 
trop  puissant.  —  Décret  déclaratoire  du  sens  de  la  loi.  —  L'inter- 
prétation est  déférée ,  en  1807^  au  conseil  d*Ëtat  impérial.  —  La 
loi  du  30  juillet  1828  sépare  l'interprétation  judiciaire  de  l'inter- 
prétation législative. — En  quoi  le  référé  législatif  ressemblait  aux 
anciennes  remontrances  des  parlements  et  à  TinitiaUve  restreinte 
des  Chambres  sous  la  Charte  de  1814. 

Une  jurisprudence  qui  a  changé  n*est  plus,  au 
Palais,  qu'une  sorte  d'idole  renversée  qu'on  n'en- 
cense guère.  Si  quelques  esprits  fermes  et  con- 
stants demeurent  courageusement  fidèles  à  Tan- 
cienne  doctrine,  il  semble  qu'avec  le  nombre  de 
ses  partisans  elle  voie  aussi  décroître  chaque  jour 
la  force  des  arguments  sur  lesquels  se  fondait  son 
empire. 
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Essayons  toutefois,  avant  que  le  souvenir  s*en 
efface,  de  montrer  comment  la  thèse  soutenue 
par  la  Cour  de  cassation,  en  1819,  pouvait  se  dé- 
fendre, non-seulement  par  les  raisons  écrites  dans 
Tarrêt,  mais  encore  par  d'autres  qui  s'y  trou- 
vaient peut-être  sous-entendues;  car,  indépen- 
damment des  motifs  particuliers  à  chaque  juge- 
ment comme  à  chaque  loi,  il  y  a  presque  toujours 
un  ensemble  de  circonstances  générales  et  ac- 
tuelles, une  espèce  de  milieu  dans  lequel  se  meu* 
vent  à  la  fois  magistrats  et  législateurs,  et  qui, 
même  à  leur  insu,  peut  influer  sur  leurs  détermi- 
nations les  plus  intimes  ^. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  hasarder  à  ce 
sujet  quelques  conjectures. 

Toute  controverse  qui  s'engage  sur  la  théorie 
du  droit  pénal  renferme  d'ordinaire  une  question 
d'humanité. 

C'est  surtout  lorsque  la  peine  lui  semble  hors 
de  proportion  avec  le  fait  incriminé  que  le  juge 
se  sent  disposé  à  révoquer  en  doute  une  inter- 
prétation qui  répugne  à  sa  justice. 

Or,  quel  était,  à  l'égard  des  suites  du  duel,  l'é- 

*  «  L*équivoque  on  Tobscnvité  dont  on  accuse  les  dispositions  des 
>  lois  ne  sont  pas  toujours  dans  ces  dispositions  mêmes ,  mais  dans 
»  les  préjugés,  les  passions  politiques  ou  les  préventions  locales  qui 
»  maîtrisent  les  esprits.  »  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
rinterprétation  des  lois,  présenté,  en  1828,  par  M.  le  comte  Porta- 
lis,  garde  des  sceaux  (Chambre  des  pairs  y  impressions  div0rsea  de 
J8?8,nM24,p.6), 
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tat  de  la  législation  avant  que  la  faculté  de  tem- 
pérer la  pénalité  par  une  déclaration  de  circon-i 
stances  atténuantes  eût  été  admise? 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'autres  peines  applicables 
ti  rhbmicide  commis  en  combat  singulier  qùB 
celles  du  meurtre  ou  de  l'assassinat,  c'est-à-diw 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  mort. 

Faut-il  s'étonner  si  la  conscience  des  magis- 
trats trouvait  ces  pénalités  excessives  pour  la  ré- 
pression d'un  crime  dont  la  gravité  pouvait  Wi 
trouver  amoindrie  par  tant  de  circonstances? 

Eh  quoi  !  se  disaient-ils,  l'honnête  homnie  of- 
fensé qui,  pour  exonérer  son  honneur  du  poidd 
d'une  injure  dont  il  n'avait  peut-être  aucun  moyen 
d'obtenir  la  réparation  par  les  voies  légales,  aura 
consenti  à  aehélèri  au  péril  de  sa  propre  vie,  le 
droit  de  croiser  l'épée  avec  son  agresseur,  devra-' 
t-il,  si  l'avantage  lui  reste  dans  le  combat,  être 
mis  par  les  tribunaux  absolument  sur  la  même 
ligne  que  le  brigand  qui  assomme  un  voyageiii* 
au  coin  d'un  bois?  N'y  aura-t-il  entre  eux  aucune 
différence,  ni  quant  à  la  qualification  du  crime, 
ni  quant  à  la  nature  de  la  peine,  ni  même  quant 
à  la  juridiction  qui  la  prononce?  Évidemment  le 
législateur  n'y  a  pas  songé  :  il  n'a  pu  vouloir  con- 
sacrer un  principe  d'où  sortiraient  d^aussi  injus- 
tes conséquences^. 

*  «  Dans  le  cas  d-hotnicîde  et  sous  Tempire  dit  Code  pénal,  disait 
»  M.  de  Valiiuesiiil,  aucune  allemalive  n'était  laissée  entre-  TtogaH*» 
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Pour  combien  cet  ordre  d'idées  sera-t-il  entré 
tacitement  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Cour  de  cassation  à  interpréter  comme  elle  Fa 
fait,  en  1819,  les  articles  295  et  396  du  Code  pé^ 
nal?  Je  l'ignore  ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
jour  où  Ton  a  proposé,  par  voielégislativetde  don- 
ner à  ces  articles  une  interprétation  différente,  et 
de  comprendre  l'homicide  commis  en  duel  parmi 
les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  on  a  cru  né- 
cessaire de  proposer  en  même  temps  une  dispo^ 
sition  portant  qu'en  cas  de  circonstances  atté* 
nuantes,  la  peine  de  cet  homicide  pourrait  être 
réduite  à  un  simple  emprisonnement  correction*' 
nel. 

Quand  le  législateur,  agissant  dans  la  plénitude 
de  son  pouvoir,  s' est  vu  forcé  de  redescendre  ainsi 
jusqu'au  degré  le  plus  bas  de  l'échelle  des  péna- 
lités, pour  en  trouver  une  qui  fût  appropriée  à  la 
nature  spéciale  d'un  tel  crime,  la  Cour  de  cassa^ 
tion,  réduite  à  se  renfermer  dans  les  termes  de  ' 
la  loi,  ne  pouvait-elle  pas  se  faire  scrupule  de 
confondre  pêle-mêle  les  résultats  du  duel  parmi 
les  crimes  punissables  du  dernier  suppliée  ? 

Sous  ce  rapport,  l'arrêt  du  8  avril  1819,  et  ceux 
qui  l'ont  suivi,  m'ont  toujours  paru  offrir  queL*- 

»tçment  d^une  part,  et  la  mort  ou  les  travaux  forcés  à  perpétutlç 
»  de  Pautre,  peines  évidemment  excessives  et  qui  par  leur  excès 
»  même  amènent  nécessairement  rimpunîté.  »  (Discussion  du  projet 
de  loi  de  1829  sur  le  duel*  Chambre  des  pairs,  procès-ver()a4  ^ 
p.  315)  . 
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que  analogie  avec  ces  remontrances  que  les  an- 
ciennes cours  de  parlement  adressaient  au  roi 
pour  provoquer,  dans  certains  cas  pressants, 
rintervention  directe  de  son  autorité  souve- 
raine. 

Que  pouvait  en^flfet  la  Cour  de  cassation,  avant 
la  loi  de  1837,  sinon  supplier  le  législateur  de 
faire  disparaître  les  obscurités  ou  les  lacunes 
qu'elle  signalait  dans  la  législation  existante,  puis- 
que son  autorité  judiciaire  n'allait  pas  même  jus- 
qu'à empêcher  que  le  point  de  droit,  deux  fois 
débattu  devant  elle,  ne  fût  jugé  en  définitive  dans 
un  sens  contraire  à  celui  qu'elle  avait  solennelle- 
ment proclamé  dans  deux  arrêts  ? 

Ici ,  je  le  sens,  la  question  s'agrandit  et  s'é- 
lève :  il  s'agit  de  remonter  jusqu'à  l'origine  des 
compétences,  jusqu'au  point  de  partage  de  l'au- 
torité judiciaire  et  de  la  puissance  législative. 
D'épais  nuages  semblent  envelopper  ces  fonde- 
ments mystérieux  du  droit  public. 

Faibles  intelligences  que  nous  sommes,  notre 
vue  n'est  pas  assez  claire ,  elle  ne  s'étend  pas  assez 
loin  pour  apercevoir  nettement  l'endroit  où  se 
rattachent  ensemble,  dans  une  parfaite  harmo- 
nie, les  principes  divers  qui  régissent  les  diffé- 
rents ordres  de  pouvoirs.  Ainsi  s'expliquent  ces 
changements  de  législation  qui  déplacent,  dans 
un  temps,  les  limites  que  l'on  a  posées  dans  un 
autre,  suivant  que  l'état  présent  des  esprits  ou 
les  derniers  résultats  de  l'expérience  font  appa^ 
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raître  les  conséquences  de  tel  ou  tel  principe 
dans  un  jour  qui  nous  frappe  davantage. 

Que  ce  soit  office  de  juge  d'appliquer  la  loi , 
office  de  législateur  de  la  faire ,  c'est  un  point  sur 
lequel  on  tombera  facilement  d'accord  :  mais  si 
la  loi  est  mal  faite ,  si  ses  termes  sont  obscurs  et 
incompliets,  l'interprétation  sera-t-elle  donnée 
parle  législateur  ou  par  le  juge? 

Ici  l'évidence  disparaît  et  le  dissentiment  com- 
mence. 

On  tenait  pour  maxime,  dans  l'ancien  droit 
français ,  que  celui-là  seul  pouvait  interpréter  la 
loi  qui  pouvait  la  faire  ;  et ,  par  voie  de  consé- 
quence ,  le  législateur  s'était  réservé,  comme  un 
accessoire  indivisible  du  droit  d'interprétation , 
la  décision  des  litiges  à  l'occasion  desquels  le  sens 
des  lois  avait  été  mis  en  doute. 

De  plus  saines  doctrines  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  ont  fait  admettre,  au  contraire,  dans 
notre  droit  nouveau,  ce  principe  absolu ,  étrange 
même  au  premier  abord,  que  le  juge  est  tenu  de 
statuer  malgré  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois, 
c'est-à-dire,  en  réalité ,  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir 
non-seulement  de  les  interpréter  suivant  sa  con- 
science ,  mais  encore  de  les  suppléer  au  besoin 
en  tant  que  l'exige  le  jugement  de  l'aflfaire  dont  il 
est  saisi. 

Lorsqu'il  faisait  aussi  large  la  part  de  la  ma- 
gistrature ,  il  semblait  que  le  législateur  y  avait 

gagné  du  moins  de  s'affranchir  des  inextricables 
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embarras  que  lui  causaient  autrefois  les  référés 

en  interprétation  de  la  loi. 

Mais  un  autre  écueil  s'offrit  aussitôt  à  sa  pen- 
sée :  il  craignit  de  rendre  les  juges  trop  puissants, 
la  justice  trop  variable  et  trop  incertaine,  si,  en 
livrant  la  loi  comme  un  autre  texte  sacré  à  l'in- 
terprétation individuelle  des  tribunaux,  il  ne 
mettait  pas  au-dessus  d'eux  une  autorité  chargée 
de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence,  ou  plutôt 
d'y  ramener  sans  cesse  des  décisions  naturelle- 
ment divergentes  comme  les  opinions  laissées  au 
libre  arbitre  de  chacun. 

Tel  fut  le  motif  qui  détermina  l'assemblée 
constituante  à  placer,  entre  le  législateur  et  le 
juge,  une  magistrature  tenant  à  la  fois  de  Tun  et 
de  l'autre ,  appelée ,  comme  le  législateur,  à  sta- 
tuer sur  le  droit  indépendamment  du  fait,  et 
cependant  obligée,  comme  lé  juge,  à  restreindre 
à  des  cas  particuliers  l'application  de  ses  arrêts. 

Pour  établir  ce  contre-poids  à  l'extension  du 
pouvoir  des  tribunaux ,  il  a  fallu  se  résoudre  à 
voir  renaître,  mais  dans  une  sphère  plus  élevée, 
ces  dissentiments  dans  la  manière  d'interpréter 
la  loi  qui  donnaient  lieu  de  recourir  autrefois  à 
rexercice  direct  du  pouvoir  royal. 

Le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  faire 
cesser  ces  conflits,  dès  leur  naissance ,  en  obli- 
geant les  tribunaux  à  se  conformer  au  point  de 
droit  jugé  par  la  Cour  de  cassation. 

Mais  c'eût  été,  à  ses  yeux,  rompre  tout  Téqui* 


libre  des  juridictions  établies  :  c'eût  été  déna- 
turer entièrement  le  caractère  spécial  qu'il  avait 
voulu  imprimer  à  ces  juges  de  création  nouvelle, 
lorsqu'il  leur  avait  interdit  de  connaître  sous  aucun 
prétexte  du  fond  des  procès ,  en  traçant  autour 
d'eux  comme  une  barrière  infranchissable  aux  ré- 
clamations des  intérêts  privés ,  afin  qu'ils  n'eus- 
sent à  s'occuper  que  des  intérêts  de^la  loi. 

Pour  éviter  de  donner  aux  juges  de  cassation 
une  autorité  trop  prépondérante ,  pour  les  main- 
tenir au  contraire  dans  une  perpétuelle  dépen- 
dance du  pouvoir  législatif,  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790  voulait  qu'après  deux  cassations 
prononcées  dans  la  même  affaire ,  si  le  troisième 
tribunal  saisi  du  procès  adoptait  l'avis  des  deux 
premiers ,  la  Cour  de  cassation  ne  pût  elle-même 
statuer  sur  le  troisième  pourvoi  qu'après  qu'un 
décret  déclaratoire  du  sens  de  la  loi  aurait  été  rendu 
par  la  législature. 

C'était  retomber  dans  l'inconvénient  reproché 
à  l'ordonnance  de  1667,  et  faire  peser  encore, 
dans  certaines  circonstances,  le  pouvoir  législatif 
siir  le  pouvoir  judiciaire. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  loin  d'éviter  cet 
inconvénient,  l'aggrava  :  elle  revint  ouverte-* 
ment,  quoique  pour  des  cas  infiniment  rares,  à 
l'ancienne  fonne  des  évocations  à  l'extraordi-* 
naire  :  car,  en  conférant  au  conseil  d'État  impé- 
rial l'interprétation  de  la  loi,  après  deux  cassations 
prononcées  dàns^k  même  affaire  ^elleinrestissait 
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ce  corps  administratif ,  ou  plutôt  le  gouverne- 
ment lui-même,  de  la  décision  du  litige  qui  avait 
donné  lieu  à  un  double  conflit  d'opinions  entre 
la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux. 

On  vit  enfin,  en  1823,  le  conseil  d*État  de  la 
restauration  tenter  un  dernier  eflbrt  pour  retenir 
ce  qu'il  appelait  V interprétation  juduAaîre^  alors 
même  qu'il  était  forcé  de  reconnaître  que  Vinter- 
préiation  législative  lui  échappait  avec  tant  d'autres 
attributions  du  conseil  d'État  impérial. 

Chaque  pas  fait  en  avant  dans  ce  système 
achevait  de  démontrer  que  l'on  était  entré  dans 
une  voie  mauvaise,  d'où  il  fallait  se  hâter  de 
sor  tir. 

Œuvre  de  réflexion  et  de  sagesse ,  la  loi  du 
30  juillet  1828  sur  l'interprétation  des  lois  vint 
rectifier  le  principe  posé  par  l'assemblée  consti- 
tuante, et  montrer  que  l'on  pouvait  séparer  deux 
choses  considérées  jusque-là  comme  indivisibles, 
l'interprétation  de  la  loi  pour  l'avenir  et  le  juge- 
ment du  litige  au  sujet  duquel  avait  apparu  la 
nécessité  de  cette  interprétation. 

En  faisant  ce  départ  si  simple  en  apparence , 
en  rendant  au  législateur  ce  qui  appartenait  au 
législateur  et  au  juge  ce  qui  appartenait  au  juge, 
cette  loi  semble  avoir  définitivement  résolu  en 
principe  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  du 
droit  public. 

Mais,  après  avoir  nettement  posé  la  règle,  ellQ 
i^e  montre  quelque  peu  timide  à  l'appliquer. 


QLATRÎÈMF,    l5pô(}rE.  317 

Il  s*agissait  de  savoir  à  quelle  juridiction  se- 
rait dévolue  cette  attribution  dont  le  législateur 
avait  consenti  à  se  dessaisir  ;  en  d'autres  termes, 
si  le  point  de  droit,  au  sujet  duquel  s'était  mani- 
festé un  dissentiment  entre  la  Cour  de  cassation 
et  les  tribunaux,  serait  nécessairement  jugé  sui- 
vant l'interprétation  donnée  par  cette  Cour ,  ou 
si  la  cour  royale  désignée  pour  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  point  de  fait  conserverait  aussi  sa 
liberté  de  faire  prévaloir  son  opinion  quant  au 
point  de  droit. 

Les  mêmes  scrupules  qui  avaient  arrêté  l'As- 
semblée constituante  empêchèrent  le  législateur 
de  1828  de  reconnaître  à  la  Cour  de  cassation , 
même  après  deux  pourvois  solennellement  vidés 
dans  la  même  affaire  par  deux  arrêts  conformes, 
le  droit  d'imposer  aux  tribunaux  sa  manière  d'in- 
terpréter la  loi,  comme  règle  obligatoire  de  doc- 
trine. 

Plutôt  que  de  s'exposer  au  risque  de  créer  dans 
Tordre  judiciaire  un  pouvoir  rival  de  la  législa- 
ture, il  se  résigna  à  encourir  le  reproche  d'avoir 
rendu,  pour  ce  cas,  aux  tribunaux  le  plein  exer- 
cice du  droit  absolu  d'examen,  au  détriment  de 
l'unité  de  jurisprudence. 

Toutefois,  si,  dans  cette  sorte  de  duel  judiciaire, 
les  cours  royales  restaient  pour  ainsi  dire  maî- 
tresses du  champ  clos,  puisqu'à  leur  dernier  arrêt 
devait  appartenir  la  force  de  chose  jugée,  la  Cour 
de  cassation  à  son  tour  se  retirait  par  devers  le 
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roi ,  comme  pour  remettre  entre  se»  mains  sou- 
Teraines  le  dépôt  sacré  du  texte  législatif  qu'elle 
n'avait  plus  d'armes  pour  défendre  contre  une 
interprétation  erronée. 

Tel  était  le  but  du  référé  qui  appelait  alors  la 
législature  à  intervenir  pour  départager  les  tri- 
bunaux et  prévenir  toute  variation  ultérieure  de 
jurisprudence,  en  fixant  d'une  manière  définitive 
le  sens  de  la  loi. 

Ce  système,  dont  la  discussion  fit  ressortir  les 
avantages  comparativement  à  tout  ce  que  l'on 
avait  tenté  jusqu'alors ,  avait  encore  besoin  ce- 
pendant de  subir  l'épreuve  décisive  de  l'expé- 
rience. 

Nous  dirons  plus  tard  quels  furent  les  résul- 
tats de  cette  épreuve.  Nous  n'avions  besoin,  quant 
^  présent,  que  de  caractériser  la  situation  réelle 
qu'avaient  faite  à  la  Cour  de  cassation  les  lois  d^ 
16  septembre  1807  et  du  30  juillet  1828. 

Rien  n'avait  été  négligé  sans  doute  pour  entou- 
rer des  formes  les  plus  solennelles  les  délibé- 
rations de  cette  Cour,  lorsqu'elle  avait  à  vider  ub 
second  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire,  entre 
les  mêmes  parties ,  et  motivé  sur  les  mêmes 
moyens. 

La  loi  de  1807  voulait  que,  dans  ce  cas,  la 
Cour  de  cassation  ne  pût  statuer  que  toutes  les  sec- 
tions réunies  et  sous  la  présidence  du  grand-juge. 

Mais,  quelle  que  fût  la  majesté  d'un  tel  arrêt, 
ce  n'était,  après  tout,  qu'une  majesté  suppliantes 
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Le  point  de  droit,  ainsi  décidé,  n'était  chose  jugée 
pour  personne,  ni  pour  les  parties,  ni  pour  les 
tribunaux;  et  ces  nouveaux  lits  de  justice  ne  de- 
vaient aboutir,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  qu'à  formuler  une  sorte  de  requête  au 
pouvoir  royal,  pour  qu'il  avisât,  dans  sa  sagesse, 
à  l'interprétation  de  la  loi. 

Que  signifiaient  donc  cet  appareil  inaccoutumé, 
et  cette  présidence  même  du  chef  amovible  de  la 
magistrature,  exceptionnellement  admis  dans  le 
sanctuaire  des  juges,  si  ce  n'est  que  le  pouvoir 
judiciaire  était  arrivé  pour  ainsi  dire  aux  derniè- 
res limites  de  son  empire,  et  qu'il  avait  besoin 
que  le  gouvernement  et  la  législature  lui  vinssent 
en  aide  pour  triompher  de  résistances  inatten- 
dues? 

Il  y  avait,  dans  cette  manière  indirecte  de  pro- 
voquer la  loi,  quelque  chose  d'assez  analogue  au 
droit  d'initiative  restreint  et  incomplet  que  la 
Charte  de  1814  accordait  aux  Chambres  et  qui  se 
bornait,  en  définitive,  à  un  droit  de  remontran- 
TO  et  de  supplique. 


CHAPITRE  VIII. 

PB  LÀ  PROPOSITION  FAITE  PAR  M.  CLAUSEL  DE  CODSSERGUES,  EN  1819,  POUR 
PROVOQUER  UNE  LOI  CONTRE  LE  DOEL.  —  RAPPORT  PAR  M.  LE  RARON 
PASOCIER.  —  APERÇU  DES  QUESTIONS  SOULEVÉES  DANS  CE  RAPPORT. 

D'après  ce  que  nous  vepons  d'exposer ,  le  lec- 
teur ne  sera  pas  surpris  que  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  8  avril  1819,  ait  donné  lieu  aussitôt,  au  sein 
de  Tune  des  Chambres  législatives,  à  T exercice 
de  Vinitiative  parlementaire. 

Au  fond ,  la  portée  véritable  de  cet  arrêt  était 
la  même  que  celle  de  la  proposition  qui  fut  faite, 
à  quelques  jours  de  là,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  M.  Clausel  de  Coussergues*. 

«C'est  au  pouvoir  législatif  à  juger,  avait  dit 
«l'arrêt,  s'il  convient  de  compléter  notre  légis- 
»  lation  par  une  loi  répressive ,  que  la  religion , 
»  la  morale ,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  fa- 
»  milles  paraissent  réclamer.  » 

N'était-ce  pas  traduire  fidèlement  cette  pensée 
que  de  demander ,  comme  le  faisait  l'auteur  de 
la  proposition,  «  au  nom  de  la  religion  et  de  Thu- 
»  manité ,  pour  le  repos  des  familles  et  les  inté- 

*  Cette  proposition  fut  déposée  le  12  avril ,  développée  le  30  du 
même  mois,  et  renvoyée  le  S6  mai  à  Texamen  d*une  commission 
spéciale. 
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vrêts  fondamentaux  de  la  société,  »  que  le  roi  fût 
supplié  de  faire  présenter  aux  Chambres  un  projet 
de  loi  contre  le  duel  ? 

En  développant  Fobjet  de  sa  demande,  M.  Glau- 
sel  de  Goussergues  eut  soin  de  rappeler,  dans 
Texposé  historique  de  la  question,  comment  les 
états  généraux  du  royaume  avaient ,  à  plusieurs 
reprises ,  provoqué ,  par  de  sages  remontrances, 
des  lois  sévères  pour  la  répression  du  duel. 

«  C'est  surtout  à  cette  tribune,  disait-il,  qu'il 
»  convient  de  citer  ces  monuments  vénérables  de 
»  notre  histoire  politique,  véritable  participation 
»à  rinitiative  des  lois,  où  Ton  voit  un  modèle  de 
•  celle  que  nous  exerçons  nous-mêmes,  et  qui  se 
»  retrouve ,  sous  diverses  formes ,  à  tous  les  âges 
»  de  notre  constitution  représentative.  » 

Après  avoir  ainsi  invité  la  Chambre  à  suivreJes 
traces  glorieuses  de  nos  anciennes  assemblées. 
Fauteur  de  la  proposition  résumait,  dans  une 
courte  mais  substantielle  analyse,  les  opinions 
exprimées  sur  la  répression  du  duel  par  les  plus 
grands  hommes  d'État  des  derniers  siècles. 

Quant  à  ses  conclusions,  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  les  avait  formulées  dans  les  termes  les 
plus  simples ,  se  bornant  à  la  demande  d'une  loi 
répressive ,  et  laissant  à  la  Chambre  le  soin  d'in- 
diquer ,  si  elle  le  jugeait  convenable ,  les  dispo- 
sitions à  insérer  dans  cette  loi. 

Ce  qui  manquait  à  ces  conclusions  fut  com- 
plété de  la  manière  la  plus  heureuse  par  la  com- 
U  21 


mission  à  laquelle  la  Chambre  renvoya  Texamen 
de  la  proposition  dont  il  s'agît*. 

Ce  n'était  pas  cependant  chose  facile  que  de 
poser  5  pour  ainsi  dire  d'urgence,  car  la  commis- 
rion  n'eut  que  peu  de  semaines  pour  préparer 
son  rapport ,  les  bases  sur  lesquelles  on  pouvait 
reprendre,  après  tant  de  révolutions  de  lois  et  de 
mœurs,  le  système  pénal  abandonné  depuis  1791. 

Dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre ,  M.  le  baron 
Pasquier  traça,  d'une  main  ferme  et  sûre,  le 
cercle  dans  lequel  la  discussion  paraissait  devoir 
s'engager. 

Sans  s'arrêter  à  la  question  doctrinale  de  sa- 
voir si  l'on  pouvait ,  à  toute  force ,  faire  sortir 
des  termes  du  Code  une  interprétation  répres- 
sive ,  il  choisit  un  terrain  plus  large  où  sa  con- 
science fût  à  l'aise  pour  aborder  les  considéra- 
tions les  plus  hautes. 

^  Cette  commission  comptait  au  nombre  de  ses  membres  MM.  Gas- 
8ïiignoHes,  Bellart,  de  Cardoiinel,  et  le  baron  Pasqaîer  qsî  fiu  chargé 

du  rapport. 
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%ii  (ftiioi  le  doèl  ^^re  def  autres  crimes.  ^Son  immoralité  est  plus  ^ande 
encore  que  celle  du  combat  judiciaire,  —  tJne  loi  contre  le  duel  eét 
kqpérieuseaietfl  réclamée  par  la  moralet  —  Son  utilité  est  démontrée 
par  Tbistoire. 

Ordînàîrement ,  lorsqu'on  s'occnpe  de  rédiger 
tme  loi  pénale ,  on  peut  éprouver  quelquéf  ém- 
Iterras  à  définîip  le  délit  ou  à  appliquer  la  peine , 
«laîs  en  n'en  éprouve  aucun  à  établir  en  quoi  le 
ftft  qu'il  s'agit  de  réprimer  blesse  la  morale.  Ja- 
lËais  législateur  ne  s'est  vu  forcé  d'argumenter 
portr  prouver  logiquement  la  criminalité  du  vol 
cm  de  l'assassinat. 

Maïs,  en  matière  de  duel,  on  s'aperçoit  tout 
é'abord  que  l'on  à  affiiire  à  des  consciences  pré- 
venues, que  leur  pente  naturelle  entraîne  à  pren- 
dre parti  contre  la  loi  qu'il  s'agit  de  porter.  Et 
Cèmbîen,  à  l'époque  dont  nous  parlons  ipi,  ces 
ipréventions  h'âvaient-elles  pas  acquis  de  force  par 
le  silence  prolongé  du  législateur  !  Pour  trouver 
des  exemples  de  condamnations  contre  des  duel* 
Mates,  il  fallait  remonter  aui  souvenirs  d'un  ordre 
de  choses  qui  n'existait  plus  :  et  le  préjugé  sem- 
blait avoir  prescrit  désormais  contre  la  morale, 
de  même  qu'il  s'était  émancipé  des  lois. 

Le  rapporteur  de  la  commission  revendiqua 
hautement  les  droits  de  la  religion  et  de  l'huma- 
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nité  ;  Thistoire  à  la  main ,  il  rendît  au  duel  son 
véritable  caractère ,  en  le  présentant  non-seule- 
ment comme  un  reste  de  coutumes  et  de  mœurs 
barbares ,  mais  comme  l'excès ,  Tabus ,  la  dégé- 
nérescence du  principe  sur  lequel  était  basé  le 
combat  judiciaire. 

«  Ce  combat  du  moins  avait  des  règles,  les  com- 
»  battants  étaient  soumis  à  des  lois  :  il  leur  fallait 
»  Tautorisation  du  prince  ou  Tordonnance  du 
»  juge.  Un  tel  système  ne  pouvait  soutenir  Texa- 
»  men  de  la  raison  ;  mais  il  n'abandonnait  pas  les 
»  hommes  sans  frein  aux  caprices  de  leur  colère. 
»  L'appel  au  jugement  de  Dieu ,  soumis  à  des 
»  formes  réglées  par  la  puissance  publique ,  pou- 
»  vait  encore  paraître  un  hommage  rendu  par  la 
»  conscience  des  hommes  au  suprême  dispensar 
»  teur  de  la  justice,  et  cependant,  à  mesure  que 
»  les  lumières  se  sont  étendues ,  il  a  bien  fallu 
»  reconnaître  que  ce  prétendu  hommage  n'était 
«qu'une  dérision,  une  insulte  involontairement 
»  faite  à  ce  Dieu  dont  on  osait  invoquer  le  nom  *. 
»  Que  faut-il  donc  penser  de  ces  duellistes  qui 

^  M.  Dupin  a  dit,  depuis,  dans  le  même  sens,  en  parlant  du  com- 
bat judiciaire  :  <  Les  hommes  ne  savaient  pas  se  faire  justice;  ils  en 
»  appelaient  au  jugement  de  Dieu,  Mais,  alors  même ,  on  cherdnit 

*  encore  quelque  forme  judiciaire  :  la  procédure  du  combat  était  ré- 
»  glée,  il  y  avait  un  juge  du  camp  :  on  retrouvait  encore  là  une  sorte 

*  de  régularité,  un  concours  de  le  puissance  publique  ;  on  ne  la  bra- 
»  vait  pas.  S*il  y  avait  ignorance,  absence  de  civilisation,  il  n*y  avait 
»  du  moins  ni  insubordination  ni  révolte.  »  (Recueil  des  réquisitoi- 
res, tom.  m,  p.  257.) 
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»  remplacèrent  les  combattants  autorisés ,  de  ce 
»  délire  féroce  qui ,  s'emparant  de  la  société  tout 
»  entière,  la  transforma  bientôt  en  une  arène 
»  sanglante  où  TÉtat  se  vît  journellement  exposé 
»  à  perdre,  pour  un  mot,  ses  plus  utiles  soutiens, 
»  ses  plus  fermes  défenseurs?  » 

LMmmoralité  du  duel  ainsi  démontrée,  M.  Pas- 
quier  établissait  que  le  législateur  ne  pouvait  se 
dispenser  de  le  punir  ;  il  en  donnait  deux  raisons 
égsdement  puissantes ,  Tune  en  fait ,  l'autre  en 
principe. 

En  fait,  il  citait  l'exemple  des  résultats  obtenus 
par  Louis  xiv  comme  une  réfutation  péremptoire 
de  cette  opinion ,  faussement  accrécûtée ,  que  la 
répression  du  duel  était  impossible  ;  il  faisait  voir 
que  si  le  mal  n'avait  pas  été  radicalement  détruit 
par  les  édits  du  grand  roi ,  il  avait  été  du  moins 
si  prodigieusement  atténué  qu'au  18«  siècle  les 
duels  étaient  devenus  assez  rares  pour  faire  en 
quelque  sorte  événement  dans  le  pays. 

En  principe,  l'argumentation  du  rapporteur 
«e  résumait  tout  entière  dans  ces  belles  et  con- 
cluantes paroles  :  «  Malheur  au  peuple  chez  le- 
»quel  les  lois  ne  protesteraient  pas ,  au  moins 
»  par  leur  existence ,  contre  les  vices  et  contre 
ifles  crimes,  de  quelques  couleurs  qu'ils  puis- 
»  sent  se  revêtir  !  » 

€  Comment ,  disait-il ,  pourrait-on  concevoir 
»que,  dans  un  état  bien  ordonné,  la  vie  des 
«  hommes  fût  considérée  commç  de  si  petite  im^ 
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»  portance  que ,  dans  des  cas  trop  fréquents ,  )a 
«justice  n'eût  à  faire  tout  au  plus  qu'une  sté- 
9  rile  information  sur  des  meurtres  signalés  par 
»la  voix  publique?  A  l'aide  d'une   convention 
D  barbare,  faite  en  violation  de  toutes  les  maximes 
»  des  lois  divines  et  humaines ,  sous  le  faux  pré- 
»  texte  d'une  légitime  défense  qui  ne  serait  jamais 
•  qu'une   attaque   réciproquement  préméditée» 
»  des  citoyens  pourraient  ôter  la  viQ  k  d'autrefi 
«citoyens,  et  l'action  publique  n'interviendrait 
»  que  pour  faire  relever  les  morts  et  les  mourants  | 
«L'homme  à  qui  les  principes  d'une  éducation 
«plus  polie  sembleraient  devoir  inculquer  un 
«  plus  grand  respect  pour  la  vie  de  ses  semblabloi 
>  serait  celui  auquel  appartiendrait  ce  privUége 
»4q  pouvoir  satisfaire  impunément  une  ven^ 
«geance  qui,  pour  des  classes  moins  éclairées 
•  et  plus  grossières  ^  n'échapperait  pas  à  la  juste 
«  sévérité  des  lois  I  Eh  quoi  1  nos  Godes  renfer- 
»  ment  un  article  qui  ne  permet  pas  de  dérogar 
»  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui 
»  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs^ 
«et  une  convention  qui  met  les  armes  à  la  main 
«  de  citoyens  qui  devraient  vivre  en  paix^  squs 
»  l'égide  des  lois,  une  convention  qui  prévoit  Thn- 
«  micide ,  qui  quelquefois  le  nécessite  on  «odsie 
«le  stipule,  pourrait  suffire  pour  le  justifier I  • 
Ne  croit-on  pas  lire  à  l'avance  les  considérants 
de  l'arrêt  par  lequel,  dix-huit  ans  plus  tard,  la  Cour 

de  cassation  a  replacé  le  duel  a^juang  dw  criiaa^ 
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S  II. 

DE  LA  PiVAtnt,  ET  DE  PLUSIEURS   QUESTIOKS   ACCESSOIRES, 

Ia  04férité  des  édfiU  de  Louis  xir  ne  saurait  cooTcnir  à  la  if  pressîea  in 
duel  tel  qu*il  est  aujourd'hui.— Le  dauber  })oiilique  du  oc  crime  a  clis- 
pani.  —  Commencement  d*une  ère  de  répression  mocUIrce»  —  Le  diiii 
ddt-il  être  atteint  en  lui-même  ou  seulement  dans  ses  suites?  —Des  K- 
«loins  da  duel. 

En  démontrant  la  nécessité  d'une  loi  sur  le 
duel ,  la  commission  de  1819  n'avait  rempli  que 
la  partie  la  plus  facile  de  sa  tâche.  II  lui  rei^tdt 
à  indiquer  ce  que  cette  loi  devait  contenir. 

Le  dernier  précédent  en  cette  matière  était  la 
législation  de  Louis  xiv.  On  s'en  trouvait  séparé 
par  Fabirae  d'une  révolution  politique  et  sociale  : 
on  pouvait  bien  encore  admirer  de  loin  les  vas- 
tes proportions  et  les  ruines  imposantes  de  ce  mcH 
Bument  écroulé  ;  mais  il  fallait  reconnaître  qu'il 
n'était  plus  au  pouvoir  de  la  génération  actuelle 
de  le  reconstruire. 

•  c  Gardons-nous ,  disait  le  savant  organe  de  la 
»  commission,  de  compter,  pour  la  loi  que  noti6 
»  médUons ,  sur  l'appui  de  circonstances  qui  ne 
»6e  reproduiront  peut-être  jamais;  et  sachons 
»  Taecommoder  avec  cette  mesure  d'indulgence, 
•condition  nécessaire  de  notre  extrême  civilisa- 
>  tien  et  des  faiblesses  qu'elle  mène  à  sa  suite.  • 

Abordant  à  ce  point  de  vue  l'une  des  questions 
pnpci|)ales  de  son  sujet,  celle  4e  la  pénaJUté,  il 
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montrait  comment  une  sévérité  excesslS^e  dans  les 
peines  était  devenue ,  sous  les  successeurs  de 
Louis  XIV,  une  cause  de  relâchement  dans  les 
poursuites.  «  Du  moment  que  l'opinion  avait  cessé 
»  d'être  dominée  par  la  puissance  et  la  fermeté  du 
»  monarque,  les  duellistes  n'étaient-ils  pas  enquel- 
»  que  sorte  fondés,  infamie  pour  infamie,  à  bra- 
»ver  celle  dont  les  menaçait  la  loi,  mais  dontl'o- 
»  pinion  promettait  de  les  absoudre,  plutôt  que 
»  celle  que  l'opinion  n'aurait  pas  manqué  de  leur 
»  infliger  et  dont  ils  ne  pouvaient  être  relevés  par 
»  la  loi?» 

La  commission  écartait  donc  de  son  projet  de 
loi  sur  le  duel  et  la  peine  de  mort  et  toutes  les 
autres  peines  infamantes.  Elle  proposait  d'y  sub- 
stituer l'emprisonnement,  l'amende,  les  domma- 
ges-intérêts ,  prononcés  d'office  et  au  profit  des 
pauvres,  quand  ils  seraient  refusés  parlesfamiUes, 
«  car  il  faut,  disait-elle,  prévoir  le  cas  où  une 
»  délicatesse,,  bien  naturelle  à  des  cœurs  français, 
»  leur  ferait  craindre  de  paraître  demander  ou  re^ 
»  cevoir  le  prix  du  sang  d'un  mari,  d'un  père,  d'un 
»  enfant. 

»  Viendrait  ensuite  la  mise  en  surveillance  qui, 
»  à  l'aide  de  quelques  modifications  apportées  à 
»son  régime,  pourrait  éloigner  le  meurtrier  du 
»  lieu  où  sa  présence  serait  une  insulte  à  la  morale 
»  publique  ou  à  la  douleur  des  familles.  On  y  pour- 
»  rait  joindre  la  privation  des  droits  d'élection  et 
»  d'éligibilité,  celle  du  droit  de  port  d'armes,  Tin- 


QUATILTÈIHE   ÉPOQUE.  3^ 

»  terdictîon  d'être  juré  ou  d'exercer  aucun  em- 
»  ploî  civil  ou  militaire,  soit  à  toujours,  soit  pen- 
>  dant  un  temps  déterminé.  » 

Tout  cela,  sans  doute,  ne  ressemblait  guère 
aux  moyens  énergiques  dont  les  états-généraux 
dé  1560  et  de  1575  conseillaient  l'usage  lorsqu'ils 
suppliaient  le  roi  «  de  défendre  les  duels  sous 
»  peine  de  la  hart  et  d'en  ôter  toute  espérance  de 
«rémission.  » 

Mais  si  le  lecteur  veut  bien  comparer  le  souve- 
nir de  nos  études  sur  la  fin  du  16®  siècle  avec  ses 
impressions  d'aujourd'hui,  il  comprendra  sans 
peine  quel  changement  le  duel  avait  subi  dans 
cet  intervalle,  sinon  au  point  de  vue  moral,  du 
moins  au  point  de  vue  politique. 

A  l'époque  où  le  chancelier  de  l'Hospital  inaugu- 
rait le  système  de  rigueur  qu'Henri  iv  a  su  rendre 
efficace  à  force  de  tempéraments  chevaleresques, 
Louis  XIV  à  force  de  puissance  et  de  fermeté,  le 
duel  était  plus  qu'un  crime  ordinaire,  c'était  un 
attentat  de  lèse-majesté  ;  son  attitude  était  sédi- 
tieuse et  menaçante  ;  ses  ravages  étaient  compa- 
rables à  ceux  d'un  fléau  :  la  dignité  des  rois  se 
trouvait  donc  intéressée,  comme  leur  justice,  à 
combattre  par  les  remèdes  les  plus  extrêmes  mi 
mal  si  contagieux  et  si  rebelle. 

Aujourd'hui,  le  duel  a  perdu  ce  caractère;  le 
danger  politique  n'est  plus  là  :  quoique  la  conta- 
gion ,  sortie  des  rangs  de  la  noblesse ,  ait  gagné 
ceux  de  la  bourgeoisie ,  c'est  plus  bas  qu'est 
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descendu  Félément  habituel  de  sédition  et  de  ré^ 
volte.  11  est  au  sein  des  classes  qui  vident  enoMTe 
leurs  querelles  par  le  recours  à  la  force  brutale 
et  non  suivant  les  règles  du  point  d'honneur.  En 
s'isolant  des  passions  qui  ranimaient  autrefois^ 
le  duel  a  pris  quelque  chose  de  sérieux  et  de 
grave  qui  n'oppose  pas ,  j'en  conviens,  un  moin- 
dre obstacle  aux  efforts  du  législateur ,  mais  qui 
réclame  évidemment  l'emploi  de  moyens  diffi^ 
rents  ;  car  les  lois  ne  sauraient  plus  trouver  de 
colère  contre  un  crime  qui  s'exécute  si  froidement. 

Il  fallait  donc  changer  de  remèdes,  et  le  mérite 
de  la  commission  de  1619  et  de  son  rapporteur 
est  d'avoir  discerné  tout  d'abord  ceux  qui  pou- 
vaient être  applicables  à  la  situation  actuelle  des 
esprits.  Nous  aimons  à  placer  ce  commencement 
d'une  ère  nouvelle,  que  nous  pouvons  appeler 
celle  de  la  répression  modérée  des  duels,  sous  les 
auspices  d'un  nom  en  qui  se  continue  si  digne- 
ment de  nos  jours  l'antique  honneur  de  la  si- 
marre,  et  à  qui  va  si  bien  toute  pensée  empreinte 
à  la  fois  de  modération  et  de  justice. 

Dans  la  suite  de  son  rapport,  M.  le  baron  Pas- 
quier  abordait  successivement  toutes  les  difficultés 
importantes  de  la  matière  :  la  définition  du  duel, 
celle  de  la  complicité,  le  choix  de  la  compé- 
tence; et,  sur  chaque  point,  il  s'attachait  à  conci- 
lier la  rigueur  du  droit  avec  les  ménagements 
commandés  par  la  situation  des  esprits. 

La  question  de  savoir  si  la  loi  projetée  contre 
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le  duel  devra  Talteindre  jusque  dans  les  prépa- 
ratifs du  combat ,  ou  seulement  dans  ses  suites 
lorsqu'elles  sont  sanglantes,  ne  paraissait  pas 
alors  aussi  grave  en  pratique  qu'elle  est  capitale 
m.  théorie.  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de 
nous  étendre  syr  ce  sujet.  La  commission  de  1819 
se  boraait  à  faire  observer  que,  d'après  les  princi- 
pes du  Gode  pénal,  si  le  duel  était  qualifié  crime, 
la  tentative  en  serait  toujours  punissable,  tandis 
que  si  on  le  classait  parmi  les  simples  délits ,  la 
tentative  ne  pourrait  être  punie  que  dans  les  cas 
qui  seraient  déterminés  par  la  loi.  Le  rapporteur 
émettait  le  voeu  que  ces  cas  fussent  spécifiés  de 
manière  à  n*atteindre  que  les  actes  qui  présenter 
raient  un  caractère  plus  odieux^  et,  par  exeny^le^ 
la  récidive  de  la  part  de  ces  duellistes  de  profes- 
sion auxquels ,  disait-il ,  «  une  honteuse  confiance 
dans  leur  adresse  donne  seule  Tappareoce  d'uA 
courage  qu'ils  n'ont  pas.  » 

Quant  aux  témoins ,  devraient-ils  être  con^-^ 
dérés  comme  complices  et  poursuivis  coioma 
tels?  Il  faut  bien  reconnaître  qu'en  plusieurs oc^ 
casions  leur  assistance  peut  devenir  «  secourable  à 
»  la  cause  de  la  raison  et  de  Fhumanité.  »  Le  ra^ 
porteur  en  concluait  qu'il  y  aurait  plus  de  danger 
que  d'avantage  à  les  menacer  de  peines  qui  les 
écarteraient  du  lieu  du  combat*  «  Peut-être,  di- 
»  sait-il,  pourrait-on  réserver  ces  peines  pour  la| 
V  cas  où  ils  auraient  méconnu  les  devoirs  mêmes 
?  q^e  Içur  in^osait  le  point  4'bQ^^^^^»  ^ 
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S  m. 

DE  LA  coMPimraL 

Comment  le  jugement  par  jnry  s^est  établi  parmi  nous.  —  Qaeb 
cette  institution  a  rencontrés.  —  Ses  pliases  direnes,  aoui  l^eaplrr» 
sous  la  restauration.— Ses  incouTénients  et  ses  avantagei, — Appiw-a^t^ 
du  jury  aux  affidres  politiques. — Importance  de  la  latte  puioMntrin 
engagée  à  ce  sujet.  —  Raisons  qui  pouvaient  CUre  hésiter  alon  à  ap- 
pliquer le  jury  au  jugement  du  duel 

Une  question  plus  grave  encore  était  celle  de 
la  compétence  :  mais  ici  je  me  vois  obligé  de  re- 
venir sur  mes  pas. 

J'ai  montré  précédemment  comment,  sonsVan- 
cien  droit ,  les  cours  de  parlement  étaient  deve- 
nues les  juges  nécessaires  de  toute  accusation  en 
duel,  et  pour  dernière  autorité  j*aî  cité  le  chance- 
lier d' Aguesseau  défendant,  sous  Louis  xv,  les  droits 
du  parlement  de  Paris  contre  un  projet  d'évoca- 
tion au  grand  conseil ,  comme  ses  prédécesseurs 
les  avaient  défendus,  sous  Louis  xiv,  contre  les 
envahissements  du  grand-prévôt,  des  Ueateimnts 
de  robe  courte  et  autres  juges  extraordinaires. 

Toutes  ces  juridictions  n'étaient  plus,  en  1819, 
que  des  souvenirs  déjà  vieux.  Le  sénat  de  Fan- 
cienne  monarchie  était  tombé  avec  elle:  il  avait 
conservé  dans  les  derniers  temps  assez  de  force 
pour  lui  résister  quelquefois,  pas  assez  pour  la 
sauver  ou  pour  lui  survivre.  La  majesté  parle- 
menlaire  avait  donc  péri,  mais  sans  faiblir,  même 
sur  réchafaud.  Après  sa  chute,  la  justice  resta  qad- 
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que  temps  comme  un  héritage  sans  maitre,  que 
chacun  saccage  et  foule  aux  pieds.  11  n'y  eut  plus 
que  des  bourreaux  et  des  victimes,  mais  pas  de 
juges.  Détournons  les  yeux  avec  horreur  de  ces 
faits  hideux  et  sanglants  pour  nous  réfugier  dans 
le  monde  des  théories  et  rechercher  d'après  quels 
I»incipes  on  avait  essayé  de  recréer,  en  1791 , 
quelque  chose  qui  ressemblât  à  un  établissement 
judiciaire. 

Il  n'était  pas  à  craindre,  ce  semble,  qu'avec 
une  représentation  nationale  permanente,  aucune 
magistrature  fût  jamais  à  même  de  ressaisir  cette 
part  de  pouvoir  politique  que  les  parlements 
avaient  retenue  peu  à  peu  en  l'absence  des  états- 
généraux  du  royaume  ;  maïs,  pour  empêcher  que 
les  juges  de  création  nouvelle  pussent  en  avoir 
même  la  pensée,  la  loi  du  29  septembre  1791 
avait  organisé,  à  côté  d'eux,  une  institution  ri- 
vale, essentiellement  mobile ,  impressionnable , 
changeante,  dont  le  propre  était  de  ne  jamais 
souffrir  ni  responsabilité  ni  contrôle ,  de  n'avoir 
ni  tradition,  ni  esprit  de  corps,  ni  jurisprudence, 
et  qui,  avec  des  adlures  si  différentes  de  celles  de 
la  magistrature,  était  cependant  appelée  à  parta- 
ger en  quelque  sorte  avec  elle  l'administration 
de  la  justice. 

A  ces  caractères,  qui  ne  reconnaîtrait  le  jury^ 
que  l'on  pourrait  nommer  aussi  une  toumeUe  de 
citoyens^  comme  la  chambre  criminelle  du  parle- 
ment était  une  tournelle  de  juges? 


M. 


♦ 

On  traite  quelquefois  d'innovation  ce  qnî  n^eflt 
qa^un  retour  à  d'anciens  usages  oubliés  :  em  croît 
feire  emprunt  à  une  législation  étrangère  lors- 
qu'on lui  redemande  sînipleirient  ce  qtfon  lui  a 
prêté  jadis.  Serait-ce  là  Phistoire  du  jury  ?  feu- 
drait-il  n'y  voir  qu'une  réminiscence  de  ces  pre- 
miers âges  où  le  témoin  d'un  crime  devenait  na- 
turellement Taccusateor  et  le  juge  du  coupable  ? 
La  constitution  éminemment  conservatrice  de 
l'Angleterre  n'aurait'élie  ifatt  qàe  garder  ce  dépôt 
pour  nous  le  rendre  en  temps  opportim?$ans  ap- 
profondir ces  questions  plus  curieuses  qu^utlles, 
quelques  mots  nous  suffiront  pobr  expliquer 
comment,  malgré  la  date  néfaste  de  son  établis- 
sement en  France,  le  jury  a  fini  par  prendre  ra- 
cine parmi  nous. 

Seule  entre  toutes  les  révolutions  dont  rhîstoffe 
A  gardé  le  souvenir,  la  révolution  française  était 
arrivée ,  par  une  succession  inouïe  d^enfraftie- 
ments  généreux  et  de  crimea,  à  broyer  à  la  fois 
tous  les  éléments  aristocratiques  au  sein  de  la 
société  *. 

^  «  Spe<tael«  sans  exemple,  disait  M.  Royer-GoHard  ;  ob  n^amt  efe- 
core  vu  ^ue  dans  les  livres  des  philosophes  une  nation  ainsi  àéùomr 
posée  et  réduite  à  ses  derniers  éléments...  Plus  d^aristocratie  vérita- 
ble, ajoutait  le  même  orateur  en  répétant  les  paroles  de  H.  de  Serre; 
V1AÎ8  la  démocratie  partout,  dans  Tindustrie,  dans  la  propriété,  dans 
Us  lois,  dans  les  souvenirs,  dans  les  choses,  dans  les  honmts;  v«ià, 
on  en  convient,  le  fait  qui  domine  aujourd'hui  la  société  et  qui  doit 
présider  à  notre  politique.  »  (Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  ;  â2  janvier  182i.) 
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La  classe  lùoyenne  était  donc  resiée  maf  tresse 
de  tous  les  pouvoirs,  de  la  propriété,  de  la  force 
armée,  du  droit  de  rendre  la  justice,  Faiit-îl  s'é- 
tonner si  depuis  cette  époque  elle  a  constamment 
éprouvé,  comme  à  son  insu,  un  sentiment  de 
méfiance  jalouse  contre  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  reconstruire,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
un  semblant  quelconque  d'aristocratie? 

De  là  cette  prétention  à  vouloir  non-seulement 
se  gouverner,  s'administrer,  se  garder,  mais  en- 
core se  juger  elle-même.  Les  élections  politiques 
et  départementales,  la  garde  nationale,  le  jury 
furent  les  trois  formes  principales  que  revêtît 
cette  pensée  ^. 

L'institution  du  jury  fut  celle  qui  se  développa 
d*abord  le  plus  lentement  :  elle  avait  peine  à  se 
débarrasser  des  stigmates  que  lui  avaient  impri- 
més les  mains  impures  qui,  à  une  époque  de  fa- 
tale mémoire,  avaient  profané  son  nom  en  même 
temps  que  celui  de  la  justice  ;  et  ce  fut  peut-être 
une  circonstance  heureuse  pour  son  avenir 
qu'elle  ait  eu  le  temps  de  se  faire  en  quelque 
sorte  oublier  sous  l'Empire  en  devenant  une  forme 


*«  Le  jury  est  moins  encore  uneinstilution  judiciaire  qa^oneînstitii- 
on  politique. ..  Députés  et  jurés,  vous  afez  )a  même  origine,  le  même 
bgbi  ¥0118  est  confié  :  députés,  tous  êtes  le  pays  qui  concourt  aux 
is  ;  jurés,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  aux  jugements.  »  (M.  Royer- 
ted,  opinioii  tnr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse;  16  décem- 
»iM7.) 
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de  justice  ordinaire  sans  contact  avec  les  juridic- 
tions politiques  ^. 

Mais,  en  envisageant  le  jury  sous  un  aspect 
exclusivement  judiciaire,  il  avait  contre  lui  tant 
de  répugnances  et  de  mauvais  souvenirs ,  ses  in- 
convénients et  ses  avantages  théoriques  se  con- 
trebalançaient  tellement  dans  les  esprits,  qu'il 
s'en  est  fallu  de  bien  peu  que  son  nom  ne  fût  rayé 
de  nos  lois,  lors  de  la  révision  solennelle  qui  pré- 
céda la  promulgation  des  Codes  2. 

*  «  Introduit  dans  un  temps  où  la  réfolution  française  commençait 
à  prendre  un  caractère  d'exaspération  ,  il  (le  jury)  ne  fut  pas  aussi 
imparfait  qu'on  pouvait  le  craindre  dans  des  circonstances  sî  diffi- 
ciles :  n'étant  point  suffisamment  connu,  succédant  à  des  établisse- 
ments anciens  et  respectés,  fondé  sur  des  principes  de  liberté  et 
d'égalité  dont  on  abusait,  il  dut  avoir  en  peu  de  temps  des  adver- 
saires :  devenu ,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire ,  rinstrament 
malheureux  des  passions  et  des  fureurs,  tombé  dans  des  mains  im- 
pureSf  l'aversion  qu'elles  inspiraient  rejaillit  sur  lui.  Lorsque  'des 
jours  plus  calmes  vinrent  luire  sur  la  France  éplorée,  il  se  ressentit 
plus  ou  moins  de  l'influence  des  souvenirs  et  des  partis  :  depuis  le 
mouvement  régénérateur  du  18  brumaire,  sa  marche  est  devenue 
meilleure ,  mais  il  n'a  pas  été  tout  ce  qu'il  devait  être  parce  que  sa 
propre  organisation  s'y  opposait.  »  (Rapport  fait  au  Corps  lé- 
gislatif sur  le  projet  de  Gode  d'instruction  criminelle,  par  11.  Ri- 
boud.) 

«  Ils  (les  jurés)  n'auront  point  à  s'occuper  des  délits  politiques: 
ils  ne  connaîtront  que  des  crimes  ordinaires,  surtout  de  ceux 
dont  la  preuve  se  compose  d'éléments  faciles  à  saisir  et  à  discerner.» 
(Exposé  des  motifs  du  même  Gode^  par  M.  Faure.) 

*  L'article  Jury,  rédigé,  en  1807,  pour  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Merlin,  porte  ce  qui  suit  (édition  de  1813)  : 

<  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  article  d'examiner  les  avanti- 
tages  et  les  inconvénients  de  cette  institution,  de  discuter  s*il  serait 
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Cette  institution  était  donc  encore  mal  afiFer- 
mie  et  chancelante,  lorsque  le  rétablissement  des 
libertés  publiques,  par  la  charte  de  1814,  décida 
de  sa  fortune.  A  mesure  que  ces  libertés  allaient 
se  développer  et  prendre  leur  essor ,  il  devenait 
indispensable  de  confier  à  un  tribunal  quelconque 
un  pouvoir  suffisant  pour  réprimer  leurs  écarts. 
L'élément  politique  revenait  ainsi  forcément  se 
mêler  à  l'élément  judiciaire  :  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  ce  pouvoir  modérateur  serait  remis  aux 
mains  des  jurés  ou  à  celles  des  juges. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  engagée  une  de 
ces  grandes  luttes  parlementaires  qui  ont  agité 
la  restauration  pendant  presque  toute  sa  durée , 
et  qui  n'ont  été  définitivement  terminées  que  par 
une  révolution  nouvelle  ;  une  de  ces  luttes  dans 
lesquelles  les  esprits  les  plus  éminents,  les  âmes 
les  plus  généreuses  ont  pu  se  trouver  longtemps 
divisés  d'opinion ,  parce  qu'on  se  plaçait ,  des 
deux  côtés ,  à  des  points  de  vue  trop  différents 
pour  pouvoir  se  rencontrer  et  s'entendre. 

Ce  que  les  uns  reprochaient  au  jury  comme  un 

utile ,  ou  de  Tabolir,  ou  de  la  conserver  dans  son  état  actuel,  ou  de 
la  modiGer.  L^opinion  publique  est  encore  indécise  sur  cette  grande 
question  :  des  deux  parts  sont  des  raisons  fortes,  des  autorités  re- 
commandables  ;  le  gouveniement  en  fait  Tobjet  de  ses  méditations , 
et  bientôt  sa  sagesse  prononcera.  Mais,  de  quelque  manière  que  cetli 
question  soit  décidée ,  il  ne  peut  pas  être  sans  utilité  de  faire  con- 
naître comment  est  organisée  parmi  nous  la  procédure  par  jurés  :  si 
cet  article  cesse,  en  tout  ou  en  partie,  d'appartenir  à  la  législation, 
il  appartiendra  à  Thistoire.  » 
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inconvénient  et  un  danger  était  précisément  ce 
qui  constituait ,  aux  yeux  des  autres ,  ses  titres  à 
leur  préférence.  Ceux  qui  ne  craignaient  pas  de 
grandir  indéfiniment  la  puissance  de  ropinion 
publique  ne  pouvaient  faire  un  grief  au  jury 
d'être  mobile  et  capricieux  comme  elle  ;  îi&  rfy 
cherchaient  qu'un  miroir  judiciaire,  où  Fimage 
des  impressions  du  moment  pût  se  refléter  fidè- 
lement ,  puis  disparaître  ;  un  ressort  qui  put  se 
tendre  dans  les  temps  de  crise  et  faiblir  sans  péril 
dans  les  temps  calmes.  Ne  voyant  dans  la  justice 
appliquée  aux  faits  politiques  qu'un  arbitraire 
plus  ou  moins  circonscrit  par  les  lois ,  ils  ne  sa- 
vaient qu'un  moyen  de  prévenir  T anéantissement 
des  libertés ,  tout  en  réprimant  leurs  excès  :  c'é- 
tait de  diviser  cet  arbitraire  à  l'infini ,  de  telle 
manière  que,  suivant  l'expression  d'un  orateur 
dont  la  voix  puissante  vient  de  s'éteindre ,  ho- 
norée des  regrets  du  pays^,  c  il  passât,  sans  cesse, 
>  de  main  en  main ,  sans  être  retenu  par  aucune.» 
Ceux-là,  au  contraire,  qui,  par  réflexion  non 
moins  que  par  souvenir ,  cherchaient  dans  une 
magistrature  forte  et  respectée  le  contre-poids 
efficace  et  la  sauvegarde  durable  des  libertés  pu- 
bliques ,  voulaient ,  en  quelque  sorte ,  peser  les 
jurés  dans  la  même  balance  que  les  juges.  Us 
n'admettaient  pas  qu'il  fallût  moins  de  garanties 
spéciales  de  savoir  et  de  lumières  pour  statuer 

^  M.  Royer-CoUsurd  (opinion  déj^  citée  du  16  décembre  1817). 
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sur  des  questions^  d'ordre  public  que  pour  juger 
des  questions  d'intérêt  privé  ;  et  leur  esprit  se  rer 
fusait  à  trouver  ces  garanties  ^u  môme  degré  dans 
des  citoyens  pris  au  hasard  que  dans  des  magis- 
triats  dont  la  vie  entière  s'était  vouée  à  l'étude 
et  à  l'application  des  lois. 

Jamais  ces  joutes  de  la  parole ,  dont  Téclat  a 
remplacé ,  pour  notre  siècle ,  celui  des  tournois 
du  moyen  âge,  ne  furent  plus  animées  et  plus 
brillantes  que  lors  de  ces  discussiouis  mémorables 
où  la  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  était 
à  la  fois  l'arme  du  combat  et  l'enjeu  promis  aux 
vainqueurs. 

Déjà  le  jury  avait  fait  sa  première  conquête 
dans  le  domaine  de  la  politique  en  obtenant, 
par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  l'attribution 
presque  exclusive  des  délits  de  la  presse ,  lorsque 
la  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues  fût 
conduite  à  examiner  la  question  de  savoir  à  quelle 
juridiction  la  connaissance  des  duels  pourrait 
être  renvoyée,  le  cas  échéant  ^. 

Au  moment  où  l'on  allait  tenter  sur  le  jury 
une  épreuve  si  grande  et  si  nouvelle ,  il  était  tout 
simple  que  des  hommes  d'État  y  réfléchissent  à 
deux  fois  avant  de  proposer  de  détacher  encore 
des  attributions  de  la  judicature  une  autre  classe 
de  délits ,  pour  les  soumettre  à  l'arbitrage  des 
jurés. 

*  Le  rapport  de  cette  commission  fut  présenté  le  22  juin  1S19. 


Ainsi  s'explique  Tespèce  d'hésitation  qui  se 
remarque  à  cet  égard  dans  le  rapport.  Tout  en 
montrant  ce  que  la  loi  projetée  pourrait  trouver 
de  puissance  dans  le  concours  des  pères  de  fa- 
mille et  dans  la  sanction  de  Topinion  publique 
sous  sa  forme  la  plus  imposante ,  la  commission 
faisait  ressortir,  comme  raison  de  douter,  un  ar- 
gument qui  avait  aussi  sa  force. 

Ce  que  Ton  avait  voulu  éviter ,  en  attribuant 
au  jury  la  connaissance  des  délits  de  là  presse^ 
c'était  Texcès  de  la  répression  qui  pouvait  aller, 
dans  certaines  hypothèses ,  jusqu'à  l'anéantisse- 
ment de  la  liberté  ;  mais,  en  matière  de  duel,  n'é- 
tait-ce pas  plutôt  contre  l'excès  contraire  qu'il 
fallait  se  prémunir?  Le  père  de  famille,  appelé  & 
juger  un  duelliste ,  ne  serait-il  pas  prédisposé  à 
^  la  faiblesse  par  la  crainte  que  son  propre  fils,  cé- 
dant à  son  tour  à  l'empire  du  préjugé,  ne  fût  un 
jour  réduit  à  avoir  lui-même  besoin  d'indulgence; 
tandis  que  le  magistrat,  pour  qui  le  sentiment  du 
devoir  est  devenu  comme  une  seconde  nature , 
trouverait  dans  ce  sentiment  de  quoi  raffermir 
son  âme  contre  toutes  les  considérations  pure- 
ment humaines  ? 
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IIV. 

DBS  MtfllMS  néTBMTlVIS» 

Si  o*est  acte  de  justice  de  réprimer  les  crimes,  c*eit  acte  de  bon  soitTerne- 
ment  de  les  préyenir.  —  En  quoi  le  duel  a  besoin  d*un  appareil  de  mc-> 
sures  préventiTes  qui  lui  soit  propre*  —Raisons  qu*avaient  eues  Henri  iw 
et  Louis  xiT  pour  ériger  les  maréchaux  en  cour  d*honneur.  -^  Ce  qu*il 
serait  possilHe  de  faire  aiyoard*bui  dans  le  même  but 

Après  avoir  ainsi  jeté  les  fondements  d'une 
nouvelle  législation  répressive  des  duels,  la  com- 
mission de  1819  devait  naturellement  examiner 
s'il  n'y  avait  pas  quelque  chose  à  faire  pour  les 
prévenir. 

L'édit  de  1679  n'aurait  pas  mérité  tant  d'élo* 
ges  à  Louis  xiv  si  ce  grand  roi  eût  borné  sa  tâche 
de  législateur  à  déclarer  les  duellistes  punissa- 
bles de^  confiscation  et  de  mort. 

Réprimer  les  crimes  quand  ils  sont  commis , 
c'est  faire  simplement  acte  de  justice  ;  les  pré* 
venir  par  des  mesures  combinées  avec  sagesse  » 
c'est  montrer  qu'on  excelle  dans  l'art  difficile  de 
gouverner. 

Mais  on  n'a  pas  d'ordinaire  un  appareil  spécial 
de  moyens  préventifs  à  opposer  à  chaque  sorte 
de  crime  :  on  s'attaque  à  la  fois  à  tous  les  pen- 
chants vicieux  de  notre  nature  par  un  bon  sys* 
téme  de  gouvernement  Les  lois  civiles  qui 
tendent  à  développer  les  principes  religieux 

et  les  bonnes  mœurs ,  à  mettre  en  honneur 
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le  travail  et  la  vertu ,  sont ,  sous  ce  rapport ,  les 
meilleurs  auxiliaires  des  lois  pénales ,  et  ces  re- 
mèdes s'appliquent  en  quelque  sorte  à  la  masse 
tout  entière  des  passions  humaines  ;  ils  ne  s'arrê- 
tent pas  à  combattre  tel  ou  tel  vice  en  particu- 
lier. 

C'est  qu'en  général  tous  leç  cjrimes  ont  ce  ca- 
ractère commun  qu'ils  sont  une  violation  des  rè- 
gles de  justice  universellement  admises.  Celui  qui 
vole  et  celui  qui  assassine  contreviennent  i  la 
même  loi,  et  cette  loi  est  ^avée  par  Dieu  dans 
toutes  les  consciences.  La  religion  la  ravive,  etfes 
passions  mêmes  ne  Teffacent  pas.  L'opinion  gé- 
nérale est  d'accord,  sur  les  points  fondamentaux 
du  droit,  avec  les  principes  de  la  morale  la  plus 
pure. 

Mais  le  duel  fait  classe  à  part  ;  il  a  sa  loi  parti- 
culière, sa  règle  du  bien  et  du  mal.  Suivant  cette 
loi,  ce  qui,  d'après  les  idées  reçues,  serait  un 
crime,  devient  au  contraire  une  action  louable  ; 
ce  qui  passerait  pour  vertu  aux  yeux  de  la  morale 
est  réputé  bassesse  et  lâcheté. 

Il  y  a  donc  ici  plus  qu'une  transgression  à  pu-- 
nir;  c'est  la  loi  elle-même  qu'il  faut  réformer  :  et 
tandis  qu'en  d'a.utres  matières,  il  suffit  d'en  appe- 
ler à  l'opinion  commune  pour  confondre  le  cou- 
pable, dans  le  duel  c'est  cette  opinion  corrom- 
pue qui  est  le  premier  fauteur  de  l'acte  qu'on 
poursuit.  Avant  même  qu'il  soit  réduit  en  prati- 
que par  des  appels  et  des  combats,  le  crime  de 
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duel  est  pour  ainsi  dire  toujours  flagrant  dans  le 
préj  ugé  du  faux  point  d'honneur. 

Pour  remonter  à  la  source  du  mal,  qu'avaient 
fait  nos  anciens  rois?  Ils  avaient  cherché  un  tri- 
bunal dont  les  arrêts  pussent  être  avoués  par  To* 
pinion  publique,  et  qui  cependant  sût  la  dominer 
et  la  redresser  au  besoin.  Représentants  à  la  fois 
jde  la  noblesse  et  de  l'armée ,  les  maréchaux  de 
France  offraient  leur  blason  et  leur  épée  comme 
une  double  caution  de  leur  délicatesse  eu  fait 
d'honneur.  On  pouvait  donc  espérer  que  les  gen? 
du  monde  s'habitueraient  insensiblement  à  rec- 
tifier sur  ce  point  leurs  fausses  idées,  pour  s'eQ 
tenir  aux  règles  que  des  j  uges  aussi  compétents^ 
auraient  établies. 

Afin  de  rendre  la  transaction  plus  facile,  le 
tribunal  des  maréchaux  n'eut  d'abord  d'autre 
Code  que  les  lois  mêmes  de  l'honneur,  et,  pour 
vaincre  les  répugnances  de  l'opinion,  il  usait 
de  tels  tempéraments  avec  elle  que  le  combat 
était  admis  comme  un  dernier  moyen  de  répa- 
rer l'offense  si  tous  les  autres  étaient  jugés  in- 
suffisants. 

Peu  à  peu ,  des  principes  plus  sévères  préva- 
lurent :  la  cour  d'honneur  rompit  en  visière  avec 
le  préjugé  en  rejetant  le  combat  comme  illicite; 
mais  l'opinion  publique  qui  s'en  aperçut  devint 
rebelle ,  et  dès  lors  il  fallut  employer  la  con- 
trainte pour  faire  exécuter  les  décisions  émanées 
des  maréchaux. 


En  saluant  de  ses  éloges  et  de  ses  regrets  cette 
grande  institution  d'un  autre  siècle,  la  commis- 
sion de  1819  s'était  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  rien  rétablir  de  semblable  aujour- 
d'hui. 

€  N'avons-nous  pas ,  disait-elle ,  tous  les  élé- 
»  ments  nécessaires  pour  fonder  de  nouveau  des 
»  tribunaux  d'honneur  ?  A  quelle  époque  aurait- 
»on  rencontré  dans  les  rangs  de  l'ordre  civil  et 
»de  l'armée  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
»  ayant  multiplié  les  preuves  de  leur  courage  et 
»dont  l'autorité  en  pareille   matière   pourrait 

•  s'établir  d'une  manière  incontestable  et  exercer 
»  autour  d'eux  une  salutaire  influence?  » 

«  La  plus  grande  difficulté,  ajoutait  le  rappor- 
»  teur,  consisterait  dans  la  manière  de  régler  les 

•  formes  de  procéder  d'un  tel  tribunal,  car  elles 
»  ne  pourraient  être  entièrement  empruntées  à  ce 

•  qui  existait  autrefois;  il  faudrait  les  mettre  en 
»  harmonie  avec  les  conditions  actuelles  de  notre 

•  ordre  social,  les  accommoder  soigneusement 
»  avec  les  principes  de  notre  gouvernement  con- 
»  stitutionnel.  » 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  difficultés 
entrevues  par  la  commission  dont  le  travail 
vient  de  guider  nos  pas  dans  une  route  jusque-là 
non  frayée ,  prenons  acte  de  ce  dernier  vœu  émis 
par  une  autorité  si  imposante,  et  proclamons, 
avec  elle,  qu'en  macère  de  duçl  et  d'injure» 
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la  tâche  du  législateur  ne  sera  pas  accomplie 
tout  entière  quand  il  aura  posé  en  principe,  dans 
la  loi  pénale ,  que  Thomicide  commis  en  combat 
singulier  est  un  crime. 


CHiPITBE  IX. 

LES  LOIS  DE  1819  SUR  LA  DIFFAMATION  ET  L^INJURE  CONSIDÉRÉES  COMME 
UN  PREMIER  PAS  VERS  LA  RÉPRESSION  DU  DUEL. 

Tiédeur  des  esprits  sur  la  question  du  duel.  —  Insuffisance  du  Gode 
pénal  de  1810  en  ce  qui  concerne  la  diffamation  et  Tinjure. — ^De 
la  presse  employée  comme  instrument 'd'injure.  —  Comment  on  a 
été  conduit  à  interdire,  dans  la  plupart  des  cas,  la  preuve  des  faits 
diffamatoires. -^—Gradation  dans  les  peines.  — Pourquoi  la  puni- 
tipn  des  injures  privées  n*a  été  traitée  jusqu'ici  qu'accessoirejiieiit 
dans  les  discussions  de  nos  Chambres. 

La  proposition  de  M.  Clausel  de  Goussergues 
n'eut  pas  d'autre  suite.  Il  ne  faut  pas  s'attendre 
à  voir  le  duel  jouer  désormais  un  rôle  principal 
dans  les  fastes  de  la  législation,  non  plus  que  dans 
ceux  de  la  politique.  Reléguée  au  second  rang 
avec  tant  d'autres  objets  d'une  importance  pure- 
ment civile  et  qui  ne  peuvent  servir  d'aliment 
aux  querelles  de  parti ,  cette  question,  autrefois 
si  brûlante,  ne  sera  plus  jugée  digne  d'occuper 
la  pensée  du  législateur  que  dans  ces  moments 
perdus  qui  se  rencontrent  si  rarement  au  milieu 
des  luttes  parlementaires  ;  elle  ne  reparaîtra  que 
de  loin  en  loin  sur  la  scène ,  comme  un  de  ces 
textes  que  l'on  n'aborde  que  lorsqu'il  n'est  plus 
possible  de  les  éviter. 

Et  pourtant ,  dans  cette  session  même ,  les 
Chambres  venaient  de  voter  une  loi  dont  plusieurs 
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disposilicms  avaient,  quant  à  Tobjet  qvi  noui 
occupe ,  une  portée  qui  ne  fut  pas  d'abord  com- 
prise, mais  dont  oh  commence  à  s'apercevoir 
aujoard'luii» 

S'il  est  vrai,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
^lémontrer  par  tant  d'exemples,  que  la  punition 
du  duel  ne  soit  possible  et  juste  qu'à  la  condi- 
iBMm  d'ofirar  à  l'offensé  un  moyen  légal  de  répa- 
rer sott  honneur,  n'était-ce  point  avœr  fait  un 
pas  important  vers  ce  but  que  d'avoir  fondé ,  par 
les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  un  système  ré- 
pressif de  la  diffamation  et  de  l'injure  ? 

Le  €ode  .pénal  de  1810  n'offrait  à  cet  égard  que 
des  qualifications  incomplètes  et  des  jpénaliiés 
insuffisantes  ;  et  d'ailleurs  la  définition  des  faits 
injurieux  n'est-elle  pas  une  de  (m  matières  où 
la  Ipi  doit  suivre  le  progrès  des  mœurs,  en  adap- 
tant ses  définitions  à  ce  qu'il  y  a  de  variable  et  4e 
mobUe  dans  les  rapports  de  classe  À  classe,  d'indi- 
vidu à  individu,  dans  les  usages,  et  jusque  dans  les 
simples  opinions  que  le  temps  déplace  ou  modifie? 

On  conçoit  qiie ,  sous  un  gouvernement  de  li- 
berté, l'injure  puisse  revêtir  d'autres  formes  que 
sous  un  gouvernement  al>solu,  surtout  si  l'inven- 
tion d'une  arme  tressante  et  nouvelle  vient  met* 
tre  aux  mains  des  passions  un  mpyep  de  raviver 
leurs  attaques  en  les  rendant  plus  faciles  et  plitô 
redoutables  à  la  fois. 

Tel  était  le  résultat  que  devait  produire  l's^anr 
(^ûs^ment  des  i^çurnc^ux  après  le  régû^deiltt^ 
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œnsure,  et  pour  nous  servir  d'une  comparaison 
employée  par  l'illustre  orateur  qui  attacha  son 
nom  à  la  loi  du  17  mai  1819,  de  même  que  Tin- 
vention  de  la  poudre  avait  changé  les  condi- 
tions et  la  tactique  de  la  guerre,  la  liberté  de  la 
presse  périodique  devait  changer  profondément 
la  tactique  de  l'injure. 

La  réputation  et  l'honneur  des  citoyens  allaient 
donc  se  trouver  à  découvert  ;  il  fallait,  de  ce  côté 
vulnérable,  un  nouveau  rempart. 

Le  législateur  avait  à  choisir  entre  deux  systè- 
mes. 

L'un  consiste  à  ne  punir  que  la  calomnie  et  par 
suite  à  admettre  l'auteur  d'une  imputation  offen- 
sante à  la  preuve  du  fait  qu'il  allègue ,  en  lui  pro- 
mettant rimpunité  s'il  établit  que  ce  fait  est  vé- 
ritable. 

Dans  l'autre  système,  toute  imputation,  vraie 
ou  fausse,  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  d'autruî,  est  réputée  coupable  aux 
yeux  de  la  loi ,  et ,  par  une  conséquence  logique 
mais  sévère,  toute  preuve  en  cette  matière  est 
interdite'. 

C'est  au  premier  de  ces  systèmes  que  le  Code 
pénal  de  1810  avait  paru  donner  la  préférence; 
mais  il  était  entré  dans  cette  voie  d'une  manière 
timide,  incomplète,  et  dès  lors  menteuse,  car, 
par  une  fiction  légale ,  il  réputait  calomnieuse  et 
fausse  toute  imputation  dont  la  vérité  ne  serait 
pas  prouvée  t  par  acte  authentique  ou  par  juge- 
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ment,  »  n'admettant  pas  même  pour  excuse  la  no- 
toriété des  faits.  C'était  ôter  au  mot  calomnie  son 
acception  littérale  et  vulgaire  pour  lui  donner  un 
sens  tout  nouveau,  et  établir  entre  le  droit  et  le 
fait,  entre  la  loi  et  Topinion,  une  fâcheuse  dis- 
cordance. 

La  loi  du  26  mai  1819  a  fait  prévaloir  l'autre 
principe,  celui  qui  met  sur  le  même  rang  la  sim- 
ple diffamation  et  la  calomnie;  et  cependant,  en 
exposant,  avec  sa  parole  nette  et  limpide,  les  mo- 
tifs de  cette  loi ,  M.  de  Serre  n'avait  pas  dissimolé 
la  force  des  objections  qui  pouvaient  être  faites  au 
système  qu'il  adoptait  plus  par  nécessité  que  par 
choix. 

•  Le  système  de  la  preuve,  disait-il,  est,  dans 
»  le  vrai,  le  seul  qui  soit  capable  de  satisfaire  com- 
»  plètement  l'honnête  homme  calomnié.  »  Mettre 
le  calomniateur  au  défi  de  prouver  ce  qu'il  avan- 
ce, c'est  lui  ôter  la  ressource  des  subterfuges, 
c'est  le  forcer  dans  son  dernier  retranchement , 
et  donner  à  sa  condamnation  ce  caractère  de  jus- 
tice éclatante  qui  égale  pleinement  la  réparation 
à  l'outrage. 

Par  quelles  considérations  l'auteur  du  projet 
de  loi  de  1819  fut-il  donc  conduit  à  rejeter  cet 
ordre  d'idées  dont  il  proclamait  l'excellence? 

Est-ce  parla  crainte  d'exposer  l'homme  d'une 
vertu  suspecte ,  et  déjà  à  moitié  flétri  par  l'opi- 
nion, aux  inconvénients  d'une  enquête,  de  la- 
quelle pourrait  sortir  la  preuve  entière  de  son 
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infamie?  Non,  sans  doute,  car  il  proclamaîl 
bien  haut,  au  contraire ,  que  laisser  chacun  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  œuvres  serait  un  résultat 
non  moins  utile  que  moral  K 

Mais  ce  n'est  pas  avec  des  abstractions  qu'on 
gouverne  les  hommes  :  le  bien  absolu,  dans  la 
conduite  des  choses  humaines ,  est  aussi  impos- 
sible à  réaliser  que  le  beau  idéal  dans  les  arts. 
La  loi  0M)saique  elle-même  n'avait-elle  pas  cer- 
tains préceptes  dont  la  rigueur  avait  été  adoude 
par  condescendance  pour  un  peuple  an  eosur  dur 
et  à  la  têie  raide  ?  Est-*il  donc  étonnant  que  ï  aus- 
térité d'un  principe  qui  pouvait  convenir  à 
Rome  ou  à  Athènes  à  une  époque  où  la  vie  pur 
blique  revendiquait  jusqu'aux  affections  de  la 
femille  ne  soit  plus  de  mise  dans  un  temps  où 
les  affaires  publiques  à  leur  tour  se  ressentent 
trop  souvent  de  l'insouciance  des  mœurs  privées? 

Telle  fut  la  véritable  raison  qui,  en  1819,  fit 
proscrire  le  système  de  la  preuve  en  matière  de 
diffamation. 

«  Ce  système ,  disait  l'exposé  des  motifs ,  sup- 
«pose  des  mœurs  plus  fortes,  plus  mâles,  ce 
>  qu'on  peut  appeler  de  véritables  mœurs  pu- 

*  «  Malheur ,  dans  ce  système,  à  quiconque  a  failli  si  la  preuve 
est  acquise  contre  lui  !  Mais  est-il  juste  de  sacrifier  rbomme  irré- 
prochable à  celui  qui  ne  Test  pas  ?  Que  chacun  recueille  le  fruit  de 
ses  œuvres.  Ce  résultat  est  aussi  utile  que  moral*  »  (Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  ;  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  mars 
t8f9.) 
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»  bli(|ues.  Mais  serait-il  accueilli  par  une  nation 
»  douée  d'une  susceptibilité  jalouse  sur  tout  ce 
»qui  touche  à  Thonneur?  Supporterions-nous 
»  ridée  de  mettre  au  grand  jour  notre  vie  privée, 
»de  dévoiler  nos  relations  les  plus  intimes,  sou- 
»  vent  nos  plaies  les  plus  douloureuses  et  les  plus 
»  secrètes,  à  la  première  parole  offensive?  Ne 
»  verrions-nous  pas  là  un  appât  présenté  à  la 
»  médisance ,  une  arène  ouverte  à  la  licence  et  à 
»  la  malignité  ?  » 

Ajoutons ,  suivant  une  pensée  de  Domat ,  que 
rËvangile ,  en  enseignant  aux  hommes  qu'ils  sont 
frères ,  a  humanisé  par  sa  douce  influence  non- 
seulement  les  mœurs  mais  le  droit  civil.  De  là , 
sans  doute ,  est  né  ce  principe,  tout  chrétien  par 
son  origine,  qu'il  faut  enceindre  la  vie  privée 
d'une  muraille ,  qui  doit  être  plus  encore  celle 
de  la  charité  que  celle  de  la  loi. 

Mais,  quelque  loin  que  s'étende  la  portée  de 
ce  principe  protecteur,  il  fallait  bien  faire  com- 
ncïencer  quelque  part  la  vie  publique ,  et,  avec  elle, 
le  droit  d'examen  et  de  censure,  ce  droit  qui  n'était 
à  Rome  que  le  privilège  temporaire  de  la  plus 
éminente  des  magistratures ,  et  qui  est  devenu 
parmi  nous  un  droit  de  chacun  et  de  tous,  une 
partie  intégrante  des  libertés  publiques. 

Par  ce  côté,  la  législation  sur  l'injure  touchait 
aux  bases  mêmes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. Aussi  n'était-ce  pas  par  de  froids  raison- 
nements de  jurisconsulte  que  se  discutaient  ces 


points  de  droit  pénal:  mais  on  voyait  s^aroofi- 
celer  et  grossir  les  flots  menaçants  d'une  tem- 
pête parlementaire  chaque  fois  qu'on  parlait  dans 
les  Chambres  de  réaliser  la  transaction ,  promise 
par  la  Charte,  entre  la  révolution  et  la  monarchie, 
en  séparant  la  liberté  d'avec  la  licence. 

Les  lois  des  17  et  26  mai  1819  considèrent 
comme  rentrant  dans  le  domaine  de  la  vie  pu- 
blique les  seules  imputations  qui  s'adressent  à 
des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  et  qui 
concernent  des  actes  ou  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. Elles  autorisent,  dans  ce  cas,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires,  en  déclarant  que  cette 
preuve ,  lorsqu'elle  est  acquise ,  met  l'auteur  de 
l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine. 

Par  une  autre  conséquence  qui  marquait  plus 
profondément  encore  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  offenses  à  la  vie  publique  et  les  offenses 
à  la  vie  privée ,  ces  lois  ont  voulu  que  les  pre- 
mières appartinssent  à  la  compétence  du  jury , 
et  que  les  autres  fussent  laissées,  avec  les  simples 
injures,  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle. 

Quant  aux  pénalités,  voici  comment  la  loi  du 
17  mai  les  a  diversifiées,  suivant  les  catégories 
qu'elle  distingue. 

Elle  commence  par  ranger  dans  la  classe  des 
diffamations  :  «  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
»  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
»  sidération  de  la  personne  à  laquelle  il  est  im- 
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»puté;  «dans  celle  des  injures:  «  toute  expression 
»  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective  qui 
»ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  précis,» 
quand  même  on  y  trouverait,  suivant  Tancienne 
définition  du  Code  pénal,  «  l'imputation  d'un  vice 
»  déterminé.  » 

Cela  posé,  la  diffamation  envers  tout  déposi- 
taire ou  agent  de  l'autorité  publique,  pour  des 
faits  relatifs  à  ses  fonctions,  est  déclarée  punissa- 
ble d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit 
mois,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  3000  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant 
les  circonstances. 

L'injure  envers  les  mêmes  personnes  doit  être 
punie  également  soit  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende ,  soit  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  pei- 
nes, mais  en  réduisant  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment dans  les  limites  de  cinq  jours  à  un  an,  et  la 
quotité  de  l'amende  dans  celles  de  25  francs  à 
2000  francs. 

Pour  les  offenses  qui  touchent  à  la  vie  privée, 
la  loi  se  montre  en  apparence  moins  sévère. 

Elle  place ,  quant  à  la  peine,  la  diffamation  en- 
vers les  particuliers  sur  la  même  ligne  que  l'in- 
jure envers  les  agents  de  l'autorité;  mais  ce  tem- 
pérament n'est  au  fond  que  la  conséquence  d'une 
distinction  importante ,  sur  laquelle  nous  avons 
insisté  tout  à  l'heure. 

Avec  ce  principe  que  le  diffamateur ,  lorsqu'il 
s'attaque  à  un  dépositaire  du  pouvoir  public,  n'est 
ï.  23 


$54  1>U   DUBL. 

pas  condamnable  s'il  prouve  la  vérité  de  se©  im- 
putation, il  est  évident  qu'en  cette  matière  lu 
loi  n'a  entendu  punir  que  la  calomnie^ ^  tanclis  qu'à 
l'égiard  des  particuliers  elle  s'e^t  coastifuée  la 
YOPgaresse  de  ioute  iqaputatiop ,  YTaie  p^  |aHi§se, 
qui  renferme  une  offense. 

ïl  restait  à  déterminer  la  peine  app)|c^)e  à 
l'injure  contre  des  personnes  qui  ]\e  sont  p^s  ror 
vêtues  d'un  caractère  public. 

La  loi  du  17  mai  prononce ,  dans  ce  cas,  une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.  si  l'injure  rei^ferme 
l'imputation  d'un  vice  déterminé ,  ou  si  elle  at  été 
faite  publiquement  ;  elle  renvoie  à  la  juridiçtioQ 
de  simple  police  les  injures  qui  n'offrent  pas  ce 
caractère. 

Les  quelques  articles  que  nous  venons  d'^-^ 
traire  des  lois  du  mois  de  mai  1819  sont  encore 
à  peu  près  les  seules  dispositions  applicables ,  en 
France,  aux  injures  et  offenses  contre  les  person- 
nes. Comment  s'étonnerait-on  d'y  trouver  des 
imperfections  et  des  lacunes,  quand  on  songe  que 
ces  dispositions  n'ont  jamais  été  discutées  pour 
elles-mêmes,  et  n'ont  été  votées  par  les  Chambres 
que  comme  une  sorte  de  complément  obligé  des 

*  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs ,  dont  )f.  le  duc  dp 
Broglie  était  Torgane,  regrettait  que  le  mot  de  calomnie  n'eût  pas 
été  conservé  dans  la  loi  pour  ce  cas  spécial ,  où  il  s'agit  de  faits 
(f\fi  «  ne  sont  diffamatoires  qu'autant  qu'ils  sont  faux  et  controa- 
\és.  »  (Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voit  de  la  presse.  S  mai  1S19;  p.  ^â.) 
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lû|8  SUP  la  police  de  la  presse?  Ce  qui  préoccupait 
aipr$  ^yec  juste  raison  tous  les  esprits,  c'était  la 
répression  des  attaques  et  des  outrages  dirigés 
contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  les  sociétés 
hun^aines ,  la  religion ,  la  morale ,  la  majesté  du 
tr^j^e  et  des  lois ,  le  respect  des  pouvoirs  publics 
et  des  magistrats.  Au  milieu  de  ces  questions 
immenses  qui  remuaient  jusqu'aux  bases  du  gou- 
vernenient,  on  comprend  que  la  définition  des 
délits  di'injure  ou  de  calomnie,  dont  il  ne  peut 
résulter  qu'un  dommage  individuel,  ait  été  consi- 
dérée jusqu'à  un  certain  point  comme  accessoire. 
Quelque  importance  que  puisse  avoir,  aux  yeux 
du  législateur,  la  protection  due  à  l'honneur  per- 
sonnel d'un  citoyen  isolé,  cette  importance  sem- 
blera toujours  petite  à  côté  de  celle  qui  s'attache 
aux  plus  grandes  questions  d'intérêt  social. 

Aus^i  les  lois  que  nous  avons  citées  ne  se  sont- 
elles  occupées  des  injures  individuelles  que  sous 
un  seul  point  de  vue ,  c'est  à  savoir  dans  leurs 
rapports  avec  la  publicité  et  surtout  avec  la  presse, 
ce  redoutable  jouteur  contre  lequel  la  société  sen- 
tait alors  le  besoin  de  se  mettre  en  défense  avant 
de  le  débarrasser  de  ses  dernières  entraves  et  de 
le  laisser  prendre  son  élan  dans  l'arène. 

Le  duel  ne  fut  pas  même  nommé  dans  les  nom- 
breux discours  prononcés  lors  de  ces  débats  so- 
lennels, tant  on  était  loin  de  penser  qu'on  faisait 
contre  ce  crime  une  législation  pré ventive.  Cepen- 
dant, la  force  des  choses  a  fait  ressortir  la  corré- 


lation  naturelle  qui  existe  entre  la  répression  du 
duel  et  celle  des  injures,  car  les  dispositions  rap- 
portées tout  à  l'heure  sont  restées  presque  sans 
application  judiciaire  tant  que  les  combats  sin- 
guliers ont  joui  d'une  sorte  d'impunité  légale  : 
mais  la  simple  annonce  d'une  jurisprudence  ré- 
pressive a  rendu  à  plus  d'un  bon  citoyen  la  har- 
diesse d'invoquer,  à  la  place  de  la  force  brutale, 
le  secours  des  lois  protectrices  de  la  considéra- 
tion et  de  l'honneur  ^. 


^  Peu  de  jours  après  celui  où  nous  écrivions  ces  lignes,  nous  ayons 
été  heureux  d*entenclre  Tun  des  premiers  magistrats  du  royaume 
expliquer  éloquemment  la  même  pensée.  «  Ânjourd*hai ,  disait-41, 
»  on  ose  demander  à  la  justice  régulière  et  paisible  les  réparations 
»  qu'en  d'autres  temps  on  ne  voulait  tenir  que  de  la  violence  ou  do 
»  hasard  ;  retour  heureux  vers  la  raison ,  dont  peut-être  les  cœurs 
»  étaient  moins  éloignés  qu*ils  ne  le  voulaient  paraître^  et  qui  sem- 
»  blait  pour  s*accomplir  n'attendre  que  le  signal  des  lois.  Les  ma- 
»  gistrats  Tont  donné  en  s'associant  à  une  voix  éloquente  :  désormais 
»  tout  meurtre  est  un  crime.  »  (Discours  prononcé  par  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  à  l'audience  de  rentrée  du 
4  novembre  1844.) 
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CHAPITRE  X. 


SECONDE  PSASK  PE  L* ANCIENNE  JURISPBUDENCE  DE  tA  COUR  DE 

CASSATION. 


La  Goor  de  cassation  modifie  la  première  forme  de  ses  arrêts  sur  le 
duel.  —  Essai  pour  suppléer  aux  pénalités  par  Tapplication  des 
dommages-intérêts. 


Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  en 
matière  de  duel  pendant  les  années  1819, 1821  et 
1822,  étaient  des  arrêts  sur  premier  pourvoi  qui 
n'avaient  été  délibérés  que  dans  Tune  des  trois 
sections  dont  se  compose  cette  Cour ,  la  section 
criminelle.  C'est  seulement  en  1824  que  la  ques- 
tion fut  portée  devant  les  sections  réunies.  La 
Cour  assemblée  persista  dans  la  jurisprudence 
adoptée  depuis  cinq  ans;  toutefois,  la  rédaction 
même  de  l'arrêt  fit  comprendre  que  ce  succès  avait 
pu  être  disputé ,  car  la  Cour ,  resserrant  sa  doc- 
trine pour  la  mieux  défendre,  avait  abandonné  les 
longs  considérants  de  l'arrêt  du  8  avril ,  comme 
on  abandonne  un  bagage  embarrassant  le  jour  du 
combat.  L'arrêt  solennel  de  1821  n'avait  pour  tout 
développement  qu'un  seul  motif  ainsi  formulé  v 

«  Quoique  le  fait  du  duel  blesse  profondément 
»  la  religion  et  la  morale ,  et  porte  une  atteinte 
»  grave  à  l'ordre  public ,  néanmoins  il  n'est  qua- 
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»  lifié  crime  par  aucune  disposition  des  lois  pé- 
»  nales  actuellement  en  vigueur  *.  • 

Lorsqu'elle  faisait  ainsi  ses  réserves  au  nom  de 
la  religion,  de  la  morale  et  de  Tordre  public 
outragés  par  le  duel,  la  Cour  de  cassation  don- 
nait assez  à  entendre  que  s*il  s'offrait  à  elle  un 
moyen  légal  de  venger  cet  outrage ,  elle  n'hési- 
terait pas  à  s'en  servir. 

Ce  moyen,  elle  crut  un  jour  l'avoir  trouvé 
dans  l'application ,  aux  suites  du  duel,  de  deux 
articles  du  Code  civil. 

Après  avoir  déclaré ,  d'une  part ,  que  l'homi- 
cide commis  en  combat  singulier  ne  constituait 
ni  un  crime  ni  un  délit ,  et ,  d'autre  part ,  qde 
la  convention  qui  précède  cet  homicide  tfétëit 
pas  davantage  un  contrat  valable  aux  yeUx  de  la 
loi,  il  ne  restait  plus,  dans  les  distinctions  du  droite 
que  la  catégorie  des  quasi-délits ,  ou  celle  dés 
quasi-contrats ,  dans  laquelle  on  pût  faire  ren- 
trer ce  fait  spécial  :  un  arrêt  de  1827  l'y  classa. 

Quelque  étrange  que  ce  résultat  puisse  pa- 
raître au  premier  coup  d'œîl ,  l'arrêt  reposait 
cependant  sur  un  principe  admis  par  tous  lies 
jurisconsultes. 

Nous  avons  établi  précédemment  qu'il  h'y  à 
de  crimes  ou  de  délits  que  ceux  qui  sont  nommés 
et  définis  par  la  loi.  Mais  tout  fait  quelconque  de 

*  Deuxième  arrêt  rendu  (le  4  décembre  1824)  dans  Tafiaire  de 
Harty  de  Pierrebourg ,  au  sujet  de  Tbomicidc  commis  en  duel  sur 
M.  de  Saiule-Aulaire.  (BuUetiu  criminel  de  18^,  n**  117.) 
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l*hottltne  qui  baiise  à  aùtrni  un  dommage  donne 
lieu  à  une  action ,  qui  n'est ,  à  proprement  par- 
ler, ni  une  action  civile ,  car  elle  peut  être  jugée 
par  leis  tribunaux  criminels ,  ni  une  action  cri- 
minelle ,  car  elle  est  aussi  de  la  compétence  des 
tHbûiiaux  civils,  mais  qui  tient  de  l'une  et  l'au- 
tre nature,  et  occupe,  dans  l'admiiiistration  de  la 
jliistice ,  une  place  intermédiaire,  d'où  nul  léfeis- 
iateur  n'a  encore  pu  bannir,  par  ses  définitions , 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

Eii  vertii  de  ce  pouvoir,  écrit  dans  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil ,  la  Cour  d'assises  des 
AMentiëé  ,  en  acquittant  iin  duelliste  déclaré 
noifi  coupable  par  le  verdict  dès  jurés ,  l'avait  con- 
ïlathfaé  civilement  à  payer  6000  fr^  de  domtnages- 
îhtérlSts  à  la  veuve  et  au  fils  de  son  adversaire  qui 
avait  succotnbé  dans  le  combat. 

On  alléguait,  pour  faire  annuler  cette  côndam- 
tatibn ,  ^jtie  l'hdbiicide  commis  en  duel  n'étant 
pas  punissable ,  l'action  en  domtnages-intérête  ne 
pouvait  être  intentée ,  dans  ce  cas ,  comme  ac- 
fcëssoirë  d'ûtiè  action  publique  iqui  n'existait  pas*; 
et  que  d'ailleurs  les  coinbattants  ayant  consenti 
réciproquement  à  exposer  leiir  vie  dans  Uii  duel , 
le  résultat  des  chances  du  combat  ne  pouvait 

^  La  Cour  de  cassation  avait  plusieurs  fois  pose  en  principe  «  que 
»  Faction  civile, placée  sous  la  tutelle  de  Faction  publique,  ne  peut, 
>  devant  les  tribunaux  de  répression  ,  s'exercer  sans  son  appui.  » 
(Voir  notamment  un  arrêt  de  cassation  du  12  mai  1827,  aflaire  Mar- 
caaiÀ.  bOllëtin,  18J7,  n«  115.) 
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autoriser,  de  la  part  de  l'un  d'eux  ou  de  ses  re- 
présentants, la  demande  d'une  indemnité. 

La  Cour  de  cassation  ne  fut  arrêtée  ni  par  le 
principe  de  droit ,  ni  par  la  fin  de  non-recevoir 
qu'on  invoquait  contre  la  partie  civile. 

Elle  déclara  qu'il  avait  été  fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  de  loi  déjà  cités. 

L'arrêt  porte  que  «  si  du  silence  de  la  loi  pé- 
»  nale  on  doit  induire  que  le  duel ,  tout  con- 

•  traire  qu'il  soit  à  la  religion,  à  la  morale  et  à  la 
> paix  publique ,  n'est  passible  d'aucune  peine, 

•  on  ne  saurait  en  conclure  que  l'homicide  com- 

•  mis  à  son  occasion  cesse  d'être  dommageable 
»  parce  qu'il  demeure  impuni^  et  que  celui  qui 
»  cause  à  une  épouse  et  à  des  enfants  le  plus  grand 
«des  dommages,  en  les  privant  d'un  époux  et 
«d'un  pure  ,  cesse  d'être  responsable  civilement 
»  d'un  fait  qui  n'est  pas  arrivé  seulement  par  sa 
«négligence  ou  par  son  imprudence,  mais  par  sa 

•  volonté  préméditée  ; 

«Que  les  effets  d'une  convention  par  laquelle 
»  des  citoyens,  outrageant  à  la  fois  l'ordre  public 
»  et  les  bonnes  mœurs,  disposeraient  de  leur  vie, 
«ne  peuvent  être  invoqués  en  justice  pour  faire 
«perdre  à  un  homicide  volontaire  jusqu'au  ca- 
»  ractère  de  quasi-délit  ; 

»  Que  lors  même  que  le  consentement  du  duel- 
»  liste  aux  chances  défavorables  du  duel  pourrait 
»  lui  être  opposé,  s'il  venait  demander  des  domma- 
»  ges-intérèts  pour  les  blessures  qu'il  aurait  rç- 
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»  çueSjCe  consentement  ne  sauraitpriver  sa  femme 

•  ou  ses  enfants  des  droits  que  la  nature  et  la  loi 
«leur  assurent  pour  le  préjudice  personnel  qu'ils 

•  éprouvent  ^.  » 

Neuf  ans  plus  tard,  ce  principe  de  haute  équité 
fut  sanctionné  de  nouveau  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  où  cette  Cour  préludait  en 
quelque  sorte  à  sa  nouvelle  jurisprudence. 

«  Tout  duel ,  disait  à  cette  occasion  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin ,  doit  être  suivi  de  pour- 
suites judiciaires.  Au  grand  jour  de  Faudience,  la 
mère  de  famille  fera  plaider  la  cause  de  sa  dou- 
leur; ses  habits  de  deuil,  le  désespoir  de  son  ac- 
cent feront  le  supplice  de  l'accusé;  la  parole  pu- 
blique se  joindra  à  la  sienne  :  il  en  résultera 
toujours  une  vive  impression,  un  utile  enseigne- 
ment 2.  » 

^  Arrêt  du  29  juin  1827,  affaire  Le  Lorrain.  (Bulletin  de  1827, 
n»161.) 

*  Réquisitoire  dans  l'affaire  Lainarthonie,  30  juin  1836.  (Recueil 
des  réquisitoires  de  M.  Dupin,  tom.  111,  p.  255  et  suiv.) 
L*arrét  fut  rendu  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  jugeant  que  nul  ne  peut  se  faire 
»  justice  à  lui-même  ;  que  lorsqu'un  meurtre  a  été  commis  en  duel, 
»  il  en  résulte  le  plus  grand  préjudice  qui  puisse  donner  ouverture 
»  à  une  action  en  dommages-intérêts  ;  que  le  comte  de  Lamarlhonie, 
»  en  tuant  eu  duel  le  fils  unique  de  la  veuve  Baudet,  s*est  incontes- 
»  tablement  rendu  passible  de  dommages  envers  cette  veuve  ;  que 
»  l*arrét  attaqué,  loin  d'avoir  mal  interprété  Tart.  1382,  en  a  fait 
»  au  contraire  une  sage  application,  et  a  par-là  rendu  un  hommage 
»  aussi  éclatant  que  salutaire  aux  principes  de  la  murale  ;  la  Cour 
»  rejette  le  pourvoi.  » 


CHAPITRE  XI. 

DtJ    PROJET  DE  LOI  SUR  LE  DUEL  PRÉSENTÉ,  EN  1829,  A  LA  CHAMBRÉ  DES 
PAIRS)  PAR  M.  LE  COMTE  PORTALIS. — ANALYSE  DE  LA  DISCUSSION. 

Qdelqdb  important  que  fût  le  principe  qui 
rattachait  au  duel  l'idée  d'une  réparation  pécu- 
niaire, ce  n'était  encore  qu'un  moyen  de  répres- 
sion indirecte  :  le  remède  efficace  n'était  pas  là. 

Avant  de  chercher  ce  remède  dans  un  change- 
ment de  jurisprudence,  on  s'adressa  d'abord  &  la 
législation  pour  l'obtenir. 

La  tentative  individuelle  faite ,  en  1819,  par  un 
membre  du  parlement,  n'avait  pas  eu  la  force  de 
faire  éclore  en  résultat  législatif  les  germes  pré- 
cieux déposés  à  cette  époque  dans  un  rapport  qui 
©dit  être  encore  présent  à  la  mémoire  du  lec- 
teur. 

dh  pouvait  espérer,  en  1829,  que  l'initiative 
du  gouvernement  atteindrait  mieux  le  but,  sur- 
tout lorsque  cette  initiative  ne  s'exerçait  elle- 
inême  que  pour  obéir  aux  injonctions  fortûelles 
d'une  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet 
1828,  «  lorsque  la  Cour  de  cassation  avait  an- 
»nulé  deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
»sort,  rendus  dans  la  inême  affaire,  entre  les 
»  mêmes  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens, 
»  il  devait  en  être  référé  au  roi,  pour  être  ultérieu- 
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*  remébî;  j^océdé,  par  ses  ordres,  à  rîiiterprëtattôh 
i  de  la  loi.  » 

L'occasion  d'appliquer  cet  article  ne  se  fit 
|)as  attendre. 

Malgré  dix  ans  de  lutte  inégale,  malgré  dix  ar- 
rêts de  cassation  rendus  contrairement  à  leur  doc- 
trine ,  plusieurs  cours  royales  persistaient  encore 
à  vbir  écrite  dans  le  texte  des  lois  pénales  la  coii- 
damnation  de  rhomicide  commis  en  duel. 

En  cassant,  par  ce  motif,  un  arrêt  dé  misé  en 
accusation  rendu  contre  un  duelliste  par  la  Côiir 
royale  de  Melz ,  après  annulation  d'un  premier 
arrêt  conforme  dans  la  même  affaire,  là  Cbûr  de 
cassation  ordonna,  le  8  août  1828,  qu'il  en  serait 
référé  au  roi  ^. 

Dans  la  session  suivante,  M.  le  comte  Portaîiâ, 
garde  des  sceaux ,  porta  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  destiné  à  faire  cesser  ce  conflit. 

Avant  d'étudier  les  détails  de  ce  projet,  disons 
un  mot  de  la  forme  dans  laquelle  il  fut  présenté. 

il  y  avait  un  écueil  à  éviter  dans  la  rédaction 
d'une  loi  interprétative. 

C'était  de  traduire  en  quelque  sorte  à  la  barre 
de  la  législature  des  arrêts  contraires  dans  leurs 
termes,  mais  dictés  de  part  et  d'autre  par  un  com- 
mun amour  de  la  justice,  et  de  poser  la  question 
de  telle  manière  qu'en  interprétant  la  loi  précé- 
dente, une  loi  nouvelle  parût  vider  un  procès  en- 
tre deux  juridictions  respectivement  indépendaÀ- 

«  Àfibire  Laberte.  (BuUetin  de  lè28,  d«  235.) 
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tes,  au  risque  d'affaiblir  dans  Tesprit  des  peuples 
le  respect  pour  la  chose  souverainement  jugée^. 

M.  Portalis  sut  échapper  à  cet  écueil  dont  nul 
ne  connaissait  mieux  que  lui  les  dangers.  Il  se 
prévalut ,  à  bon  droit,  des  avantages  du  principe 
plein  de  sagesse  que  lui-même  avait  inauguré. 
Tannée  précédente,  sur  les  débris  ruineux  des 
anciens  systèmes,  successivement  essayés,  tou- 
chant l'interprétation  des  lois. 

Il  eût  fallu,  sous  la  législation  précédente,  faire 
sortir  laborieusement,  du  texte  même  de  Ja  loi 
sur  laquelle  le  conflit  de  jurisprudence  s'était 
élevé,  la  déclaration  destinée  à  servir  de  règle  aux 
tribunaux. 

Mais,  grâce  au  principe  nouveau,  M.  Portalis 
put  ménager  toutes  les  susceptibilités  judiciaires 
en  disant  aux  Chambres  :  «  Nous  venons  vous 
1  proposer,  non  de  déclarer  quelle  est  la  loi,  mais 
»  d'ordonner  quelle  elle  doit  être  *.  • 

Le  projet  de  loi  destiné  à  vider  le  référé  de 
la  Cour  de  cassation  n'était  donc  en  définitive 
autre  chose  qu'un  projet  de  loi  spécial  sur  le 
duel. 

Pour  en  connaître  l'esprit,  il  suffit  de  se  re- 

^  «  Il  faut  se  garder,  disait  M.  le  comte  de  Pontécoahnt,  de  rera- 
»  Dir  à  ces  décisions  interprétatives  en  usage  sous  U  loi  de  4807  et 
»  dans  lesquelles  on  verrait  maintenant  une  sorte  d*arrét  reodu  par 
i>  les  Chambres  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation.  » 
du  projet  de  loi  de  1829.) 

^  Lxpusé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  duel,  p.  iS« 
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porter  aux  consîdératiônè  développées  dans  le 
rapport  fait  par  M.  le  baron  Pasquier  sur  la  pro- 
position de  1819. 

Ces  deux  essais  législatifs  appartiennent  évi- 
demment à  la  même  école,  je  dirai  presque  à  la 
même  famille ,  tant  on  y  trouve  de  conformité 
dans  les  vues,  et  de  sympathie  dans  Texpression 
chaleureuse  de  ce  sentiment  de  Thonnête  qui  est 
le  type  des  bonnes  lois. 

Leur  pensée  commune  était  de  donner  satis- 
faction à  la  morale,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités du  temps  et  des  mœurs  ;  en  un  mot,  de  réa- 
liser pour  le  duel  ce  que  nous  avons  déjà  nommé 
le  système  de  la  répression  modérée. 

Mais  les  moyens  d'exécution ,  qui  ne  s'étaient 
présentés  qu'à  l'état  de  théorie  lorsqu'il  était 
simplement  question  d'exposer  quelques  idées 
générales  sur  la  matière,  devaient  prendre ,  dans 
la  rédaction  d'une  loi,  une  forme  plus  positive 
et  plus  pratique. 

De  là  certaines  nuances  délicates  que  la  discus- 
sion a  fait  ressortir  et  que  nous  allons  préciser 
lout-à-l'heure. 

11  y  a  des  lois  qui  font  inutilement  d'ambitieux 
efforts  pour  atteindre  un  but  qui  dépasse  leur 
portée. 

Il  en  est  d'autres  qui  résolvent  en  quelques 
lignes  des  problèmes  longtemps  débattus,  et  dont 
l'étude  révèle  des  vues  profondes  sous  une  mo- 
deste apparence. 
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Le  projet  de  1829  contensdt  ainsi  ^es  principes 
hardiment  posés,  dont  F  un  surtout  devs^t  enfanter 
plus  tard  une  réforme  importante;  et  je  ne  doute 
pas  que  si  }ps  prjéoccupations  politiques  eussent 
pi^mi^  à  fie  projet  d'accomplir  toutes  ses  pha- 
ses parleine)itaires  ,  il  n'eût  produit  dans  la 
pratique  les  plus  salutaires  effets  :  de  graves  em- 
barras eussent  été  épargnés  aux  magistrats  pt  de 
tardifs  regrets  aux  législateurs. 

Sans  prétendre  refaire  à  l'usage  du  iÇf  siècle 
redit  de  Louis  xiv  sur  les  duels,  M,  Portalis  avait 
simplement  pris  le  Gode  pénal  pour  point  de  dé- 
part, mais  en  demandant  au  droit  commun  tous 
les  sacrifices  que  semblait  exiger  le  caractère  spé- 
cial des  faits  qu'il  s'agissait  de  punir. 

Il  avait  basé  tout  son  système  sur  trois  dispo- 
sitions ,  relatives  : 

A  la  définition  du  crime  ; 

A  la  compétence  ; 

Aux  cas  d'excuse  et  à  la  peine, 

Jl  s'était  proposé  de  restreindre  les  définitions 
du  crime  dans  des  termes  tels  que  la  loi  fût  ra- 
rement mais  efficacement  appliquée. 

Il  avait  voulu  régler  la  compétence  de  telle  sorte 
que  l'instruction  fut  à  l'abri  de  toute  influence 
locale,  et  que  la  forme  du  jugement  devînt  elle- 
même,  par  sa  solennité,  un  moyen  d'intimidation 
pour  le  crime. 

Enfin,  il  avait  voulu  ménager  aux  jurés  un 
moyen  de  tendre  une  main  secourable  aux  victi- 
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ijies  du  faux  point  d'honneur ,  mais  en  compen- 
sant, pjar  une  addition  de  peine  appropriée  à  cette 
nature  de  délit,  l'atténuation  qui  pourrait  avoir 
lieu  dans  l'application  (Jes  pénalités  communes. 

Dans  ce  triple  but,  le  projet  de  loi  ne  déclarait 
le  duel  punissable  que  dans  les  cas  où  il  avait  été 
suivi  d'homicide  ou  de  blessures. 

Il  saisissait  directement  les  cours  royales  des 
poursuites  en  duel  et  attribuait,  dans  tous  les  cas, 
le  jugement  des  duellistes  aux  cours  d'assises. 

Puis,  par  une  grave  innovation,  il  ordoni^iait 
que  le  jury  serait  toujours  interrogé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existait  des  circonstances  de 
nature  à  rendre  le  fait  excusable,  et  il  érigeait  en 
motif  d'excuse  la  provocation  par  outrages  et  in- 
jures graves  :  mais,  en  faisant  redescendre,  pour 
ce  cas,  la  peine  de  l'homicide  ou  des  blessures  à 
un  simple  emprisonnement  correctionnel ,  il  y 
ajoijftait  l'interdiction  temporaire  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille. 

Une  derïiière  disposition ,  moins  importante^ 
complétait  l'ensemble  du  projet.  Afin  que  l'ap- 
préciatiop  des  circonstances  d'excuse  fût  tou-^ 
Jours  réservée  au  jury,  et  que  les  prévenus  ne 
pussent  être  soustraits  à  l'épreuve  salutaire  des 
^ébats  publics,  un  article  spécial  interdisait  à  la 
Cambre  des  mises  en  accusation  la  faculté  «  d'a- 
»?oir  égard  à  aucune  des  exceptions  qui,  aux 
»  termes  du  Code  pénal,  ôtent  au  fait  le  caractère 
>.ç[e  la  criminalité.  » 
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Sans  nous  arrêter  à  cette  disposition  accessoire 
qui  futabandonnée  dans  la  discussion,  reprenons 
dans  l'ordre  de  leur  importance  les  trois  points 
que  nous  venons  d'énumérer. 

SI". 

DE  LA    DÉFINITION  DU   CRIIIB. 

A  quel  moment  les  crimes  deviennent  saisissables  pour  la  justice  homaine. 
—Complot.— Tentative— Degrés  successifs  de  criminalité  dans  iedoel. 
—Quel  doit  être  le  point  de  départ  de  la  loi  pénale;  —  Quelle  règle  on 
suivait  anciennement. — Comment  de  nos  jours  la  question  a  été  dëplar 
cée.— Le  projet  de  loi  de  1829  ne  punissait  le  duel  que  dans  ses  suites. 
— La  commission  delà  Chambre  des  pairs  demande  qu^on  Tattagnie  en 
lui-même.— Motifs  développés  à  Tappui  de  Tune  et  de  Taotre  opinion. 
— La  Chambre  se  prononce  pour  le  système  de  la  commission. 

Des  divers  principes  posés  par  M.  Portalis,  un 
seul  rencontra,  au  sein  de  la  Chambre  des  pairs, 
une  opposition  sérieuse  :  c'est  celui  qui  touchait 
à  la  définition  du  crime,  et  soulevait  la  question 
de  savoir  si  le  duel  devait  être  atteint  en  lui- 
même  ou  seulement  dans  ses  suites. 

Quant  aux  résultats  pratiques,  on  le  recon- 
naissait de  part  et  d'autre,  cette  question  n'avait 
qu'une  médiocre  importance. 

Elle  était  immense  en  principe  :  non-seulement 
la  théorie  spéciale  des  lois  sur  le  duel,  mais  la 
théorie  tout  entière  du  droit  criminel  s'y  trouvait 
en  quelque  sorte  engagée. 

La  justice  divine  seule  peut  être  toujours  et 
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rigoureusement  conséquente  à  elle-même,  car, 
pour  elle,  le  crime  est  saisissable  au  moment  même 
où  il  se  conçoit  dans  la  pensée  :  les  lois  humai- 
nes, au  contraire,  sont  forcées  d'attendre  que, 
par  un  commencement  d'exécution ,  il  ait  pris 
un  corps  et  soit  devenu  palpable  à  la  main  de 
leur  justice.  Comme  elles  n'ont  pas  4' ailleurs 
mission  de  venger  toute  infraction  aux  règles  de 
la  morale,  mais  seulement  de  réprimer  les  dé- 
sordres dommageables  à  la  société,  il  faut  que, 
pour  tomber  sous  leur  empire,  le  crime  soit  sorti 
du  domaine  exclusif  de  la  conscience  en  troublant 
Tordre  par  des  actes  extérieurs. 

Mais  la  distance  qui  sépare  une  pensée  crimi- 
nelle de  l'exécution  d'un  méfait  ne  se  franchit 
pas  tout  d'un  coup.  On  s'arrête  quelquefois,  pour 
reprendre  haleine,  en  gravissant  la  pente  escar^ 
pée  qui  mène  au  crime ,  et  l'hésitation ,  le  re- 
pentir cheminent  à  côté  de  l'homme  dont  le  cœur 
médite  un  projet  coupable ,  toujours  prêts  à  re- 
tenir son  bras  s'il  ouvre  l'oreille  à  la  voix  de  la 
conscience.  A  quel  endroit  précis  de  la  roule  la 
loi  l'arrêtera-t-elle  donc  pour  le  frapper? 

Les  criminalistes  n'ont  pu  inventer  de  règle 
absolue  pour  une  matière  où  les  cas  sont  vai'iables 
à  l'infini  :  mais ,  consultant ,  comme  ils  le  de- 
vaient ,  les  intérêts  positifs  de  la  société  plus  que 
les  principes  abstraits  de  la  morale,  ils  ont 
abrégé  pour  certains  attentats ,  en  considération 
d'un  grand  péril  social,  le  délai  communément 
I.  24 
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accordé  au  repentir,  en  créant  al(Nh3  urfe  catégorie 
de  peines  pour  le  crime  résolu  dans  la  pensée ,  et 
une  autre  pour  le  crime  matériellement  con- 
sommé. 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  offrent 
maintenant  un  exemple  sensible  de  cette  distinc- 
tion importante. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  complot ,  si  ce  n'est 
le  simple  projet  d'un  crime ,  mais  un  projet  déjà 
aiTêté  et  concerté  entre  plusieurs ,  ce  qui  rend 
BOn  exécution  plus  probable  que  s'il  était  ren- 
fermé dans  la  conscience  d'un  seul  homme?  C'en 
est  assez  pour  que  la  loi  le  déclare  punissable , 
ïttais  à  un  moindre  degré  que  quand  la  résolu- 
tion d'agir  aura  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs. 

Quant  à  la  tentative  de  crime ,  telle  qu'elle  est 
tiéfinie  par  l'article  2  du  Code  pénal ,  on  y  recon- 
naît tous  les  caractères  du  crime  même.  Cet  ar- 
ticle exige  non-seulement  que  la  tentative  ait  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution ,  mais  encore  qu'elle 
n'ait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstaB- 
ces  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 
Dès  lors  ce  n'est  plus,  à  proprement  parler, 
un  crime  incomplet,  mais  un  crime  manqué. 
La  loi  ne  doit  pas  tenir  compte  au  criminel 
du  hasard  heureux  qui  a  préservé  sa  victime  : 
elle  est  donc  juste  quand  elle  prononce,  dans  ce 
cas,  les  mêmes  peines  que  si  le  crime  eût  été 
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e^QSommé ,  car  |1  Télmt  déjà  et  quant  k  la  penséQ 
qMi  Tavait  résoju,  et  qu^t  à  la  main  qui  Texiâ- 
içijtait. 
S|ai6  revenons  à  ce  qui  coijijc;ernie  le  due}  fdt  3e$ 

fti»te3. 

S'il  est  un  crime  qui  admette  des  degrés  suc-^ 
jQeyssifs  de  criminalité  saisissables  ^  la  justice  bu- 
ffàJàme^  c'est  le  duel  assuréJiMent.  $au s  rappeler 
ses  autres  caractères ,  on  pourrait  le  définir  Ip 
4)lus  solennel  des  crimes ,  puisque ,  à  part  le  be- 
soin de  se  dérober  aux  poursuites  des  tribu.n^ijiji^ 
Ikoix  elles  sont  à  craindre,  les  duellistes  maiv 
chent  à  leur  but  la  tête  levée.  Tandis  que  \€^ 
-çut^es  criminels  écartent  et  fuient  les  témoin^, 
ceux-ci  s'en  choisissent  eux  -  mêmes  pour ,  ai^ 
^ter  à  toutes  les  phases  de  leur  crime.  On 
.peut  les  suivre  pas  à  pas ,  depuis  le  moment  où 
la  pensée  du  duel  est  arrêtée.  Après  la  résor 
ilition  d'agir  arrive  le  concert ,  après  le  concert 
1)^8  premiers  actes  extérieurs ,  puis  le  commeii- 
cernent  d'exécution,  puis  le  combat,  et,  le  .cas 
.échéant,  ses  suites  sanglantes. 
.    Lelégislateur  a  donc  toute  latitude  pour  choisir 
^  ^noment  où  il  lui  plaira  de  demander  compte 
ifia  iduelliste  de  ses  intentions  et  de  ses  actes;  il 
;j[>eut  le  faire  dès  la  première  heure  ,  comme  il 
^peut  attendre  la  dernière. 

Tant  qu'il  a  existé  en  France  une  législation 

répressive  du  duel ,  on  n'avait  pas  mis  en  doute 

.que  la  justice  devait  se  hâter  d'intervenir.  A  une 
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époque  où  les  précautions  de  la  loi  pénétraient 
jusque  dans  la  vie  privée  pour  empêcher  tout  ce 
qui  «  pouvait  conduire  au  duel,  »  comment  ne 
Taurait-on  pas  saisi  lui-même  au  moment  où  il 
commençait  à  se  réaliser  par  des  appels  et  des 
combats  ? 

Il  y  avait,  d'ailleurs,  pour  agir  ainsi,  un  au- 
tre motif ,  qu'il  suffit  d'indiquer  ici ,  car  les 
preuves  s'en  trouvent  à  chaque  page  de  notre 
exposé  :  c'est  que  le  duel  était  traité  comme  at- 
tentat de  lèse-majesté,  et,  en  matière  d'attentat, 
le  complot  a  toujours  été  recherché  et  puni,  k 
plus  forte  raison  le  duel  eflFectif,  cet  acte  flagrant 
de  mutuelle  désobéissance  aux  lois ,  devait-il  être 
l'objet  des  sévérités  de  la  justice. 

Il  l'était  tellement ,  qu'en  épuisant  la  rigueur 
des  plus  terribles  châtiments  sur  les  duellistes 
coupables  de  simple  combat,  le  législateur  s'é- 
tait réduit ,  je  l'ai  dit  ailleurs ,  à  l'impuissance  de 
trouver  une  aggravation  de  peine  pour  le  duel 
suivi  d'homicide. 

La  pratique  était  venue  corriger,  je  le  veux, 
celte  inconséquence  de  la  théorie.  Mais  toujours 
est-il  qu'aux  yeux  de  Louis  xiv  ou  de  Richelieu, 
le  duel  avait  le  caractère  de  crime  politique  bien 
plus  que  le  caractère  de  crime  privé.  C'étaient  les 
droitsde  la  puissance  publique  violés  par  lecombat, 
la  paix  du  roi  rompue  sans  son  congé,  que  le  légis- 
lateur avait  surtout  à  cœur  de  punir  ;  et  les  suites 
du  duel ,  quelque  regrettables  qu'elles  fussent 


QUATRlàMB  iPOQUB.  37S 

pour  les  familles,  s'effaçaient  devant  Feutrage  fait 
à  la  majesté  du  trône  et  des  lois. 

De  nos  jours,  la  question  a  été  déplacée  :  au 
lieu  de  prendre  le  combat  pour  point  de  départ , 
et  de  considérer  ses  suites  comme  de  simples  cir- 
constances qui  pouvaient  tout  au  plus  motiver 
une  aggravation  de  peine,  on  s'est  pris  à  consi- 
dérer la  criminalité  du  duel  comme  résidant 
uniquement  dans  les  blessures  ou  les  homicides 
qu'il  pouvait  causer,  et  l'on  n'a  plus  songé  à  in- 
criminer le  combat  en  lui-même  que  d'une  ma- 
nière en  quelque  sorte  rétrospective,  et  par  rap- 
port aux  suites  qu'il  pouvait  entraîner  s'il  eut 
été  sanglant. 

L'auteur  du  projet  de  loi  de  1829  s'était  placé 
nettement  sur  ce  terrain. 

«  Ce  n'est  point,  avait-il  dit,  l'inscription  d'une 
»  infraction  nouvelle  que  nous  venons  vous  pro- 
9  poser  d'ajouter  à  la  longue  nomenclature  des 
9  crimes  et  des  délits  insérée  au  Code  pénal. 

»Nous  ne  considérons  point  le  duel  en  lui- 
-même comme  une  atteinte  à  la  paix  publique; 
»  nous  n'envisageons  que  ses  suites  K  » 

Et  il  résumait  tous  ses  motifs  en  un  seul  : 

«  L'intérêt  actuel  de  la  société  n'en  demande 
»  pas  davantage.  » 

L'article  premier  du  projet  de  loi  se  bornait 
donc  à  dire  que ,  «  lorsque  des  blessures  auraient 

*  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1829,  p.  19. 


^  été  faites,  ou  lorstïu'un  hôtnîcîde  aurait  été  coitti 
»  mis  dans  un  combat  sitigùlifer  ehtrè  deux  persdn- 
»  liés,  soit  à  l'armfe  blttnchfe^  soit  avec  des  artnes 
à  Teu,  i  des  poursuites  aiitriiént  lieu  datts  la  formé 
que  déterminaient  les  articles  subséquents. 

La  commissidh  à  laquelle  fut  renvoyé  le  pi:i)|et 
dte  loi*,  et  qui  choisit  encore  pour  orgaiie  Félo- 
quent  auteur  du  rapport  de  1819^  trouva  cette 
tféfinîtibtt  trop  timide. 

Elle  tte  pensa  pas  «  qu'il  fût  t>6B8ible  d*hésiter 
»  à  caractériser  en  lui-même  le  duel  comme  ntm 
»  atteinte  à  la  paix  publique,  ni  ^tf  t^tt  Ûût  reçu- 
»  1er  devant  lui  jusqu'à  ne  pas  oser  prononcer  ôon 
»  nom.  » 

«  Èh  quoi  !  disait-elle,  il  n'est  pas  un  seul  État 
»  civilisé  où  le  duel  ne  se  trouve  placé  dans  l*é- 
»  chellé  des  actes  qui ,  soit  comme  crimes  ,  soit 
»  comme  délits,  sont  le  plus  sévèrement  réprt- 
»  mes ,  et  ce  serait  en  France  ,  dans  ce  pays  où 
»  ont  été  donnés  tant  de  beaux  exemples  d'une 

•  législation  toujours  fidèle  aux  principes  de  la 

•  morale  la  plus  élevée,  qu'on  semblerait  dè- 
»  serter  un  de  ces  principes  les  plus  incontestii- 
»bles,  celui  qui  refuse  à  l'homme  éclairé  par 
»  les  lumières  naturelles,  et  plus  encore  par  celles 


*  Celte  commission  se  composail  de  MM.  le  vicomte  Chifflet,  k 
duc  d'Escars,  le  baron  de  la  Rochefoucauld,  le  marquis  de  Maleville, 
le  maréchal  comte  Molilor,  le  baron  Séguier,  et  le  baron  Pasquier, 
rapporteur. 
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»  de  la  religion ,  le  droit  de  se  faire  justice  à  spj- 
»  même  ^  1  » 

Toutefois,  en  défendant  ce  principe  avec  l'é- 
nergie que  donne  une  conviction  puisée  dans 
la  conscience ,  la  commission  ne  voulait  pas  non 
plus  ea  pousser  jusqu'au  bout  les  conséquence^ 
rigoureuses  :  elle  craignait  de  remuer  trop  pro-? 
fondement  les  termes  du  projet,  de  rendre  en 
quelque  sorte  la  loi  trop  complète,  et  de  faire  aux 
magistrats  une  obligation  tellement  étroite,  tel- 
lement pressante  de  poursuivre  dans  tous  leSiC^, 
que  les  préparatifs  même  éloignés,  les  appels 
même  non  suivis  de  combat,  fussent  atteints 
comme  le  combat  lui-même. 

Elle  avait  donc  choisi  à  dessein  une  rédactioa 
un  peu  vague  ;  mais  elle  reconnut  bientôt  com- 
bien il  était  difficile  de  trouver  une  forme  de 
la^igage  qui  exprimât  tant  de  nuances  délicates 
sans  les  confondre,  et  qui,  en  sauvant  le  principe, 
fît  quelquefois  bon  marché  de  son  application* 

L'amendement  qu'elle  soumit  à  la  Chambre 
retombait  à  quelques  égards  dans  Tinconvénient 
reproché  à  T article  du  projet  :  il  ne  s'occupait 
pas  davantage  de  définir  le  duel  en  lui-même  in- 
dépendamment de  ses  suites,  et  n'incriminait  que 
les  faits  résultant  du  duel,  mais  il  ajoutait  aux  bles- 
sures et  à  Y  homicide  mentionnés  dans  l'article  du 


*  Rapport  de  H.  le  baron  Pasquier  sur  le  projet  de  loi  de  1829, 
p.  10  et  11, 
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gouvernement  la  tentative  de  ces  crimes,  et,  dans 
la  pensée  qu'exprimait  le  rapport,  ce  mot  de  ten- 
tative voulait  dire  :  le  combat ,  même  non  suivi  de 
blessures. 

Si  la  discussion  se  fût  établie  à  cet  égard  sur 
le  choix  des  termes,  on  aurait  dû  se  démander 
peut-être  si  la  simple  prétermission  du  mot  fen- 
tative  dans  une  loi  pénale  avait  le  pouvoir  de 
rendre  inapplicable  au  duel  cette  règle  absolue 
que  «  la  tentative  est  considérée  comme  le  crime 
même.  »  On  aurait  pu  douter,  d'autre  part,  que  le 
rétablissement  de  ce  mot  eût  pour  effet  d'ajouter 
une  catégorie  de  faits  nouveaux  à  ceux  qu'incri- 
minait le  projet  de  loi ,  quand  il  est  de  principe 
que  le  crime  tpnté  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un 
crime  accompli  fors  le  succès^. 

Mais  ce  fut  d'un  point  de  vue  plus  général  que 
ta  Chambre  des  pairs  envisagea  la  question  qui 
lui  était  soumise  :  le  cercle  de  la  discussion  fut 
plus  large  que  celui  de  l'amendement. 

Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  dé- 

^  Voir  Tobscrvation  faite  par  M.  le  duc  Decazes  sur  Tarticle  2  du 
projet  de  loi.  «  C'est  une  erreur,  disait-il,  de  considérer  rinsertioo 
»  du  mot  tentative  dans  Tarticle  1"  comme  ajoutant  quelque  chose 
»  à  cet  article.  H  est  de  principe  dans  notre  droit  criminel  que  U 
»  tentative  est  considérée  et  punie  comme  le  crime  même.  Ce  prin* 
9  cipe  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  dans  les  lois  pénales ,  et,  pour  qu'il 
»  en  fût  exclu  ,  il  faudrait  une  disposition  restrictive  formelle  :  da 
»  moment  que  cette  restriction  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet,  la 
»  tentative  s'y  trouvait  donc  virtuellement  comprise.  »  (Procès-ver- 
bal de  1829,  p.  346.) 
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fenseurs  du  projet  de  loi  n'étaient  pas  de  celles 
qui  empruntent  leur  valeur  à  un  ordre  d'idées 
immuable  et  absolu. 

D'accord  avec  la  commission  sur  les  principes, 
ils  ne  différaient  avec  elle  que  sur  une  question 
d'appréciation  et  de  convenance,  sur  l'opportu- 
nité de  donner  à  la  loi  un  caractère  de  sévérité 
que ,  suivant  eux ,  les  mœurs  ne  pouvaient  pas 
porter  encore. 

«  Les  lois  pénales  d'un  peuple,  disait  M.  Por- 
»talis,  punissent  les  infractions  à  l'ordre  public 
»  et  les  infractions  publiques  aux  bonnes  mœurs , 
»  mais  elles  ne  constituent  point  sa  morale  :  elles 
»ne  doivent  frapper  que  ce  qui  est  injuste, 
«inique,  immoral;  mais  elles  ne  peuvent  at- 
»  teindre  ni  fous  les  vices,  ni  toutes  les  iniquités, 
»ni  même  toutes  les  injustices  :  de  là  cette  an- 

•  cienne  et  perpétuelle  distinction  entre  ce  qui 
»  est  Ikiie  et  ce  qui  est  honnêie,  entre  ce  que  la  loi 
»  permet  et  ce  que  la  conscience  prohibe.  C'est 

•  que  la  loi  humaine  n'a  pas  pour  but  la  perfec- 
»  tion  morale  des  individus ,  mais  le  maintien  de 
»  l'ordre  social;  elle  ne  saurait  embrasser  tout 
»  l'homme,  parce  qu'elle  ne  peut  atteindre  que  les 
»  actes  extérieurs.  11  ne  suffit  donc  pas  d'établir 
9  qu'une  action  blesse  les  lois  divines  et  la  justice 
»  naturelle  pour  prouver  qu'il  est  indispensable 
»  de  la  réprimer  par  une  disposition  pénale  ;  il 
»  faut  encore  qu'il  soit  démontré  que  la  recherche 
»de  cette  action,  que  sa  punition  légale  sont  né- 
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»  cessairës  au  maintien  actuel  du  bon  ordre ,  ou 

•  que  l'Etat  n'éprouverait  pas  un  plus  grand  pré" 
»judice  par  les  iuGonvénients  attachés  à  cette;  re- 

#  cha^che  et  à  cette  punition  que  par  son  impunité 
«même^  » 

.  €  C'est  un  inconvénient  grave,  ajoutait-il,  que 
9  d'introduire  dans  une  loi  un  principe  de  morale 
»  ou  de  religion  dont  il  ne  convient  pas  de  tirer 
«toutes  les  conséquences;  car,  ou  la  loi  est  alors 
»  frappée  de  contradiction ,  ou  le  législateur  est 
9  OHiduit,  malgré  lui,  à  aller  au  delà  de  ses  inten- 
»  tiens  premières.  L'histoire  de  tous  les  temps  et  de 
»  tous  les  pays  est  pleine  des  effets  désastreux  d'une 
»  telle  méthode  et  des  suites  fâcheuses  de  Tintro- 
»  duction  3ans  nécessité  dans  une  loi  d'une  doctrine 
9  véritable  ou  sainte  en  ellermême.  Il  y  a  presque 
»  toujours  réaction  de  l'opinion  contre  le  principe 
•ou  la  doctrine  que  l'on  prétend  protéger  ou  sou- 
»  tenir,  et  souvent  des  lois  sont  devenues  inexécu- 
»  tables^  dangereuses  même,  parce  qu'on  a  voulu 
»  les  rendre  trop  parfaites  2.  » 

S' appuyant  sur  la  théorie  que  Richelieu  avait 
fait  prévaloir  dans  les  conseils  de  Louis  xni ,  le 
ministre  soutenait  qu'en  matière  de  duel  il  fallait 
se  garder  de  soulever  l'opinion  contre  la  loi ,  et 
qu'il  valait  mieux  attendre  que  les  puissantes 
inspirations  de  l'humanité  vinssent  en  aide  à  la 
justice  pour  assurer  son  succès. 

*  Discours  pour  la  défense  du  projet  de  loi  sur  le  duel,  p.  5. 

•  iM(f.,  procès-Yerbal,  p.  319. 
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«  Saiis  doute ,  disait-il ,  si  l'on  considère  en  soi 
9  l'appel  ou  le  défi,  l'acceptation  du  cartel,  la  prér 
»  sence  des  parties  au  lieu  du  rendez-vous,  la  con- 

•  vention  préalable  qui  règle  les  conditions  du 

•  combat,  le  combat  lui-même ,  il  est  difficile  de 
»ne  pas  voir  dans  toutes  ces  choses  une  atteinte 
»  grave  à  la  paix  publique  ;  et  si  la  loi  pénale  doit 
»  sanctionner  dans  toute  son  étendue  le  précepte 
»  de  la  morale  naturelle,  le  duel  en  lui-même  doit 
»être  recherché  et  puni  d'une  peine  sévère.  C'est 
»  la  violation  de  cette  loi  sainte,  gravée  en  carac- 
»  tères  ineflFaçables  dans  tous  les  cœurs,  etqui  leur 
»dit  avec  toute  l'énergie  qu'elle  emprunte  à  Tin- 
»  stinct  si  puissant  de  la  conservation  de  soi-même  < 
»  Vous  ne  tuerez  pas.  C'est  l'oubli  du  commande» 
»  ment  divin  qui  est  venu  prmnulguer  de  nouveau 
»le  décret  de  la  conscience;  c'est  le  triomphe  de 
»  l'esprit  d'orgueil  et  de  vengeance  sur  les  senti- 
»ments  les  plus  doux  de  l'humanité;  c'est  l'ia- 
»  fraction  violente  des  principes  de  la  justice  et  du 

•  droit;  c'est  l'abdication  volontaire  de  toutes  tes 
»  garanties  sociales  et  l'usurpation  à  main  armée 
»  des  droits  de  la  souveraineté.  » 

«  Mais  ce  crime  que  la  morale  réprime ,  les 
»  mœurs  y  contraignent.  »  Pour  l'établir,  M.  Por- 
tails n'avait  qu'à  rappeler  les  paroles  du  rappor- 
teur même  de  la  commission.  «  C'est  le  préjugé 
»  de  l'honneur ,  s'était-il  écrié  :  devant  lui  la  rai- 
»  son  se  tait,  le  devoir  s'oublie,  la  religion  même 
»  perd  une  partie  de  son  empire.  ^ 
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«Or,  toute  lutte  corps  à  corps  entre  les  lois 
et  les  mœurs  n'est-elle  pas  périlleuse  pour  les 
lois  ?  ta  loi  qui  punit  un  préjugé  comme  un 
crime  n'est-elle  pas  nécessairement  sans  force 
tant  que  le  préjugé  conserve  son  prestige  ?  Il 
est  donc  à  craindre,  concluait  le  ministre,  qu'on 
ne  fasse  que  constater  l'impuissance  de  la  loi  en 
multipliant  les  poursuites  et  en  sévissant  contre 
le  duel ,  lorsque  l'effusion  du  sang  n'aura  pas 
réveillé  dans  les  âmes  ce  sentiment  d'^horreur 
qu'inspirent  naturellement  le  meurtre  et  les 
blessures  K  » 
Toutefois,  dans  une  appréciation  d'opportu- 
nité ,  l'argument  le  plus  fort  était  celui  que  les 
défenseurs  du  projet  de  loi  tiraient  des  circon- 
stances qui  avaient  influé  isur  la  nature  même  du 
crime  qu'il  s'agissait  de  poursuivre. 

En  montrant  comment  le  duel  avait  perdu,  dans 
nos  temps  modernes ,  ce  caractère  politique  qui 
en  faisait,  au  17* siècle,  un  acte  de  révolte  et  un 
crime  d'État,  ils  concluaient  de  ce  changement  sur- 
venu dans  les  mœurs  qu'un  changement  corres- 
pondant devait  s'opérer  dans  les  lois,  «  Il  ne  reste 
»plus,  disait-on,  de  l'ancien  duel  que  le  préjugé 
»  qui  le  provoque ,  et  les  blessures  ou  l'homicide 
»qui  n'en  sont  que  trop  souvent  les  suites.  C'est 
9  donc  bien  moins  la  puissance  publique  qu'il 
»  s'agit  maintenant  de  venger  que  la  sûreté  in- 

^  Discours  pour  la  défense  du  projet  de  loi,  p.  7, 
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»  dividuelle  qu'il  faut  garantir  :  c'est  l'homme  qui 
se  livre  qu'il  importe  de  défendre  contre  lui- 
même;  c'est  le  sang  qu'il  f^ut  empêcher  de 
couler^.» 

«  D'ailleurs ,  ajoutait-on ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  depuis  trente  ans  la  loi  s'est  tue,  et  que 
le  préjugé  a  pu  exercer  ses  ravages  avec  impu- 
nité. Quand  il  s'agit  d'atteindre  un  acte  qu'une 
si  longue  tolérance  a  presque  justifié  aux  yeux 
du  vulgaire ,  on  sentira  facilement  la  nécessité 
d'une  transition  prudente.  Lorsque,  hier  encore, 
des  arrêts  solennels  afiranchissaient  de  toutes 
poursuites  le  duelliste  homicide ,  une  disposi- 
tion pénale  qui  frapperait  aujourd'hui  le  mal- 
heureux forcé  par  le  despotisme  de  l'opinion 
à  trahir  ses  devoirs ,  et  dont  les  mains  seraient 
•  pures  du  sang  de  son  semblable,  au  lieu  d'at- 
»  teindre  le  but,  le  dépasserait  2.  » 

Pour  répondre  à  cette  argumentation  puis- 
sante, les  membres  de  la  comipission  se  bornaient 
è  faire  appel  à  ce  sentiment  de  justice,  inné  au  fond 
des  cœurs ,  sur  lequel  le  préjugé  ne  pourra  ja- 
mais prévaloir  devant  la  loi  ;  ils  ne  voyaient 
à  leur  amendement  qu'un  avantage ,  mais  cet 
avantage,  à  leurs  yeux,  était  décisif:  il  consistait 
à  mettre  la  législation  positive  en  harmonie  avec 
les  règles  immuables  de  la  religion  et  de  la  morale. 
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Discours  pour  la  défense  du  projet  de  loi,  p.  9  et  10. 
Ibid.f  p.  13. 


*  Ibid.,  p 
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<  Et  d*aillears,  disait  M.  le  baron  Pasqnier  com- 

f  me  organe  de  la  commission,  est-ce  Men une  sim- 

»  pie  règle  de  morale  que  ce  précepte  :  Tu  ne  iuera$ 

»  po^?  N'est-ce  pas  la  sauvegarde  des  sociétés  comme 

»  la  base  du  droit  naturel  et  divin  ?  Il  doit  être  écrit 

»  en  tète  de  tons  les  codes,  sous  peine  de  retomber 

9  dans  le  désordre  et  la  barbarie.  Or,  que  fait  antre 

»  chose  le  duelliste  que  de  dire:  i  Je  veux  tuerfi 

»  Faut-il  donc  tant  hésitera  ranger  le  duel  aonmi- 

»bre  des  crimes?  On  objecte  que  c'est  un  acte 

»  dicté  par  le  sentiment  de  Thonneur  :  maisserait- 

9  livrai  que  Thonneur  fût  inséparable  d*un  telpré- 

»  jugé?  Y  a-t-il  moins  d'honneur  de  nos  jouis  qu*il 

9  n'y  en  avait  au  temps  desBouteville  et  desBoflsyt 

»  Croit-on  qu'elle  eût  rien  à  envier  aux  chevalien 

»  d'aucun  temps  cette  brillante  armée  française 

»  dont  les  exploits  retentissent  encore  dans  l'£a- 

n  rope  entière  ?  Jamais  cependant  les  duels  ne  fii- 

»  rent  plus  rares  que  dans  ses  camps  ;  les  cbamps 

9  de  bataille  étaient  le  théâtre  où  elle  'faisait 

»  preuve  de  sa  valeur  :  mais  elle  savait  que  cette 

»  bravoure  affectée  qui  brille  dans  un  combat  sin- 

9  gulier ,  dès  qu'elle  dépasse  une  certaine  limite,  est 

»  presque  incompatible  avec  le  vrai  courage  *.  t 

Quant  aux  inconvénients  qu'on  voyait  à  multi- 
plier les  poursuites  dans  des  cas  de  peu  de  gravité, 
et  à  mettre  ainsi  le  préjugé  aux  prises  avecla  loi 


*  Discours  de  M.  le  baron  Pasquier,  rapporteur  de  la 

sion.  (Procès-verbal,  p.  306.) 
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dans  des  circonstances  où  il  pourrait  avoir  ropinion 
pour  lui,  la  commission  répondait  que ,  moyen-* 
nant  la  latitude  laissée  à  la  déclaration  d'excuse  par 
les  articles  subséquents  da  projet  de  loi,  il  n'é- 
tait pas  à  craindre  que  le  nombre  des  mises  en 
accusation  pour  cause  de  duel  devint  jamais  un 
embarras  pour  la  justice  et  un  péril  pour  la  so- 
ciété. Mais  elle  soutenait  que,  plus  la  loi  tiendrait 
en  réserve  d'indulgence  pour  les  duellistes  re- 
connus excusables,  plus  il  importait  d'élargir  les 
termes  de  la  définition  du  duel,  afin  que,  parmi 
des  faits  dont  la  criminalité  pouvait  varier  à  l'in- 
fini, une  définition  trop   étroite  ne  laissât  pas 
échapper  quelquefois,  contre  le  gré  du  législa- 
teur, ceux-là  précisément  qui  appelleraient,  par 
une  réunion  de  caractères  odieux,  la  répression 
la  plus  sévère. 

«L'opinion  elle-même  n'a-t-elle  pas  attaché  au 
»  duelliste  de  profession  le  caractère  de  l'infamie  I 
»  Cependant,  si  l'on  ne  s'arrêtait  qu'aux  résultats 
»  du  duel,  la  justice  ne  pourrait  atteindre  celui 
»  qu'une  circonstance  fortuite  aurait  empêché  de 
»  consommer  son  crime.  Ce  qu'ont  dit  les  mœurs, 
n  ce  qu'a  proclamé  l'opinion,  le  législateur  n'osc- 
»rait-il  donc  l'écrire  dans  son  Code?  » 
Lorsqu'on  pesait  ensemble  ces  deux  ordres  de 
'  raisons,  appuyées  des  ressources  que  la  science 
oratoire  prête  à  la  logique,  l'hésitation,  assuré- 
ment, était  permise;  on  la  vit  gagner  l'un  des 
esprits  les  plus  nets  et  les  plus  fermes  de  la 
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Chambre.  Au  moment  du  vote,  M.  le  comte  Siméon 
monta  à  la  tribune  pour  déclarer  que  jusqu'à  la 
veille  il  avait  penché  pour  le  système  du  gouver- 
nement, mais  qu'il  se  trouvait  ramené  à  celui  de 
la  commission.  La  Chambre  fut  de  ce  dernier  avis, 
et,  sans  s'arrêter  à  quelques  nuances  de  mots 
dans  un  projet  de  loi  qui  avait  besoin  d'être  mûri 
par  d'autres  épreuves,  elle  adopta  le  principedont 
l'amendement  de  la  commission  était  l'expression 
convenue. 

S»- 

DB  Là   CCMfPiTBMCB. 

Gemment  le  jury  avait  perdu,  en  482i,  la  connaissance  des  délits  pdliti- 
ques.  —  Bizarre  destinée  du  projet  sur  la  presse  présenté  par  IkC  de 
Serre.— Pad  rétrograde  dans  la  loi,— Progrès  dans  l'opinion.  —  Ponr* 
quoi  le  jury  convient  à  la  répression  des  crimes  spéciaux.— Analogie  du 
duel  avec  les  délits  delà  presse.  —  La  juridiction  du  jury  prise  pour 
base  du  projet  de  loi  de  1829.  —  Dispositions  accessoires  sur  la  compé- 
tence* 

La  question  qui  se  présentait  ensuite  à  résoudre 
était  celle  de  la  compétence. 

Nous  aurions  à  reprendre  ici  le  fil  interrompu 
de  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de 
l'histoire  de  la  législation  contemporaine. 

Au  moment  où  nous  jetions  un  coup  d'œil 
rapide  sur  l'établissement  du  jury  parmi  nous, 
cette  grande  institution  venait  de  conquérir  le 
jugement  des  délits  politiques;  et,  comme  il 
arrive  souvent  en  matière  de  conquête ,  celle-ci 
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ne  devait  être  défiDitivenient  acquise  à  la  li- 
berté qa'après  avoir  subi  l'épreuve  d'un  nouveau 
combat. 

Je  ne  sache  pas  de  loi  dont  la  destinée  ait  été 
plus  bizarre  que  celle  de  la  loi  sur  la  presse,  pré- 
sentée, en  1821,  par  M.  de  Serre,  et  qui,  trans- 
mise, comme  un  embarrassant  héritage,  des 
mains  du  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Richelieu 
dans  celles  de  ses  successeurs,  finit  par  réagir, 
dans  sa  forme  dernière ,  contre  l'esprit  dans  le- 
quel elle  avait  été  primitivement  conçue. 

S'il  fallait  apprécier  le  résultat  d'une  lutte  par- 
lementaire par  le  compte  des  boules  dû  scrutin 
qui  la  suit,  le  jury  aurait  perdu,  par  l'adoption 
de  cette  loi ,  tout  ce  qu'il  avait  gagné  de  terrain 
en  1819.  Mais  les  principes  que  mirent  en  lu- 
mière des  discussions  aussi  fortes  de  logique  que 
brillantes  par  l'éclat  de  la  parole  ne  furent  pas 
des  germes  stériles  :  s'ils  ont  été  lents  à  porter 
leurs  fruits ,  on  peut  dire  que  la  cause  du  jury 
était  gagnée  dans  l'opinion  publique  par  ces  mâles 
^plaidoyers,  dont  plusieurs  sont  restés  comme  des 
monuments  durables  d'éloquence  législative. 

L'examen  des  circonstances  politiques  qui  ont 
retardé  l'application  de  ces  principes  ne  saurait 
entrer  dans  le  cadre  de  notre  exposé ,  mais , 
parmi  les  motifs  allégués  pour  renvoyer  les  dé- 
lits de  la  presse  au  jury,  il  en  est  un  qui  peut 
être  apprécié  par  tout  le  monde,  et  dont  la  force 
subsiste  dans  tous  les  temps,  car  elle  se  puise 
I.  25 


dû  rester,  dans  chaque  affaire,  libre  de  poursuivre 
ou  de  ne  pas  poursuivre,  en  prenant  conseD  des 
circonstances. 

Ce  n'était  pas  là,  ce  n'était  pas  au  début  de  la 
procédure  que  le  pouvoir  discrétionnaire  devait 
trouver  sa  place.  M.  de  Yatimesnil  le  fit  oliser- 
ver  avec  raison.  Il  fallait  que  la  poursuite  fût 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  car,  si  le  ministère 
public  avait  Tappréciation  des  circonstances ,  il 
changerait  de  rôle  et  deviendrait  juge.  Hais,  une 
fois  le  fait  éclairci  par  une  instruction  et  surtout 
par  un  débat  contradictoire ,  la  loi  était  forcée 
d'admettre  pour  le  jugement  ce  que  nous  venons 
d'appeler  l'arbitraire,  en  élevant  ce  mot  à  la  di- 
gnité d'une  forme  régulière  de  justice. 

Tet  était  le  principe  fondamental  du  projet  de 
loi  de  1829  :  il  ne  s'arrêtait  pas,  disait  M.  Porta- 
ils,  «à  la  distinction  tout  artificielle  des  délits 
»  et  des  crimes  :  »  il  saisissait  dans  tous  les  cas  la 
Cour  d'assises,  parce  qu'il  considérait  non  la  na- 
ture de  la  peine  mais  la  nature  de  l'accusation , 
et  plaçait  sous  la  sauvegarde  des  pères  de  &mille 
l'exécution  d'une  loi  qui  devait  protéger  leurs 
enfants. 

c  C'est  donc  au  jury  qu'il  confiait  le  soin  de 
»  concilier  les  lois  et  les  mœurs,  les  prétentims  do 
»  point  d'honneur  et  les  droits  de  la  justice  éte^ 
»  nelle,  ce  qui  est  dû  de  compassion  à  la  foihlesse 
»  de  l'homme  soumis  à  l'empire  du  préjugé,  et  ce 
»  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  public.  » 
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»  tre  lesquelles  vous  êtes  pressés  :  choisisses  donc. 
»  Vous  n'hésiterez  point  ;  vous  préférerez  Tarbir 
»  traire  ;  mais,  en  le  préférant ,  vous  lui  imposerez 
«  des  conditions  propres  à  dompter  le  vice  inoor- 


»  rigible  de  sa  nature  \ 


La  principale  de  ces  conditions,  M.  Royer-Gol- 
lard  la  définissait  ainsi,  c  La  déclaration  du  fait, 
»qui  est  la  matière  du  jugement^  doit  ôtreînva*- 
»riablement  séparée  du  ministère  du  juge,  par 
»  cela  seul  que  l'arbitraire  y  est  inévitable  et  qiie 
»  le  juge  est  inamovible^  Le  fait  doit  donc  rester 
>  en  la  puissance  de  la  société,  qui  ne  le  fera  par- 
j;  venir  au  juge  qu'après  l'avoir  constaté  elle- 
«mêmef  dans  son  intérêt,  par  des  arbitres  tirés  de 
»son  sein,  qui  soient  sa  parfaite  image,  et  qpi, 
9  pour  ne  cesser  jamais  de  rêtre,  se  renouvellent 
»  sans  cesse  comme  le  foit  lui-même.  ^ 

Ce  raisonnement  ne  semble-t'-il  pas  formulé 
d'avance  pour  le  sujet  qui  nous  occupe?  N'y  a-t-il 
pas  à  cet  égard  évidente  analogie  entre  les  délits 
de  la  presse  et  le  crime  de  duel,  ce  etiroe  si  diffi- 
cile à  qualiiier  que,  même  en  faisant  une  loi  potir 
le  combattre,  le  législateur  hésitait  encore  à  pré-- 
noncer  son  nom  ? 

-  Un  peu  de  pouvoir  difi3*étionnaire  paraissait 
tellement  inévitable  pour  la  répresâimi  des  duels 
que,  d^ns  l'opinion  de  quelques  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  le  ministère  public  aurait 

*■  Même  opioiofl(yt).iO» 
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dû  rester,  dans  chaque  affaire,  libre  de  poursuivre 

ou  de  ne  pas  poursuivre ,  en  prenant  conseil  des 

circonstances. 

Ce  n'était  pas  là,  ce  n'était  pas  au  début  de  la 
procédure  que  le  pouvoir  discrétionnaire  devait 
trouver  sa  place.  M.  de  Yatimesnil  le  fit  obser- 
ver avec  raison.  Il  fallait  que  la  poursuite  fût 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  car,  si  le  ministère 
public  avait  T  appréciation  des  circonstances ,  il 
changerait  de  rôle  et  deviendrait  juge.  Mais,  une 
fois  le  fait  éclairci  par  une  instruction  et  surtout 
par  un  débat  contradictoire ,  la  loi  était  forcée 
d'admettre  pour  le  jugement  ce  que  nous  venons 
d'appeler  l'arbitraire,  en  élevant  ce  mot  à  la  di- 
gnité d'une  forme  régulière  de  justice. 

Tet  était  le  principe  fondamental  du  projet  de 
loi  de  1829  :  il  ne  s'arrêtait  pas,  disait  M.  Porta- 
lis ,  <  à  la  distinction  tout  artificielle  des  délits 
»  et  des  crimes  :  »  il  saisissait  dans  tous  les  cas  la 
Cour  d'assises,  parce  qu'il  considérait  non  la  na- 
ture de  la  peine  mais  la  nature  de  l'accusation , 
et  plaçait  sous  la  sauvegarde  des  pères  de  famille 
l'exécution  d'une  loi  qui  devait  protéger  leurs 
enfants. 

c  C'est  donc  au  jury  qu'il  confiait  le  soin  de 
»  concilier  les  lois  et  lesmœurs,  les  prétentions  du 
»  point  d'honneur  et  les  droits  de  la  justice  éter- 
»  nelle,  ce  qui  est  dû  de  compassion  à  la  faiblesse 
»  de  l'homme  soumis  à  l'empire  du  préjugé,  et  ce 
»  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  public.  » 
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Les  autres  disi)asitions  sur  la  compétence  n*é- 
taient  qu'un  déYeloppement  de  cette  pensée. 

Si  le  projet  de  loi  supprimait ,  en  matière  de 
duel ,  rintervention  de  la  chambre  du  conseil  de 
1'*  instance,  ce  n'était  pas  seulement  pour  don* 
ner  à  Tinstruction  plus  de  solennité,  pour  la. 
placer  au-dessus  de  toutes  les  influences  locales; 
c'était  plus  encore  pour  empêcher  que  les  préve- 
nus ne  fussent  prématurément  relaxés  des  pour- 
suites par  une  décision  émanée  des  seuls  magis- 
trats et  sans  l'attache  de  la  société  représentée 
par  le  jury. 

Les  chambres  d'accusation  elles-mêmes,  malgré 
leur  caractère  de  cours  souveraines,  n'avaient 
pas  paru  olTrir  toutes  les  conditions  requises  pour 
statuer  définitivement  sur  les  faits  de  duel,  fût-ce 
même  dans  le  sens  favorable  à  la  mise  en  liberté. 

«  Ce  n'est  pas,  disait  M.  Portdlis,  dans  le  se- 
»cret  d'une  chambre  du  conseil,  hors  de  la  pré- 
»  sence  du  public ,  en  l'absence  de  tout  débat 
»  oral,  qu'un  fait  de  duel  peut  et  doit  être  ap- 
»précié^.  » 

Il  voulait  donc  que,  même  pour  entendre  pro- 
noncer son  acquittement  motivé  sur  un  cas 
d'excuse  légale,  le  prévenu  de  duel  comparût  de- 
vant la  cour  d'assises.  11  ne  fallait  pas,  suivant 
lui ,  que  les  chambres  d'accusation  pussent  s'é- 
riger  en  cours  d'honneur  et  d'équité  :  c'était  çx- 

'   *  Discours  pour  la  défense  du  projet  de  loi ,  p.  16. 
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clnsiTement  aux  jurés,  organes  naturels  de  l*o- 
pinion ,  qu'il  appartenait  d'exercer  des  fonctions 
si  délicates  et  si  liautes. 

Un  amendement ,  adopté  par  la  Chambfe  des 
pairs ,  fit  disparaître ,  il  est  Vrai ,  ce  qu'une  pa- 
iliëille  disposition  avait  d'étrange,  et  rendit  aux 
Cours  royales  le  droit  d'avoir  égard  aux  excep- 
tions qui,  d'après  le  Code  pénal,  font  disparaître 
la  criminalité  ;  mais  le  projet  amendé,  comme 
le  projet  originaire,  restait  empreint  de  ce  prin- 
cipe que  le  jugement  du  duel  devait  appartenir 
aux  cours  d'assises. 

L'intérêt  de  la  répression  et  celui  de  la  défense 
paraissaient  l'exiger  également. 

L'intérêt  de  la  répression ,  car  l'éclat  de  l'é- 
preuve, la  solennité  des  débats,  la  crainte  de 
subir  une  détention  préventive  et  de  s'asseoir  en- 
suite sur  le  banc  des  accusés ,  pourraient  retenir 
ceux  qui  ne  reculeraient  pas  devant  la  rigueur 
des  peines. 

L'intérêt  de  la  défense,  car  lorsqu'il  s'agît 
d'hommes  qui ,  pour  obéir  à  une  vaine  opinion , 
oîit  résisté  aux  inspirations  de  la  conscience  et 
violé  la  loi  de  leur  pays,  n'est-il  pas  équitable, 
disait-on,  d'appeler  à  prononcer  sur  leur  sort 
des  juges  «qui  soient,  comme  eux,  sous  l'influence 
»  de  cette  opinion ,  et  qui  sachent  en  apprécier 
»  les  exigences  ?  » 
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DBS  CAS  D^EXCVSB  BT  DB  LA  PiBAUTtf» 

Théorie  des  circonstances  atténuante^*  —  Comment  cette  théorie  a  pris 
place  dans  nos  lois.  —  Le  projet  de  loi  de  1829  sur  le  dnel  a  été  le  si* 
gnal  de  la  réforme  accomplie  en  1882.  —  Différence  entre  les^ireon- 
$tanoe8  atténuantes  et  les  cas  d^excute. — ^Dans  quelle  mesure  ley  chvQD- 
Q.tances  a(ténuantes  doivent  influer  sur  la  peine  — Pénalités  applical^lM 
au  due!,— Interdiction  des  droits  civils  et  politiques. — Confinement. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  repfrenons  l'histoire 
ne  se  bornait  pas  à  adopter  le  jury  tel  qu'il  avait 
été  constitué  jusqu'alors ,  pour  en  faire  le  jugé 
obligé  de  toute  prévention  de  duel;  il  ajoutait 
encore,  pour  ce  cas  spécial,  un  pouvoir  nouveau 
à  celui  que  les  jurés  avaient  reçu  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  donnait  ainsi,  au  sein 
des  Chambres ,  le  signal  de  la  réforme  qui  devait 
s'accomplir ,  trois  ans  plus  tard ,  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle. 

Cette  réforme  se  présentait ,  quant  au  duel , 
comnae  le  seul  moyen  de  mettre  les  jurés  à  naême 
d*exercer ,  sans  mentir  à  leur  conscience ,  le  pou- 
voir discrétionnaire  que  ,  dans  le  fait ,  on  enten- 
dait leur  concéder. 

Sans  la  théorie  des  circonstances  atténuantes , 
le  jury  n'avait  qu'un  parti  à  prendre  pout  réa- 
liser cette  transaction  entre  la  loi  et  les  mœurs 
dont  on  le  faisait  l'arMtre  ;  c'était ,  lorsque  la 
peine  lui  paraîtrait  exorbitante,  bien  que  le  fait 
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fût  constant ,  de  répondre  négativement  sur  la 
question  de  criminalité ,  et  de  venir  dire ,  malgré 
sa  conviction  et  son  serment  :  «  Non ,  Taccusé 
n*est  pas  coupable.  » 

•  Mais,  s'écriait  énergiquement  un  orateur*,  si, 
»  dans  ce  cas,  Taccusé  est  innocent ,  c*est  donc  la 
»  loi  qui  est  coupable.  Oui ,  sans  doute ,  elle  est 
»  coupable  d'erreur ,  lorsqu'au  lieu  de  conduire  à 
»  la  justice  par  la  vérité,  elle  conduit  à  Timpu- 
»  nité  par  le  mensonge  !  » 

Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  au  fond 
autre  chose  que  la  part  faite  au  jury  par  la  loi 
dans  l'application  de  la  peine. 

Cette  part,  le  jury  se  la  faisait  à  lui-même  de- 
puis longtemps;  mais  violemment,  et  en  brisant 
toutes  les  règles,  quand  elles  comprimaient  sa  con- 
science ;  car  les  fictions  légales  ne  peuvent  rem- 
placer la  vérité  que  dans  une  certaine  limite  que 
fixe  le  bon  sens  public ,  et  passé  laquelle  l'huma- 
nité reprend  tous  ses  droits. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  la  Providence  nous 
fait  parcourir  sans  cesse  la  gradation  insensible 
d'ombre  et  de  lumière  par  laquelle  on  passe 
de  la  clarté  du  jour  aux  ténèbres  de  la  nuit. 
N'est-ce  pas  comme  une  image  de  ces  nuances 
infinies  qui,  dans  l'ordre  moral,  séparent  le  crime 
de  l'innocence?  L'indulgence  ici-bas  n'est  pas 
toujours  une  vertu  distincte  de  la  justice  :  elle 

*  M.  le  comte  de  Tascher  ^  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
duel,  p.  5. 
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est  souvent  plus  répressive  qu'une  imprudente 
sévérité. 

S'il  en  est  ainsi ,  même  pour  ces  crimes  qui 
n'ont  d'autre  mobile  que  les  passions  les  plus 
basses ,  à  plus  forte  raison  cette  théorie  devait- 
elle  être  applicable  à  ce  mélange  de  faiblesse  et 
de  courage,  de  désobéissance  et  déloyauté,  de 
barbarie  et  d'honneur  auquel  on  a  donné  le  nom 
de  duel  et  dont  nous  achevons  d'écrire  F  histoire 
sans  avoir  encore  osé  le  définir. 

Toutefois,  en  parlant  de  circonstances  atténuant 
tes^  nous  avons  excédé,  quant  à  l'expression  sinon 
quant  à  la  pensée,  les  bornes  dans  lesquelles  se 
renfermait  le  projet  de  loi  de  1829.  Il  ne  parlait 
encore  que  de  soumettre  au  jury  des  questions 
d'excuse  :  en  fait  de  réforme ,  il  arrive  presque 
toujours  qu'on  est  plus  timide  à  changer  le  mot 
que  la  chose. 

L'innovation  proposée  par  le  gouvernement  ne 
consistait  d'abord  qu'en  deux  points. 

Aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle , 
la  question  de  savoir  s'il  existait  des  circonstances 
propres  à  rendre  le  crime  excusable  ne  devait 
être  posée  au  jury  que  lorsque  l'accusé  avait  in- 
voqué pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par 
la  loi. 

Le  gouvernement  demandait  qu'en  matière  de 
duel  la  question  d'excuse  fût  toujours  posée» 
même  d'office,  par  le  président  de  la  cour  d'assi- 
ses. 
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En  second  lieu,  le  projet  de  loi  ajoutait  aux  faits 
d'excuse  définis  par  les  articles  321  et  suivants  du 
Qqde  pénal  une  circonstance  nouvelle. 

D'après  le  Code  pénal,  le  meurtre  et  les  blés- 
sures  ne  devenaient  excusables  que  lorsqu'ils 
avaient  été  provoqués  t  par  des  coups  ou  violences 
»  graves.  » 

Le  projet  de  Joi  voulait  qu'en  cas  de  meurtre 
ou  de  blessures  résultant  d'un  combat  singulier, 
la  provocation  i  par  outrages  ou  injures  »  fût  suf- 
fisante pour  constituer  un  fait  d'excuse. 

C'était  procéder  comme  on  avait  fait  jus- 
qu'alors, en  réservant  à  la  loi  la  détermination 
dès  circonstances  qui  pourraient  entraîner  un 
adoucissement  dans  la  peine;  et  il  n'aura  pas 
échappé  au  lecteur  qu'en  étendant,  pour  le  duel, 
la  définition  des  cas  d'excuse ,  le  projet  du  gou- 
vernement n'avait  égard  qu'à  des  faits  atitérieurs 
au  combat ,  et  non  au  duel  en  lui-même  ou  aux 
circonstances  dont  il  avait  pu  être  accompagné. 

La  commission  fut  plus  hardie  :  elle  généralisa 
les  termes  dans  lesquels  devait  être  posée  la 
question  d'excuse ,  et,  rompant  ainsi  les  derniers 
liens  qui  rattachaient  ce  système  à  l'ancien  Code 
d'instruction  critninelle,  elle  laissa  aux  jurés 
l'appréciation  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'atté- 
nuant dans  chacun  des  faits  ou  dans  leur  en- 
semble. 

«  Le  jury,  portait  l'amendement,  sera  toujours 
•  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si,  indépen- 


»  damment  des  circonstances  que  le  Gode  ênu- 

•  inère  comme  pouvant  rendre  excusables  les 
»  délits  et  les  crimes ,  il  existe ,  soit  dans  des 

•  outrages  ou  injures  graves  ayant  donùé  lieu  à 
»  la  provocation ,  soit  dans  les  circonstances  qui 

•  ont  atoené  ou  accompagné  les  faits  incriminés , 

•  des  motifs  suffisants  d'excuse.  » 

Cette  rédaction  permettait  à  la  fois  de  remon- 
ter jusqu*à  l'origine  de  la  querelle  et  de  suivre 
les  inculpés  jusqiie  sur  le  terrain  du  combat  :  en 
un  mot ,  rien  n'était  soustrait  par  la  loi  au  do- 
maine de  la  conscience. 

La  théorie  des  circonstances  atténuantes  était 
donc  trouvée  :  il  n'y  manquait  plus  qtie  le  nom. 
Pour  adapter  h  cette  théorie  celui  d'excuse ,  le 
rapporteur  avait  soin  d'expliquer  que  l'excuse , 
telle  que  rentendait  ici  la  commission,  ne  si- 
gnifiait pas  que  l'inculpé  «  n'avait  aucun  tort ,  » 
mais  signifiait  seulement  qu'il  en  avait moîtls  que 
le  titre  de  l'accusation  ne  l'avait  fait  supposer. 

De  ces  prémisses  se  déduisaient  d'ellçs-mêmes 
les  conséquences  relatives  à  la  pénalité. 

L'échelle  des  peines  devait  se  graduer  propor- 
tionnellement à  celle  d'une  criminalité  décrois- 
sante ;  mais  ici  encore  le  pouvoir  discrétionnairte 
des  juges  pouvait  être  plus  ou  moins  élargi. 

Je  me  représente  la  loi  pénale  comme  un  vaste 
édifice  dans  lequel  un  architecte  habile  a  marqué 
soigneusement^  par  étage,  la  case  que  chslquefait 
coupable  doit  occuper. 
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Tant  de  classifications ,  étudiées  avec  sagesse , 
seront-elles  brouillées  et  confondues  parce  qu^un 
adoucissement  dans  la  répression  aura  paru  com- 
mandé par  rétat  des  mœurs? 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  conçu  la  théorie  des 
circonstances  atténuantes,  lorsqu'il  s'est  agi  plus 
tard  de  la  généraliser  par  la  loi.  En  conservant 
intacte  la  hiérarchie  des  pénalités,  le  législa- 
teur s'est  borné  à  abaisser  forcément  d'un  degré, 
et  facultativement  de  deux,  la  peine  qui  devait  être 
appliquée  lorsque  tel  fait  qualifié  crime  offi*ait  de 
ces  symptômes  atténuants  qui,  sans  altérer  sa  na- 
ture, diminuent  son  intensité. 

Le  projet  de  loi  de  1829  ne  se  montrait  pas  si 
rigoureux  sur  la  mesure  de  l'indulgence.  Il  vou- 
lait qu'on  descendît,  sans  intermédiaire,  des  tra-* 
vaux  forcés  à  perpétuité  à  un  simple  empri- 
sonnement correctionnel  d'un  an  à  cinq  ans , 
lorsque  le  jury  aurait  répondu  affirmativement 
sur  la  question  d'excuse. 

Il  est  vrai,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
qu'en  parlant  d'excuses,  les  auteurs  de  ce  projet 
avaient  en  vue  certaines  circonstances  précisées 
d'avance  par  la  loi:  mais  la  commission,  toute 
décidée  qu'elle  était  à  afiranchirla  conscience  des 
jurés  de  ces  entraves,  n'hésita  pas  cependant  à 
adopter,  quant  à  l'atténuation  de  la  peine,  la  pro- 
position du  gouvernement.  Elle  alla  même  jus- 
qu'à permettre  aux  juges  de  modérer  à  la  faible 
durée  d'un  mois  l'emprisonnement  correctionnel 
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auquel  la  vindicte  publique  réduisait  alors  ses 
droits. 

En  voyant  tomber  si  bas  le  minimum  des  pé- 
nalités pour  le  duel  déclaré  excusable ,  quelques 
bons  esprits  se  demandaient  s'il  était  possible  de 
laisser  encore  suspendue  sur  la  tête  du  duelliste 
la  menace  de  Técbafaud  pour  le  cas  où  les  cir- 
constances d'excuse  ne  seraient  pas  admises.  Une 
telle  latitude  de  pouvoir  discrétionnaire  leur  au- 
rait paru  excessive  dans  la  main  des  juges  ;  ils  la 
trouvaient  effrayante  aux  mains  des  jurés. 

Et  cependant,  tout  ce  qu'il  y  a  d'intervalle,  en- 
tre le  dernier  supplice  et  ces  peines  légères  dont 
le  propre  est  de  corriger  plutôt  que  de  punir,  est- 
il  comparable  à  la  distance  qui  sépare  l'honnête 
homme  entraîné  dans  un  duel  par  le  faux  point 
d'honneur,  du  spadassin  éhonté,  au  front  duquel 
l'opinion  publique  elle-même  imprime  le  cachet 
de  l'infamie?  m.  Pourquoi  donc,  disait  le  rappor- 
»  teur,  la  peine  de  mofrt  n'atteindrait  -  elle  pas 
•  l'homme  coupable  d'un  pareil  crime?  » 

Toutefois,  dans  la  pensée  intime  delà  commis- 
sion, l'application  des  peines  du  droit  commune 
l'homicide  ou  aux  blessures  résultant  d'un  com- 
bat singulier  ne  devait  être  qu'une  rare  ex- 
ception, et  les  cas  d'excuse,  discrétionnairemekit 
étendus  à  tous  les  duels  qui  n'offraient  rien  d'ag- 
P'avant  dans  leurs  circonstances,  devaient  ame- 
ner presque  toujours  de  simples  condamnations  à 
l'emprisonnement. 
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Pour  alourdir  cette  peiqe ,  up  peu  légère  de  sa 
nature,  le  gouvernement  demandait  que  les  cou- 
pables pussent  être  interdits,  pendant  un  certain 
temps ,  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
épumérés  dans  T  article  /i2du  Code  pénal. 

M.  le  comte  Portails  exprimait  ain^,  dans  son 
exposé  des  motifs,  les  raisons  qui  avaient  fait  choi- 
sir ce  genre  de  peine ,  déjà  indiqué  en  1829  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

<  Qui  pousse,  disait-il,  Thomme  insulté  à  re- 
»  courir  à  un  combat  que  la  raison  ne  réprouve 
«pas  moins  que  les  lois,  si  ce  n'est  le  désir  decon- 
»  server  intact  son  état  d'homme  d'honneur  et  S|i 
«considération  personnelle?  Et  n'est-ce  pas  op- 
s  poser  une  digue  salutaire  à  ce  funeste  entraine* 
vliiënt  que  de  laisser  entrevoir  à  ceux  qui  s'y 
»  abandonneraient  la  perte  de  tous  les  signes  et*- 
Intérieurs  et  caractéristiques  qui  désignent  ^  dans 
»la  société,  l'homme  dont  l'honneur  est  sans  ta- 
»  che  et  qui  jouit  de  l'intégrité  de  son  état?  » 

Forcez  ce  raisonnement  dans  ses  conséquences, 
sa  logique  impitoyable  conduirait  à  appliquer 
au  duelliste  le  déshonneur  et  jusqu'à  l'infamie. 
Mais,  dans  une  loi  de  mœurs,  la  logique  doit  s'ar- 
rêter à  temps  devant  la  raison  et  la  prudence. 
Aller  en  sens  contraire  de  l'opinion,  c'est  le  de- 
voir du  législateur  qui  doit  tenir  tête  au  préjugé 
pour  le  combattre.  Mais  chercher  à  rendre  infè- 
mes  ceux  qui  ont  cru,  dans  leur  délire,  suivre  les 
inspirations  de  l'honneur,  ce  serait  heurter  de 
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front  contre  Tob^tacle,  et  tendre  le  ressort  jus- 
qu'à le  rompre. 

D'après  les  termes  du  projet,  les  coupables 
d'homicide  commis  en  duel  devaient  être  inter- 
dits des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pouvait  excéder  10  ans,  ni 
être  moindre  de  5  ans  ;  cette  interdiction  deve- 
nait facultative,  et  sa  durée  pouvait  être  restreinte 
à  3  années  s'il  n'avait  été  fait  que  des  blessures. 

La  commission  fut  d'avis  d'employer  avec  plus 
de  ménagement  une  peine  qui  peut  causer,  disait 
le  rapport,  a  de  graves  embarras  dans  les  famil- 
les» et  les^exposer  à  de  fâcheux  litiges.  Plusieurs 
amendements ,  conçus  dans  cette  pensée ,  rédui- 
saient, pour  tous  les  cas,  à  trois  ans  le  maximum 
de  durée  de  l'interdiction  dont  il  s'agît,  et  lais- 
saient à  la  cour  d'assises  la  faculté  de  restreltiâfè 
l'application  de  cette  peirie  h  quelques-uns  seule- 
ment des  droits  spécifiés  dans  l'article  42  du  Codé 
pénal,  ou  même  de  ne  pas  l'appliquer  du  tout. 

Le  renvoi  du  condamné  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'État  pendant  cinq  ans  au 
Tnoîiis  ,  dix  ans  an  plus ,  devait  être ,  aux  tertnes 
de  l'article  326  du  Code  péùal,  une  autre  côtt^é- 
quence  facultative  des  condamnations  à  l'empri- 
sonnement pour  meurtre  du  blessures  excusa* 
blés. 

La  commission  pensa  que  cette  peine  pourrait 
être  appropriée  à  la  répression  du  duel,  si  le  Côft- 
damné  était  mis  en  surveillance  dans  un  lieti  qui 
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le  tiendrait  éloigné  de  12  myriamèlres  au  moins 
de  celui  où  il  aurait  conunis  son  crime  ;  elle  fixait 
deux  années  pour  maximum  à  la  durée  de  cette 
surveillance  qui  ressemblait  à  une  sorte  de  confi- 
nement. 


§  IV. 


SI  QmLQinB  QUESTIONS  ACClSBOlBIlIBIfT  SOULIVte. 

En  qaeî  le  projet  de  loi  de  1829  pooTait  paraître  insuffisant  —  Opinion 
de  11.  le  duc  de  Broglie.  —  Son  vœu  pour  qu^on  s*occupe  de  faire  une 
loi  de  principe. — M.  le  conte  de  Toumon  essaie  de  rteliso'  ce  Tœu. — 
Question  relatiYe  à  la  complicité  des  lft(noins>--Ainendements  de  M.  le 
duc  Decaws  el  de  Bf.  le  comte  d6  Tocqueville. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  rapporter 
complétaient  un  système  répressif,  conçu  avec 
simplicité ,  coordonné  avec  méthode ,  et  qui  ne 
manquait,  dans  son  ensemble,  ni  de  modération, 
ni  de  fermeté. 

Je  me  suis  attaché  à  faire  ressortir  l'heureuse 
combinaison  par  laquelle  on  avait  fait  servir  la 
juridiction  de  supplément  à  la  peine ,  d'après  ce 
principe  que  la  condamnation  pourrait  devenir 
indulgente  sans  danger  quand  les  formes  du  ju- 
gement seraient  devenues  elles-mêmes  exemplai- 
res et  répressives. 

Mais,  en  suivant  cet  ordre  d'idées,  il  m'a  fallu 
laisser  de  côté  un  certain  nombre  d'observations 
incidemment  présentées  dans  le  cours  de  la  dis- 
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cussioD,  les  unes  sous  forme  d'amendements,  les 
autres  sous  forme  de  simples  regrets. 

La  plus  importante  de  toutes,  parce  qu'elle  tou- 
chait aux  bases  du  projet  de  loi,  était  celle  que 
développa  un  orateur  dont  l'esprit  ingénieuse,  ha- 
bitué à  se  jouer  avec  les  difficultés  les  plus  ardues 
de  la  théorie ,  retrouve  à  regret  dans  les  lois 
écrites  ces  imperfections  qui  sont  le  cachet  des 
œuvres  humaines. 

Au  lieu  de  s'en  prendre  aux  suites  du  duel, 
M.  le  duc  de  Broglie  aurait  voulu  qu'on  l'incri- 
minât  en  lui-même:  au  lieu  de  remonter  des 
effets  à  la  cause,  il  aurait  voulu  qu'on  descendît 
logiquement  des  principes  aux  résultats. 

Emprunter  au  Code  pénal  ordinaire  sa  qualifi- 
cation de  l'assassinat,  ainsi  que  celles  du  meurtre 
et  des  blessures ,  pour  en  faire  la  base  d'un  sys- 
tème ;  puis  cependant  admettre,  dans  l'applica- 
tion, que  ces  faits,  lorsqu'ils  résultent  du  duel,  doi- 
vent être  jugés  par  d'autres  juges,  doivent  être 
frappés  d'autres  peines  que  les  faits  de  même 
nom  définis  par  le  Code  pénal ,  lui  paraissait  un 
moyen  trop  indirect  et  trop  timide  d'atteindre 
le  but. 

11  avouait  donc  hautement  sa  préférence  pour 
une  loi  qui,  abordant  de  front  la  difficulté,  se  pro- 
poserait de  définir  le  duel,  de  le  qualifier,  suivant 
les  cas,  de  délit  ou  de  crime,  et  de  préciser  les 
circonstances  qui  doivent  atténuer  ou  aggraver 
la  peine. 

1.  2C 
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Mais ,  en  émettant  à  cet  égard  un  simple  vœu, 
M.  le  duc  Broglie  ne  se  dissimulait  pas  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'embarrassant  à  remplir  le  cadre 
qu'il  indiquait  :  il  allait  d'ailleurs  de  lui-même  au 
devant  d'une  objection  qui  n'aurait  plus  de  fon- 
dement aujourd'hui ,  mais  qui ,  à  cette  époque, 
semblait  péremptoire. 

«  Il  ne  m'appartient  pas, disait-il,  il  n*appartient 
»  pas  même  à  la  Chambre  de  substituer  un  projet 
»tout  nouveau  à  celui  que  le  gouvernement  nous 
»  a  présenté.  • 

Sans  s'arrêter  à  ce  scrupule,  mais  aussi  sans  y 
répondre,  M.  le  comte  de  Tournon  essaya  vaine- 
ment de  faire  mettre  en  délibération  un  amen- 
dement qui  entrait  dans  le  même  système,  en  en- 
treprenant de  régler  les  cas  où  le  duel  serait 
qualifié  délit  ou  crime,  et  ceux  où  il  pourrait  n'ê- 
tre pas  poursuivi  K 

La  commission  elle-même  reconnut  que  l'ini- 
tiative royale  serait  nécessaire  pour  que  la  Cham- 
bre pût  s'occuper  d'une  proposition  aussi  diffé- 
rente de  celle  dont  le  gouvernement  l'avait  saisie, 
et  qu'un  vote  négatif  sur  le  projet  de  loi  serait  le 

*  L'art.  1*'  de  ramendement  rédigé  par  M .  le  comte  deTounioi 
était  ainsi  conçu  : 

<  Le  combat  singulier  entre  deux  personnes,  à  jour  et  lieu  con- 
>  Tenus,  soit  au  moyen  d'armes  blanches,  soit  avec  des  armes  i  feii# 
»  est,  suivant  les  circonstances,  délit  ou  crime,  et  punissable  comme 
»  tel,  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après.  » 
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i^ul  moyen  de  formuler  les  opinions  qui  incline^ 
rdent  ters  ce  système. 

Cette  cîrcdtistance  he  fut  peîit-ètfe  pas  safls 
influeiléié  sur  le  nombre  des  bdtiles  dpposâiiteâ 
que  réftélà  f  urtiè  dn  scrutin  *; 

Avec  tinè  loi  telle  que  M.  lé  àvtt  de  Broglîe  Ta- 
vait  comprise,  la  question  relative  à  la  Compli- 
cité des  téinoins  aurait  dfl  nattireltè'mëtit  être 
posée  et  résolue  en  termes  foi'mels.  Le  projet  dû 
gouvernement  Fabaildônnait,  an  èôntraire,  avec 
iaîirt  d'autres ,  à  rafppréciatiott  dës(  magistrats  et 
du  jury. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  s'en  ëmtt* 
fènt  i  iïs  craignaient  que ,  par  rappiication  des 
règles  ordinaires  sur  lét  complicité ,  les  témoin* 
iié  demeurassent  exposés  à  des  conda&matioflt 
aussi  gravés  que  celles  qui  pouvaient  atteindre 
léi^'combattânts.  Si ,  par  suite ,  ïèà  dtïels  sàtiïî  té* 
moins  fussent  devenus  moins  réltes ,  rHiimanifé 
fr aurait -eliè  pas  eu  k  gémir  de  ràbsencè  d*^iftiè 
intervention  désinléressée  qui  préVïeïit  souvent 
bien  des  malheurs ,  et  là  Justice  H'^OnSt-éUe  pas 
été  privée  du  sîeul  moyen  de  vénflcMètf  qtri  Itt 
soit  ordinairement  offert  pour  constater  les  cir- 
îc^nstances  d'un  çluël  7 

Deux  amendements  avaient,  été  rédigés  dans 
la  vue  de  pourvoir  à  ce  danger  ;  l'un  par  M.  le 

n  se  trouya  75  boules  noires  contre  96  boules  blanches ,  lors 
duTOte  définitif  sur  le  projet  do  loi  amendé. 
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comte  de  Tocqueville ,  pour  demander  que ,  si 
le  duel  avait  eu  lieu  sans  témoins ,  ses  suites  ne 
fussent  jamais  déclarées  excusables;  Tautre  par 
M.  le  duc  Decazes,  pour  proposer  d'affranchir 
de  toute  peine  «les  témoins  qui  justifieraient 
»  avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  le 
»  combat.  » 

Malgré  la  force  des  motifs  allégués  à  Tappui 
de  ces  amendements ,  il  était  difficile  d'entrer, 
par  la  loi  même,  dans  la  définition  des  excuses  que 
pourraient  invoquer  les  témoins,  quand  on  avait 
évité  de  définir  celles  dont  pourraient  se  préva- 
loir les  combattants  eux-mêmes.  La  commission 
soutint  qu'en  fait,  il  n'avait  jamais  été  dirigé  de 
poursuites  contre  les  témoins  d'un  duel,  sous  l'em- 
pire du  Gode  pénal ,  et,  qu'en  droit,  si  de  telles 
poursuites  venaient  à  être  intentées  à  l'avenir, 
la  preuve  des  efforts  faits  par  les  témoins  pour 
empêcher  le  duel  serait  assurément  le  motif 
d'excuse  le  plus  puissant  qu'on  pût  faire  valoir  à 
leur  décharge. 

D'après  cette  explication,  les  deux  amende- 
ments furent  retirés  par  leurs  auteurs^. 

,  *  Le  texte  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  pairs  est  rap- 
porté dans  VAppendicCf  au  second  volume  de  cet  ouvrage. 
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'    TROISIÈME  tentative'  POUR  ARRIVER  A  UNE  LOI  SPÉCULE  SUR  UB 

DUEL. 

Projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs ,  par  M.  Gourvoisier» 
en  1830. — En  quoi  il  différait  du  projet  de  loi  de  1829.—  Incon- 
vénient d^établir  une  sorte  de  conflit  entre  le  pouvoir  législatif  et 
ta  Cour  de  -cassation. 

L'ensemblb  du  projet  de  loi  sur  le  duel  avait 
été  adopté ,  par  la  Chambre  des  pairs ,  le  14  mars 
1829.  La  Chambre  des  députés  ne  reçut  commu- 
nication de  ce  projet  de  loi  qu'au  mois  de  juin 
suivant ,  et  la  session  parvint  à  son  terme  avant 
quMl  en  eût  été  fait  rapport.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  détail  des  causes  qui  expliqueraient  ces 
retards  :  quelle  que  soit  la  lenteur  avec  laquelle 
procède  la  législature,  on  peut  dire  qu'en  ma- 
tière de  réformes ,  elle  va  toujours  plus  vite  que 
les  mœurs. 

Mais  déjà  les  jours  de  la  restauration  étaient 
comptés  ;  déjà  pesait  sur  le  pays  le  pressenti- 
ment inexprimable  d'une  crise  inconnue ,  mais 
certaine,  dont  l'attente  semblait  tenir  en  sus- 
pens toute  discussion  législative. 

Parmi  les  actes  de  la  première  session  de  1830^ 
de  cette  session  si  courte  dans  sa  durée,  si  énorme 
dans  ses  conséquences ,  on  rencontre  ^  à  c6té  de 
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Tadresse  des  â21 ,  un  modeste  projet  de  loi  sur 
le  duel ,  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  un 
ministre  dont  la  retraite  fut,  bientôt  après,  un 
avertissement  et  un  présage. 

M.  Courvoisier  avait  pris  pour  cadre  de  son 
travail  les  articles  adoptés  par  la  Chambre  des 
pairs  Tannée  précédente  ;^mais  il  y  avait  apporté 
deis  modifications  assez  gravés. 

Ainsi ,  le  nouveau  projet  sîïl)sti|iï^t  à  la  théorie 
des  cas  d'excuse  celle  des  circonstances  atté- 
nuantes, qu'il  ne  craignait  pas  d'appeler  par  leur 

nom. 

c  Lorsqu'un  accusé ,  disait  Fart.  i%  seratra- 
1  duit  en  Cour  d'assises  pour  meurtre  ou  blés- 
»  sures  résultant  d'un  duel,  une  question  ainsi 
>  conçue  sera,  dans  tous  les  cas,  soumise  au  jury  : 
«  ¥  (l-^-il  éêtciramstanceB  atténuantes  ?  » 

C'était  foire  un  pas  de  plus  dans  la  route  qui 
devait  conduire  à  la  réforme  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Les  autres  changements  étaient  moins  heu- 
reux. 

Nous  avons  remarqué  avec  quel  soin  habile 
M.  Portails  avait  évité  de  mettre  en  cause  la  ju- 
risprudence contraire  au  principe  qu'il  proposait 
de  consacrer  pour  l'avenir. 

M.  Courvoisier  comprit  différemment  le  devoir 
qu'imposait  au  gouvernement  la  loi  du  30  juUlet 
1828  sur  l'interprétation  des  lois,  et  faisant  res- 
sortir, dans  un  projet  de  loi  séparé,  la  disposition 


gui  déclarait  compris  dans  fes  faits  puojis  par  }p 
Code  pénal  ?  le  meuf  trp  let  les  l))[essures  résultant 
4'un  duel  »  ,il  consacrait  un  discours  tout  eptier  ^ 
approfondir  et  à  réfuter  les  motifs  sfzr  lesquels  ^0i 
pour  de  cassation  s'éfait  appuyée  pour  sQutepîr 
la  doctrine  contraire  K 

Ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  judiciaire 
n'avaient  rien  à  gagner  à  se  commettre  ensemble 
dans  une  controverse  de  cette  nature.  ' 

Mais,  quel  que  fût  cet  inconvénient,  il  ne  tou- 
chait qu'à  la  forme  du  projet  de  loi.  Deux  modi- 
fications plus  graves  altéraient  l'équilibre  du  sys- 
tème qui  avait  prévalu  l'année  précédente. 

D'après  la  nouvelle  proposition  du  gouverne- 
ment, le  jury  n'aurait  plus  été  le  juge  propre  du 
duel.  La  distinction  entre  les  faits  qualifiés  cri- 
mes et  les  faits  qualifiés  délits  serait  redevenue  la 
base  d'un  partage  à  fairçj^entre  la  juridiction  des 
cours  d'assises  et  celle  dès  tribunaux  correction- 
nels. 

Enfin,  par  une  combinaison  difficile  à  com- 
prendre, la  «  tentative  de  duel  »  aurait  été  quali- 
fiée comme  un  crime  à  part,  tandis  que  le  projet 
de  loi  ne  punissait  nulle  partlerf^e/  en  lui-même, 
mais  atteignait  seulement  «  le  meurtre  ou  les  bles- 
sures »  résultant  d'un  combat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  des  pairs  n'eut 

^  Voici  en  quels  termes  s* exprimait  le  discours  de  présentation  : 
«  Nous  ayons ,  disait  le  ministre ,  exactement  retracé  les  motifs  de 
»  la  jurisprudence  que  le  gouvernement  tous  propose  de  repouner*  > 
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pas  même  le  temps  de  renvoyer  ce  projet  ^  à  Texa- 
men  d*une  commission  spéciale,  tant  les  événe- 
ments se  pressaient  avec  rapidité,  tant  le  pouvoir 
était  fatalement  emporté  vers  cet  abtme  où  Ton 
vit  bientôt  après  tomber  ensemble  trois  généra- 
tions de  rois! 

*  Voir  au  second  Yolame,  dans  V Appendice  ,  le  texte  du  double 
projet  de  loi  présenté  par  M.  Courvoisier. 


CHAPITRE  XIII. 

INFORME  DU  CODE  PÉNAL  EH  1832.  —  LÀ  QUESTION  DU  DUEL  EST  SOUMISE 

AU  CONSEIL  D*ÉTAT. 

Révolution  de  1830. — Influence  des  grandes  crises  politiques  sur  le 
duel. --Gomment,  en  1832,  la  question  du  duel  s^est  trouvée  mo* 
difiée  par  Tadmission  des  circonstances  atténuantes  dans  le  droit 
commun. — Projet  de  loi  sur  le  duel  préparé  par  le  comité  de  lé- 
gislation du  conseil  d'État. — Pénalités  proposées. — La  détention. 
— L'interdiction  des  droits  politiques.  —  Ce  qui  a  transpiré  d'un 
discours  de  M.  Guvier. —  La  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  le 
duel  est  ajournée. 

Toute  secousse  imprévue  qui  tend  à  relâcher  les 
liens  sociaux  et  semble  menacer  de  les  dissoudre 
doit  naturellement  ranimer  la  force  d'un  préjugé 
dont  la  nature  est  de  s'implanter,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  interstices  de  la  loi,  en  faisant  effort  pour 
la  briser. 

Mais  il  arriva,  dans  les  premiers  temps  qui  sui- 
virent la  révolution  de  juillet,  ce  qui  était  arrivé 
au  sortir  de  la  révolution  de  1789,  dont  celle-ci 
était  comme  l'héritière  inattendue. 

La  grandeur,  la  soudaineté  des  événements  qui 
venaient  de  s'accomplir,  tenaient  les  esprits  dans 
un  tel  état  de  stupeur  à  l'égard  du  passé,  de 
préoccupation  à  l'égard  de  l'avenir,  qu'il  ne  res- 
tait guère  de  place  à  l'expression  des  ressentiments 
privés. 
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Mais  lorsque  la  lave  de  ce  volcan  se  fut  refroi- 
die, lorsque  chacun^  essayant  ses  pas  sur  le  sol 
ébranlé ,  s'aperçut  qu-il  commençait  à  se  raflfer- 
mir,  les  opinions,  d'abord  étourdies,  se  classè- 
rent, pour  reprendre,  avec  une  violence  nouvelle, 
leurs  luttes  de  parole  et  de  plume,  après  les  com- 
bats de  l'épée.  . 

A  voir  le  déchaînement  des  passions  qui  se  ruê- 
fient  d'abord  dans  cette  arène,  on  put  croire  que 
les  partis  extrêmes ,  désespérant  de  jamais  s'en- 
tendre sur  aucune  forme  de  gouvernement  ou  de 
pouvoir,  ne  mettraient  en  Commun  qu'une  pen- 
sée, celle  de  faire  en  sorte  que  toute  forme  quel- 
conque de  gouvernement  restât  sans  obéissance, 
|x>ute  forme  quelconque  de  pouvoir  ^aos  dignité. 

En  s'habituant  à  regarder  le  çh^mp  de  la  vie 
publique  comme  son  domaiae,  l'injure  s'enhai?- 
dis3a|t  aussi  à  |r£inqhir  le  seuil  di9 1^  via  privée,  et 
la  fréquence  des  combats  singuliers  qui  en  fut  la 
suite  vint  rappeler  au  législateur  que  la  question 
du  duel  était  une  de  celles  que  la  restauration 
avait  laissées  à  résoudre. 

Le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  fut 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  préparer  un 
projet  de  loi  sur  cette  matière,  pendant  que  les 
Chambres  s'occupaient  d'apporter  à  divers  articles 
du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle les  graves  modifications  sanctionnées  depuis 
par  la  loi  du  28  avril  1832. 

On  s'étonnerait  que  l'idée  ne  fût  venue  à  per- 


Sfffim  4^  r^ft^çber  çe3  deux  lois  ensemble,  eq 
prd&tant  de  cette  gri^e  f  évjision  du  droi|:  çriiflj.: 
ff^  ^Ht  Q|^}iQr  pour  faj^re  rentrer  en  quelque 
§cvte  (iatM  FprbitQ  légale  iioç  q|ie$|ion  livrée  jdj^- 
fini»  si  Iqogtemp^  aipL  disputes  dçs  jurisconsiiH^p. 

Peut-être  a-t-on  voulu  éviter  que  les  difiiçH}!;^* 
ppi^ial<ç^  qif  e  Ja  qpeslion  du  duçl  traînait  $  sa 
suitg  vinssent  s'ajpm^r  à  celles  d'^^  prpjçf  ^e 
IqI  qui  siiy^t  ^éjà  bipn  assez  4  fa||*e  pour  y^incpe 
les  Résistances  soulevées  par  tant  dJinppyatiQiiç 
aux  principes  généraux  du  4roit. 

QuQi  qu'il  ^n  soit,  la  loi  piodifîca);ive  du  pode 
péoal  m  pouvait  «lanquer  de  rpagir  4=  avance  sur 
Fessai  législatif  dont  pous  nous  occupopis  ici. 

Toute  la  difllculté  pratique,  et,  pppr  nous  servir 
de  l'expression  du  savant  rapporteur  du  comité 
dé  législation^,  toute  {çl  spécialité  4u  système  de  ré- 
pression proposé  en  inatière  de  duel,  se  r^ttach^ijl; 
à  la  question  des  circonstances  atténuantes. 

C'était  pour  avoir  des  juges  capables  d'appré- 
cier ces  circonstances  que  M.  Portalis  avait  de.- 
mandé,  en  1839,  que  la  connaissance  des  cas  de 
duel  fût  déférée  au  jury  ;  c'était  pour  donner  une 
valeur  judiciaire  à  cette  appréciation  faite  par  la 
conscience  des  jurés  qu'il  avait  introduit  une 
question  d'excuse  propre  au  duel.  Enfin,  c'était 
en  vue  de  la  diversité  des  résultats  auxquels  cette 
iq^préciation*  pouvait  conduire  qu'il  avait  gradué 

«  11.  Vman. 
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la  peine  en  permettant  aux  juges  de  l'abaisser  jus- 
qu'à quelques  mois  de  prison. 

Mais  plusieurs  des  principes  inventés  d'abord 
comme  exceptions  pour  le  cas  de  duel  étaient , 
en  1832,  au  moment  de  passer  dans  le  droit  com- 
mun. 

Des  réformes  que ,  naguère  encore ,  on  avait 
trouvées  bien  hardies  lorsqu'il  s'agissait  de  les  ap- 
pliquerà  quelques  délits  spéciaux,  en  étaient  ve- 
nues, par  la  force  des  choses,  à  se  faire  accepter 
comme  règles  générales  par  le  législateur. 

Quoique  ce  changement  ait  paru  s'opérer  en 
dehors  de  la  sphère  politique,  le  mouvement  im- 
primé aux  esprits  par  la  révolution  de  1830  n'a- 
vait pas  été  sans  influence  sur  le  résultat  que  nous 
signalons  en  ce  moment. 

La  nouvelle  Charte  ne  s' était  pas  bornée ,  comme 
sa  devancière,  à  maintenir  l'institution  du  jury; 
elle  l'avait  accrue  et  fortifiée.  En  lui  conférant 
l'attribution  exclusive  des  délits  de  la  presse  et 
des  délits  politiques,  elle  l'avait  constituée,  par  le 
fait,  la  gardienne  des  libertés  publiques  ;  elle  en 
avait  fait  plus  qu'un  établissement  judiciaire  et 
presque  un  pouvoir. 

Dans  cette  situation  nouvelle,  le  jury  pouvait^il 
être  réduit  à  ses  anciennes  formes  de  procéder, 
si  exclusives  de  tout  pouvoir  discrétionnaire  ?  Au 
moment  où  on  venait  de  lui  imposer  un  surcroît 
de  devoirs,  il  parut  naturel  d'augmenter  aussi  ses 
droits.  Ce  ne  fut  pas  là,  sans  doute,  le  seul  motif 
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seul  moyen  de  formuler  les  opinions  qui  inclitie^ 
rtdétit  térs  ce  système. 

Cette  circonstance  he  fut  péîît-ètte  pas  saitl^ 
liiiineïliié  sur  le  nôtdbre  des  bdtiles  dp|iosâiitèi^ 
<ïaé  réftéia  turtiè  dn  scrutin  *; 

Avec  tine  loi  telle  que  M.  lé  drfé  dé  Broglîe  Pa- 
vait comprise,  la  question  relative  à  la  cdfflpii- 
Wlé  des  téfhoins  aurait  dû  nattiTeltëmètit  être 
posëë  et  résolue  en  termes  formels;  Le  préfet  dû 
gètivèrnement  rabaUdônnait,  aiù  èôntraire,'  avec 
iètirt  d'autres ,  à  rappréciatioti  Ûëiï  magistrats  et 
dti  jury. 

Quelques  membres  de  la  Chambré  s*en  ëmtt- 
iPènt  î  ils  craignaient  que ,  par  rapplication  des 
règles  ordinaires  sur  la  complicité ,  les  témoiiït 
fié  demeurassent  exposés  à  dei^  condamiïiatioflt 
aussi  graves  que  celles  qui  potivàîènt  atteîôdfé 
fes'combattants.  Si ,  par  stdte ,  ïèà  duels  sàïiS  té- 
oidins  fussent  devenus  moins  raltes ,  rfiiimanifé 
Saurait -elle  pas  eu  k  gémir  de  Tàbsénce  d'^riiiè 
intervention  désintéressée  qui  pré^êùt  souvent 
iSlèiL  des  malheurs ,  et  la  Justice  if'iïïhSt-elle  pas 
été  privée  du  seul  moyen  de  vérïflcéttîôïï  qài  Itt 
soit  ordinairement  offert  pour  constater  les  cir- 
oôiostances  d'un  4nel  7 

Deux  amendements  avaient  été  rédigés  dans 
la  vue  de  pourvoir  à  ce  danger  ;  Tun  par  M.  le 

n  86  trouva  75  boules  noires  contre  06  boules  blancheft ,  lori 
duTOte  définitif  sur  le  projet  do  loi  amendé. 
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de  182Si  et  de  1830,  à  n'incriminer  le  duel  que 
dams  ses  suites  déjà  définies  patr  le  Code  ^ùàl, 
en  faisant  de  la  convention  qui  précède  le  cotbbat 
une  circonstance  essentiellement  atténuante  des 
crimes  de  meurtre  ou  de  blessures  graves  ^,  la 
pduS^ande  partie  dé  cette  tâche  allait  setroiitér 
remplie  par  la  loi  générale  qui  devait  permettre 
àû  jury  d'avoir  égard,  pour  tout  crime  <Juel- 
cônquè,  à  toutes  circonstaiïces  atténuantes  quel- 
coû^iùès. 

Aussi  le  projet  de  loi  sur  lé  dûèï,  prépàtépkt  ïé 
Ubinité  de  légisiàtîdù ,  se  bornaît^îl  S  f eiîVoter, 
pour  la  dëclaratîbii  des  circonstinces  atténuan- 
tes, aux  articles  du  Gode  pénal  mocfifiê. 

Quant  à  l'échelle  des  pénalités,  lés  disjpositio^iâ 
de  ce  projet  de  loi  diflTéraient  peu  de  celles  que 
contieni  le  nouvel  article  463  du  Code  péûal. 

Toutefois,  par  des  raisons  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  plus  tard,  le  comité  de  législation 
proposait  d'appliquer  au  meurtre  commis  en  duel 
la  détention,  cette  peine  tout  nouvellement  in- 
ventée, que  le  savant  rapporteur  de  la  loi  modîû- 
cative  du  Code  pénal  2  définissait  ainsi,  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés:  «  Une  peine  spéciale, 
»  réservée  pour  des  cripaes  spéciaux  et  qui  ne  peut 
»  pas  plus  être  comparée  aux  autres  peines  que 

*  «  Lorsque  Texistence  des  circonstances  atténuantei^  aura  été 
9  constatée ,  disait  M.  Vivien  dans  son  rapport ,  et  elle  le  ura  tou- 
»  içuft  dans  le  duel  dégagé  de  toute  déloyauté^  etc.  » 

*  M.  Dumon. 
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TROISIÈME  tentative'  POUR  ARRIVER  À  UNE  LOI  SPÉCUU  SUR  IX 

DUEL. 

Projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs ,  par  M.  Gounroisier» 
en  1830. — En  quoi  il  dififérait  du  projet  de  loi  de  1829.  —  Incon- 
Ténient  d'établir  une  sorte  de  conflit  entre  le  pouvoir  législatif  et 
la  Cour  de  -cassation. 

L*ENSEMBLB  du  projet  de  loi  sur  le  duel  avait 
été  adopté ,  par  la  Chambre  des  pairs ,  le  14  mars 
1829.  La  Chambre  des  députés  ne  reçut  commu- 
nication de  ce  projet  de  loi  qu'au  mois  de  juin 
suivant,  et  la  session  parvint  à  son  terme  avant 
qu'il  en  eût  été  fait  rapport.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  détail  des  causes  qui  expliqueraient  ces 
retards  :  quelle  que  soit  la  lenteur  avec  laquelle 
procède  la  législature,  on  peut  dire  qu'en  ma*^ 
tière  de  réformes ,  elle  va  toujours  plus  vite  que 
les  mœurs. 

Mais  déjà  les  jours  de  la  restauration  étaient 
comptés  ;  déjà  pesait  sur  le  pays  le  pressenti- 
ment inexprimable  d'une  crise  inconnue ,  mais 
certaine,  dont  l'attente  semblait  tenir  en  sus- 
pens toute  discussion  législative. 

Parmi  les  actes  de  la  première  session  de  1830, 
4e  cette  session  si  courte  dans  sa  durée,  si  énorme 
dans  ses  conséquences ,  on  rencontre  »  à  côté  de 
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Pour  ce  qui  concerne  la  compétence,  le  comité 
de  législation  faisait  deux  parts  des  dispositions 
contenues  dans  le  projet  voté  en  1829  par  la 
Chambre  des  pairs. 

II  adoptait  le  jury  comme  juge  exclusif  des  af- 
faires de  duel  ;  mais  il  rejetait  la  proposition  de 
décliner,  pour  Finstruction  de  ces  afiaires ,  Tin- 
tervention  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  1"  instance. 

La  crainte  des  influences  locales  ne  lui  avait 
pas  paru  un  motif  su£9sant  pour  s*écarter  du  droit 
commun  dans  une  nature  de  poursuites  où  les 
magistrats  ont  plus  besoin  que  dans  toute  autre 
d'être  rapprochés  des  justiciables,  pour  bien  con- 
naître les  circonstances  qui  doivent  donner  au 
fait  son  véritable  caractère. 

Mais  ,  par  une  disposition  nouvelle,  le  comité 
proposait  d'accorder  aux  prévenus,  sauf  le  cas 
d'homicide,  le  droit  de  réclamer  leur  mise  en  li- 
berté sous  caution:  c'était  encore  appliquer  au 
duel  un  principe  admis  en  matière  de  presse. 

La  discussion  à  laquelle  donna  lieu  l'examen 
de  ce  projet  de  loi  fut  surtout  remarquable  par 
un  discours  de  M.  Cuvier  qui,  appuyé  par  d'autres 
voix  éloquentes^,  entraîna  l'opinion  de  l'assem- 
blée. 

L'impression  qu'a  laissée  ce  discours  ne  s'est 
pas  encore  affaiblie  :  le  huis-clos  n'a  pu  l'empè- 

*  MM.  Âllent,  YiUemaiD,  Cousio. 
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cher  de  retentir  au  dehors,  et  de  se  produire,  avec 
«  l'autorité  du  génie,  »  jusque  dans  le  sanctuaire 
des  juges  chargés  d'interpréter  la  loi  ^  ;  mais  je 
crains  qu'en  passant  de  bouche  en  bouche  quel- 
ques-unes de  ces  graves  paroles  n'aient  été  dé- 


*  Voici  dans  quels  termes  M.  Bérenger  de  la  Prôme,  dans  son 
iap|M)rt  à  la  Cour  de  cassation  sur  Tafifaire  qui  a  donné  lieu  à  Tarrêt 
Al  22  juin  1 837,  faisait  allusion  à  Topinion  de  M.  Guvier  sur  le  duel  : 

«  On  objecte  que,  chez  une  nation  Taillante,  guerrière  et  tout  à  la 
fois  polie,  où  les  égards  mutuels  ont  pour  base  une  réciprocité  par- 
faite, où  conséquemment  Thonneur,  et  même  le  point  d'honneur 
qui  est  Texagération  de  ce  noble  sentiment,  forment  entre  les  hom- 
mes une  sorte  de  lien  qui  entretient  parmi  eux  Turbanité  et  les  bons 
rapports,  chez  cette  nation  abolir  le  duel,  le  censurer  même,  ce  se- 
rait renverser  la  barrière  devant  laquelle  s'arrêtent  les  passions 
énergiques  et  fougueuses  dont  elle  est  animée  ;  ce  serait  afifaiblir  le 
principe  qui  fait  la  beauté ,  la  loyauté ,  la  générosité  de  son  carac- 
tère. 

»  A  cet  argument,  qui  a  été  développé ,  nous  le  savons ,  «  au  sein 
»  d*un  corps  illustre,  par  une  des  plus  vastes  intelligences  que  notre 
»  époque  ait  produites ,  »  que  répondent  les  partisans  de  Topinion 
opposée? 

»  Que  si  une  semblable  thèse  a  pu  être  soutenue  avec  succès ,  la 
▼oix  de  la  raison  est  plus  forte  encore  que  Vautorité  du  génie, 

9  Serait-il  donc  vrai,  pourraient-ils  dire,  que  les  liens  sociaux 
seraient  prêts  à  se  rompre?  que  l'honneur  de  nos  femmes ,  que  le 
BÔtre,  seraient  mis  en  péril  si  le  duel  ne  les  protégeait  ? 

>  Âh  !  reconnaissons  qu'une  fausse  philosophie ,  trompée  par  es 
souvenirs,  les  préventions  d'un  autre  âge,  d'une  époque,  disons-le, 
qui  n*est  plus  la  nôtre ,  tant  la  véritable  philosophie  a  fait  de  pro- 
grès» a  pu  seule  venir  en  aide  à  une  doctrine  qui,  si  elle  prévalait 
parmi  nous,  nous  ramènerait,  sous  le  prélexle  d'une  sorte  de  raffine- 
ment de  civilisation ,  à  la  barbarie  des  temps  anciens.  »  (  Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tom.  VII,  p.  232  et  233.) 
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tournées  au  profit  d'une  opinion  qu*elles  n*avaient 
pas  pour  but  de  défendre. 

Ce  qui  frappa  d'abord  l'attention  du  conseil, 
ce  fut  la  manière  tranchée  dont  M.  Cuvîer  re- 
poussa cette  théorie  de  la  répression  indirecte 
qui  avait  été  essayée  dans  tous  les  projets  de  loi 
rédigés  jusqu'alors.  Lui  qui,  pair  la  pente  natu- 
relle de  son  esprit ,  se  trouvait  ordinairement 
porté  à  chercher  un  milieu  entre  des  systèmes 
absolus,  se  prononça  cette  fois  contre  toute  tran- 
^ction  législative  qui  tendrait  à  absoudre  le  duel 
en  lui-même  et  dans  la  convention  sanguinaire 
qui  le  précède,  pour  ne  laisser  tomber  sous  l'em- 
pire de  la  loi  pénale  que  les  résultats  fortuits  et, 
pour  ainsi  dire,  les  simples  accidents  du  combat 

Ce  système  bâtard  de  demi  -  répression  et 
de  demi-impunité  lui  paraissait  plus  choquant 
qu'un  système  qui  eût  laiàsé  le  duel  tout-à-fait 
en  dehors  des  dispositions  de  la  loi.  A  ses  yeux, 
c'était,  dans  l'ordre  moral,  quelque  chose  de 
semblable  à  ce  qu'est,  dans  l'ordre  physique, 
un  assemblage  monstrueux  de  parties  discor- 
dantes. 

Quant  aux  conclusions  de  ce  discours,  il  n'est 
pas  facile  de  rendre  fidèlement  la  pensée  profonde 
de  M.  Cuvier  :  nous  l'avons  essayé  en  esquissant 
le  plan  de  cet  ouvrage  ;  il  faut  pour  cela  se  placer 
à  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  où  s'arrêtent 
ordinairement  les  jurisconsultes. 

De  même  que  notre  sagesse  est  bien  souvent 


a^ffkm  ^e  rattacher  ces  deux  lois  ensemble,  ex^ 
prd&tant  de  cette  gr^ftiie  révision  du  (lroi|;  criifji: 
R^  fPHt  Qn|i^  pour  faire  rentrer  en  quelque 
^CNTte  4^n^  Torbite  légale  une  q]4e$|ion  livrée  4e- 
pi}|^  si  iQogtemps  aux  disputes  dçs  jurisconsultes. 

Peut-être  a-t-on  voulu  éviter  que  les  diffiçjjltéij 
^>éciale^  qi^e  la  qtieslion  du  duçl  tfainait  $  sa 
«uit^  vinssent  s'ajouter  à  celles  d'uni  prpje|  4$ 
iQi  q^i  ay^t  déjà  bien  assez  4  faire  pour  vaincre 
les  Résistances  soulevées  par  tant  dUnnoyatiofis 
aux  principes  généraux  du  droit, 

QuQi  qu'il  en  soit,  la  loi  modificatiye  du  (^ode 
pénal  ue  pouvait  uianquer  de  réagir  d'ayance  sur 
Fessai  législatif  dont  nous  nous  occupons  ici. 

Toute  la  dilficulté  pratique,  et,  pour  nous  servir 
de  l'expression  du  savant  rapporteur  du  comité 
dé  législation^,  toute  (a  spédatité  du  système  de  ré- 
pression proposé  en  matière  de  duel,  se  rattach^il; 
à  la  question  des  circonstances  atténuantes. 

C'était  pour  avoir  des  juges  capables  d'appré- 
der  ces  circonstances  que  M.  Pqrtalis  avait  de- 
mandé, en  1839,  que  la  connaissance  des  cas  de 
duel  fût  déférée  au  jury  ;  c'était  pour  donner  une 
valeur  judiciaire  à  cette  appréciation  faite  par  la 
conscience  des  jurés  qu'il  avait  introduit  une 
question  d'excuse  propre  au  duel.  Enfin,  c'était 
en  vue  de  la  diversité  des  résultats  auxquels  cette 
«qpipréciation  pouvait  conduire  qu'il  avait  gradué 

«  M.  ViTien. 
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vier  dans  cette  opinion  sur  le  duel  qui  fut  presque 
le  dernier  acte  public  de  cette  illustre  vie. 

Un  éminent  défenseur  des  droits  de  la  raison 
et  de  la  morale  a  cru  rencontrer  devant  lui  ce 
discours  comme  une  objection  à  combattre;  qu'il 
me  soit  permis  de  n*y  voir,  au  contraire,  qu'un 
argument  péremptoire  en  faveur  d'un  système  de 
répression  logique  et  complet. 

Cette  accusation  d'insuffisance  qu'adressait 
M.  Cuvier  à  nos  pénalités  sur  l'injure  voulait- 
elle  dire  que  le  duel  devrait  rester  à  jamais  en 
dehors  des  atteintes  du  législateur  7  Non  sans 
doute ,  mais  c'était  le  noble  effort  d'une  grande 
ftme  pour  combler  deux  lacunes ,  au  lieu  d'une 
seule,  dans  nos  lois  pénales. 

Sous  l'impression  de  ce  discours ,  on  abandonna, 
coname  incomplet ,  le  texte  préparé  pour  une  loi 
spéciale  sur  le  duel ,  et  on  en  revint  à  l'idée  de 
se  renfermer  provisoirement  dans  les  termes 
d'une  loi  purement  interprétative  déclarant  que 
le  meurtre  et  les  blessures  causés  par  un  duel 
étaient  compris  dans  les  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  le  Code  pénal. 

Cette  solution  équivalait ,  on  va  le  voir ,  à  un 
ajournement  indéfini  de  la  question  législative. 


CHAPITRE  XIV. 

MES  CAUSES  ACCESSOIRES  QUI  ONT  PRÉPARÉ  LE  CHANGEMENT  DE  JURISPRU- 
DENCE DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Nouvelle  législalioa  touchant  le  mode  d'interprétatioa  des  lois.  — • 
Ce  que  c*est  qu*UDe  loi  purement  interpréta live. — Combien  il  est 
difficile  d^arriyer  à  faire  de  telles  lois  avec  un  pouvoir  législatif 
divisé  en  plusieurs  branches. — Gomment  le  système  interprétatif 
adopté  en  1837  sortait  naturellement  du  principe  de  la  loi  de  i8S8. 
— Causes  qui  avaient  retardé  Tadoption  de  ce  système. — En  com- 
plétant rinstîtution  de  la  Cour  de  cassation,  la  loi  du  i**-  avril 
1837  donne  les  moyens  de  rendre  efficace  un  changement  dans  la 
jurisprudence.  —  De  quelques  autres  circonstances  qui  avaient 
préparé  ce  changement. 

M,  le  comte  Mole ,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
du  30  juillet  1828,  a  posé  un  axiome  qui  étonne 
d'abord  par  sa  hardiesse^  mais  dont  un  peu  de 
réflexion  fait  reconnaître  la  vérité  dans  la  mesure 
que  l'illustre  orateur  entendait  donner  à  ses  pa- 
roles, 

•  Les  lois,  disait-il,  s'appliquent^  se  changent, 
»se  modifient,  et  ne  s'interprètent  pas^.  » 

Le  propre  des  lois  interprétatives ,  telles  qu'on 
les  comprenait  sous  l'ancien  droit,  était  d'être 
rétroactives  sans  cesser  d'être  justes.  Elles  ne 
pouvaient  réunir  ce  double  caractère  qu'à  la  con- 
dition de  ne  rien  ajouter  aux  dispositions  des  lois 

*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinterprétation  des  lois 
(1828),  p.  3. 
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interprétées,  dont  elles  devaient  seulement  décla- 
rer le  sens  en  se  reportant  à  Tépoque  où  ces  lois 
avaient  été  rendue^,  et  en  se  bornant  à  donner 
une  exposition  fidèle  de  leur  texte  mal  compris. 

Il  peut,  sans  doute,  se  rencontrer  un  choix  heu- 
reux de  mots  à  l'aide  duquel  on  fasse  ainsi  dispa- 
raître Tambiguité  d*un  article  de  loi  sans  rien 
changer  à  la  portée  réelle  de  ses  termes  ;  mais  il 
faut  avouer  cependant  que  cette  conversion  d'une 
loi  douteuse  en  une  loi  très  claire  qui  ne  dise  rien 
de  plus  ni  rien  de  moins  que  la  loi  douteuse  est , 
non-seulement  aux  yeux  du  jurisconsulte ,  mais 
aux  yeux  du  grammairien,  un  des  problèmes  les 
plus  ardus  qu'il  soit  possible  de  proposer  à  un 
esprit  profondément  versé  dans  la  triple  science 
du  style ,  de  la  logique  et  du  droit. 

J'admets  que  ce  problème  ait  été  quelquefois 
résolu,  et  qu'il  ait  existé  des  lois  purement  inter- 
prétatives ailleurs  que  dans  les  rêves  des  légis- 
tes *  ;  mais  où  les  trouver,  si  ce  n'est  dans  les  gou- 
vernements absolus  où,  la  loi  étant  l'expression  de 
la  volonté  d'un  seul ,  le  législateur  auquel  on  re- 
court pour  obtenir  l'interprétation  est  celui-là 
même  dont  émane  l'acte  législatif  sur  le  sens  du- 
quel des  doutes  se  sont  élevés?  Les  gouverne- 

*  M.  Parant,  rapporteur  du  projet  de  loi  devenu  depuis  la  loi  du 
i*'  avril  1837,  s'exprimait  ainsi  sur  les  résultats  de  la  loi  du  30  juillet 
4828  :  «  Quoique,  de  18:28  à  1836,  il  y  ait  eu  54  arrêts  prononçant 
»  une  seconde  cassation  sur  84  pourvois  dont  28  rejetés,  il  est  impos- 
»  sible  de  citer  une  seule  loi  réellement  interprétative.  » 
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ments  constitutionnels  sont  à  cet  égard  $l^ns  dea 
conditions  bien  difTérentes  :  une  législature  mul- 
tiple et  composée  d'éléments  qui  changent  sans 
cesse  parviendra-t-elle  jamais  à  recomposer,  après 
un  certain  laps  de  temps ,  un  texte  obscur  avec 
certitude  de  ne  pas  altérer  la  pensée  primitive  de 
ses  auteurs?  Quand  il  est  déjà  si  malaisé,  sur  (}cs 
questions  actuelles  et  parfaitement  comprises  par 
tout  le  monde ,  de  faire  converger  vers  un  but 
commun  une  triple  volonté ,  quel  moyen  d'obte- 
nir que  des  assemblées  délibérantes ,  tout  occu- 
pées des  difficultés  du  présent  et  des  besoins  dei 
l'avenir^  puissent  s'astreindre  au  «  travail  scien- 
»tifique  d'une  interprétation  rétrospective,  ii  et 
consentent  à  demeurer  passivement  dans  les  ter- 
mes d'une  volonté  qui  maintenant  n'est  peut-être 
plus  la  leur  ^? 

Dans  notre  système  de  gouvernement,  les  acr» 
tes  de  l'administration  et  les  lois  elles-mêmes  ne 
sont  qu'une  perpétuelle  transaction  entre  des 
opinions  plus  ou  moins  divergentes,  dont  chacune 
aspire  non-seulement  à  dominer,  mais  à  convain- 
cre ses  adversaires. 

Or  l'interprétation  littérale  d'un  texte  est  une 
de  ces  matières  dans  lesquelles  une  transaction 

^«  Nos  assemblées  sont  trop  nombreuses,  trop  fréquemment  renx)u- 
9  velées ,  composées  d'éléments  trop  divers ,  placées  sons  Tempire 
9  trop  exclusif  du  présent,  pour  s'acquitter  du  travail  scientifique 
9  d'une  interprétation  rétrospective,  »  (M,  Persil,  exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  devenu  la  loi  du  !•'  avril  1837.) 
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ne  pourrait  être  qu'un  mensonge  réciproque;  et 
si  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  se 
trouvaient  elles-mêmes  divisées,  ne  fût-ce  que 
par  une  simple  nuance,  comment  rétabliraient- 
elles  l'harmonie  détruite  par  la  diversité  des 
arrêts  ? 

C'était  donc  avec  sagesse  que  la  loi  du  30  juil- 
let 1828  avait  séparé  l'interprétation  de  la  loi  pour 
l'avenir  et  le  jugement  du  litige  à  l'occasion  du- 
quel le  doute  avait  apparu  :  elle  pourvoyait  ainsi 
au  plus  pressé,  puisqu'elle  permettait  aux  tribu- 
naux de  ne  pas  attendre  l'événement  incertain 
d'une  proposition  de  loi  interprétative  pour  juger 
définitivement  le  procès  engagé. 

Il  ne  restait  {dus  qu'un  pas  à  faire  pour  rentrer 
entièrement  dans  le  vrai ,  et  ce  pas  avait  été  in- 
diqué dans  la  discussion  même  de  la  loi  du  30 
juiUet. 

t  Nous  avons  examiné,  disait  le  rapporteur  de 
»la  Chambre  des  députés^,  un  système  mixte  qui 
«tendrait à  donner  à  la  Cour  de  cassation  le  ju- 
»  gement  définitif  du  point  de  droit  et  à  renvoyer 
»  à  un  auti^e  tribunal  l'application  de  la  doctrine 
»  ainsi  fixée.  » 

Deux  raisons,  l'une  politique,  l'autre  judiciaire, 
avaient  fait  écarter,  en  1828,  ce  système  qui  est 
devenu  depuis  la  loi  du  1^'  avril  1837. 

Ou  craignait  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit 

*  M.  Caleiuard  de  la  Fayelle, 
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plus  haut,  de  faire  entrer  la  Cour  de  cassation  en 
participation  du  pouvoir  législatif  si  on  lui  don* 
naît  le  droit  d'imposer  aux  tribunaux  «  une  doc- 
trine impérieuse  comme  la  loi  *.  » 

On  disait  ensuite  que  fixer  définitivement  le 
point  de  droit  pour  ce  cas  particulier,  c'était,  en 
définitive,  juger  le  procès  et  enchaîner  d'avance 
l'opinion  du  tribunal  devant  lequel  les  parties  se- 
raient renvoyées. 

Peut-être  enfin  quelques  scrupules  de  légiste, 
quelques  souvenirs  de  l'école  étaient-ils  venus 
fortifier  ces  arguments:  on  sentait  bien  qu'en 
adoptant  la  forme  nouvellement  proposée,  «  il 
»  n'y  aurait  plus  jamaislieu  à  l'interprétation  légis- 
»  lative  2,»  et  on  hésitait  encore  à  rayer  en  quelque 
sorte  de  la  science  du  droit  cette  maxime,  admise 
depuis  des  siècles,  «  que  l'interprétation  des  lois 
est  un  des  attributs  du  législateur.  »  (Ejus  est  inter- 
pretari  legem,  cujus  est  condere.) 

La  réflexion,  aidée  de  l'expérience,  finit  par  le- 
ver ces  scrupules.  Elle  fit  voir,  quant  à  la  raison 
politique,  que  le  pouvoir  législatif  ne  souffrirait 
pas  une  diminution  essentielle  de  prérogative 
pour  abandonner  aux  magistrats  le  droit  d'inter- 
préter la  loi  quand  il  se  réservait  celui  de  la  faire. 

On  s'aperçut  également  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'entreprendrait  pas  sur  le  domaine  des  tri- 

*  Expressions  du  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  en  1828. 
'  Autres  expressions  du  même  rapporteur. 
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bunaux  inférieurs  en  fixant  souverainement  le 
point  de  droit,  puisque  l'office  propre  du  juge  con- 
siste précisément  à  adapter  à  tel  point  de  fait  par- 
ticulier le  point  de  droit  qui,  d'ordinaire,  se 
trouve  fixé  généralement  par  la  loi. 

Dès  qu'il  paraissait  impraticable  de  s'adresser 
au  législateur  lui-même  pour  obtenir  l'interpré- 
tation doctrinale,  ne  fallait-il  pas  du  moins  remon- 
ter jusqu'au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  ju- 
diciaire ,  jusqu'à  cette  Cour  dont  la  définition 
repose  essentiellement  sur  le  départ  à  faire  entre 
le  point  de  droit,  seul  capable  de  fonder  une  ju- 
risprudence, et  le  point  de  fait,  toujours  variable 
dans  la  diversité  infinie  des  circonstances  qui  le 
caractérisent  ? 

C'est  ainsi  que,  par  un  progrès  naturel,  la  loi 
du âO  juillet  1828  conduisit  à  celle  dul"  avril  18â7; 
et  bien  que  l'une  de  ces  lois  ait  abrogé  l'autre,  on 
peut  dire  qu'elles  sont  toutes  deux  des  applications 
plus  ou  moins  développées  du  même  principe  :  ce 
principe,  c'est  que  la  décision  du  procès  à  l'oc- 
casion duquel  le  sens  de  la  loi  a  été  mis  en  doute 
doit  appartenir  au  pouvoir  judiciaire  à  l'exclusion 
du  pouvoir  législatif. 

Mais  l'on  n'avait  d'abord  attribué  à  la  Cour  de 
cassation  qu'une  sorte  d'autorité  nominale  quant 
à  la  décision  du  point  de  droit,  en  laissant  aux  tri- 
bunaux saisis  du  litige  le  choix  de  la  doctrine  qui 
serait  définitivement  appliquée. 

La  loi  de  1837  vint  rétablir  la  Gourde  cassation 
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dans  tous  ses  droits  hiérarchiques  :  elle  ajouta 
dans  ses  mains  Tautorlté  efiective  à  Tautorité  no« 
minale,  et  lui  donna  les  moyens  de  maintenir  Fu* 
nité  de  jurisprudence,  qui,  comme  toutes  les  me* 
sures  d'ordre,  ne  peut  s'obtenir  qu'au  prix  d'un 
peu  de  liberté. 

En  remaniant  ainsi  à  deux  reprises  la  législa^ 
tion  relative  à  l'interprétation  des  lois,  on  avait 
eu  sans  doute  en  vue  de  poser  une  règle  générale 
de  droit  public  plutôt  que  d'arriver  à  la  solution 
de  telle  ou  telle  question  particulière.  Et  cepen- 
dant il  nous  sera  permis  de  remarquer  qu'en 
fait  la  question  du  duel  a  été  la  plus  décisive  et 
la  plus  solennelle  épreuve  qu'aient  subie  tour  à 
tour  les  deux  lois  que  nous  venons  d'analyser. 

La  première,  en  introduisant  le  référé  législa- 
tif, avait  amené  cette  question  devant  les  Cham- 
bres, qui  ne  la  trouvèrent  pas  assez  mûre  pour  la 
résoudre. 

La  seconde,  en  complétant,  on  peut  le  dire, 
l'institution  de  la  Cour  de  cassation,  lui  conféra 
la  force  nécessaire  pour  imposer  aux  tribunaui  sa 
doctrine  sur  le  fait  des  duels. 

Le  moment  était  donc  opportun  pour  soumettre 
cette  doctrine  à  un  examen  nouveau» 

Les  textes  de  loi  qui  avaient  été  invoqués  dans 
l'arrêt  du  8  avril  1819  subsistaient  encore  :  mais 
qui  oserait  prétendre  qu'il  n'y  eût  rien  de  changé 
à  l'état  de  choses  dans  lequel  était  intervenu  cet 
arrêt*? 
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S'a  est  ici-bas  un  pouvoir  qui  puisse  se  dire  in- 
dépendant de  l'opinion  publique.  C'est  assurément 
le  pouvoir  judiciaire.  Le  magistrat  n'est  compta- 
ble qu'envers  Dieu  et  sa  conscience,  et  comme  si 
raiq)areil  de  la  force  sociale  ne  suflSisait  pas  pour 
protéger  ses  décisions,  une  fiction  légale  leur  oc- 
troie libéralement  tous  les  privilèges  de  la  vérité. 

Quoiqu'il  en  soit,  une  jurisprudence  qui  doit 
tenir  la  place  de  la  loi  ne  peut  pas,  comme  un 
arrêt  isolé ,  se  passer  toujours  de  cette  force,  in- 
définissable mais  réelle,  que  l'assentiment  public 
ajoute  au  bon  droit  ;  et  Ton  ne  saurait  nier  que, 
sous  ce  rapport,  les  essais  faits  pour  arriver  à  la 
rédaction  d'une  loi  sur  le  duel  avaient  ébranlé  la 
jurisprudence  admise  jusqu'alors,  et  aflaibli  l'au- 
torité morale  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  voix  individuelle  de 
quelques  orateurs  qui  avait  taxé  cette  jurispru- 
dence d'erronée:  une  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  s'était  trouvée  unanime  pour  déclarer 
que  les  dispositions  du  Code  pénal  sur  l'homicide 
et  les  blessures  lui  paraissaient  applicables  dans 
le  cas  de  duel,  et  qu'à  ses  yeux  la  doctrine  émise 
à  cet  égard  dans  plusieurs  arrêts  de  cours  roya- 
les devait  certainement  prévaloir  sur  celle  de 
la  Cour  suprême  qui  avait  cassé  ces  arrêts. 
Trois  gardes  des  sceaux  avaient,  en  1829  et 
1830,  plus  ou  moins  explicitement  exprimé  le 
même  avis. 

On  peut  donc  affirmer  que  les  principes  écrits 
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dans  l'arrêt  de  cassation  de  1819  avaient  perdu 
quelque  chose  de  leur  Valeur. 

Quant  à  ce  que  nous  avons  appelé  les  mo- 
tifs non  écrits  de  cet  arrêt,  non-seulement  ils 
n'avaient  pas  conservé  leur  force  primitive ,  mais 
ce  qui  leur  avait  servi  de  fondement  ne  subsistait 
plus.  Les  nouveaux  articles  insérés  en  1832  dans 
le  Code  pénal  avaient  mis  à  l'aise  la  conscience 
des  magistrats  qui,  sous  la  législation  de  1810,  ne 
pouvaient  se  déterminer  à  classer  le  duel  parmi 
les  faits  punissables  de  mort  dans  tous  les  cas , 
sans  possibilité  d'adoucissement  et  sans  excuse*. 

Enfin,  bien  que  la  révolution  de  1830,  cédant 
à  de  nobles  conseils  2,  eût  respecté  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  à  l'égal  de  celle  du  sacerdoce, 

^  Le  sayant  auteur  du  rapport  sur  lequel  a  été  rendu  Parrét  de 
i8«37  tenait  compte  lui-même  de  ces  changements  survenus  dans  les 
circonstances  extérieures.  Voici  ses  termes  : 

«  Précédemment  les  tribunaux ,  la  Cour  elle-même ,  ont  pu  être 
»  impressionnés  par  Ténormité  de  la  peine,  et  cette  considération  a 
»  dû  même  exercer  une  grande  influence  sur  leurs  décisions  ;  mais 
»  aujourd'hui,  et  depuis  les  modifications  faites  à  notre  Code  pénal, 
»  Tad mission  des  circonstances  atténuantes  permet  d*établir  :une 
»  proportion  plus  équitable  entre  le  crime  et  Texpiation.  Ainsi ,  le 
»  moiif  qui  a  pu  agir  sur  V esprit  des  magistrats  ayant  cessé  d*exis- 
»  ter,le  changement  de  la  jurisprudence  serait,  à  cet  égard,  suffisam- 
»  ment  justifié  :  il  le  serait  surtout  par  les  progrès  de  Topinion  pu- 
9  blique,  qui,  déjà  depuis  assez  longtemps,  loin  d*applaudir,  comme 
»  autrefois,  au  courage  des  duellistes,  se  montre  disposée  envers  eux 
>  à  une  justice  sévère.»  (Rapport  de  M.  Bérenger  de  la  Drôme.Voir  la 
Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  tom.  VII,  p.  234.) 

'  Qui  ne  se  rappelle  les  éloquentes  et  courageuses  paroles  par 


la  Cour  de  cassation  comptait,  en  1837,  dans  son 
sein  un  certain  nombre  démembres  nouveaux  qui 
n'étaient  liés  par  aucun  précédent  sur  la  question 
des  diidls. 


iBBCpieIks  MM.  Dapîn  et  Villemain  combattirent ,  dans  la  séance  da 
7  août  1630,  diverses  propositions  qui  portaient  atteinte  m.  principe 
de  rinamoyibilité  des  juges  ? 

«  II  serait  étonnant,  disait  M.  Dupin,  qn^on  voulût  porter  Tes- 
prit  de  réforme  sor  ce  <pâ  semble  le  plus  demander  la  stabilité. 
Mois  allons  fonder  un  goavemement  régulier.  Maintenons  ce  qui 
existe,  ce  qui  est  organisé  i  songeons  qu'il  hmi  marcher  à  l'avenir. 
Il  y  a,  dans  le  temple  de  la  justice ,  quelque  chose  de  magique  qui 
se  communique  à  toutes  les  consciences.  » 

«  La  dignité  des  tribunaux ,  reprenait  M.  Villemaôn,  se  lie  ^  leur 
iiiinoribîlité.  Me  vous  arrêtes  pas  à  tel  nom  qui  déplaît,  à  tel  sou- 
vepir  qui  blesse  ;  envisagez  le  grand  principe  de  Tinamovibilité  dans 
Tinfluence  qu'il  exerce  sur  les  esprits.  L'inamovibilité  rend  excel- 
lents des  choix  médiocres.  Ce  principe  a  élevé  et  affranchi  les  juges. 
iùi  Angleterre ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  ont  refusé  tes  taxes  ar- 
bitraires k  Cromwri  comme  à  Gharies  n.  Ne  décidons  pas  à  la  hâte 
cette  grande,  cette  immense  question  de  l'inamovibilité  judiciaire, 
que  je  ne  puis  aborder  sans  frémir,  que  je  n'oserais  par  juger  en 
ce  moment  sans  frissonner  de  tout  mon  corps.  Ne  proclamons  pas 
qu'en  un  seul  jour,  en  une  heure,  ce  grand  principe  a  été  détruit.  » 
(Monitenrdc  1830,  p.  871,  l'«  colonne.) 


CHAPITRE  XV. 

l'arrêt  bu  22  JUIN  1837  refoule  les  suites  du  duel  sous  l'a^puga- 

TION  DU  droit  commun. 

Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin.  -^  Ses  argument!; 
pour  établir  la  prééminence  du  droit  commun  sur  la  législation  de 
privilège. — Ses  réponses  aux  objections  tirées  des  premiers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.— Appel  fait  à  la  conscience  et  au  courage 
des  magistrats.  —  Condamnation  du  duel  par  Tarrêt  du  22  juin 
i  837  .—Motifs  de  cet  arrêt. 

Ce  fut  un  jour  mémorable  dans  nos  fastes  ju-*- 
dîciaîres  que  celui  où ,  après  dix  années  de  silen- 
ce ,  allait  se  discuter  de  nouveau  devant  cette 
Cour,  agrandie  et  fortifiée  par  une  loi  nouvelle, 
une  question  qui ,  tant  de  fois  résolue ,  semblait 
cependant  encore  indécise. 

Cette  grande  part  de  l'attention  publique  que-, 
sous  notre  forme  de  gouvernement ,  la  tribune 
parlementaire  dispute  au  barreau,  elle  semblait  la 
lui  avoir  rendue  pour  ce  jour  où  c'était  comme 
au  refus  et  sur  le  renvoi  du  législateur  que  la 
magistrature  allait  prononcer  son  arrêt. 

Il  y  a  sans  doute  une  séduction  du  talent  con- 
tre laquelle  le  juge  doit  se  mettre  en  garde  ;  mais 
qui  oserait  reprocher  au  ministère  public  d'em^ 
prunter  à  l'art  oratoire  ce  qu'il  a  de  plus  entràf- 
nant,  lorsque  son  discours,  sympathisant  avec  la 
conscience  du  tribunal  qui  l'écoute»  ne  fait  effort 
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que  pour  affranchir  la  vérité  des  liens  qui  pour- 
raient encore  la  retenir  captive,  et  n'invoque  l'é- 
loquence que  pour  ouvrir  les  voies  à  la  justice? 

Le  réquisitoire  prononcé  dans  cette  circon- 
stance par  M.  le  procureur  général  Dupin  obtint 
un  succès  auquel  l'opinion  publique  elle-même , 
malgré  sa  connivence  habituelle  avec  le  crime 
qu'il  s'agissait  "de  réprimer,  ne  put  s'empêcher 
d'applaudir. 

La  situation  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation 
se  trouvait  en  1837  offrait  plus  d'un  trait  de  res- 
semblance avec  les  circonstances  où  fut  rendu  le 
célèbre  arrêt  de  i  599 ,  qui  devint  aussi ,  sous 
Henri  iv,  le  commencement  d'une  ère  nouvelle 
pour  la  répression  des  combats  singuliers. 

Le  lecteur  a  vu  plus  haut  de  quelle  manière 
Tavocat  général  Bignon  justifiait  l'initiative  prise, 
à  cette  époque ,  par  le  parlement  de  Paris  dans 
une  matière  où  la  loi  semblait  incomplète.  Sui- 
vant ce  grand  magistrat,  «  le  crime  de  duel  était 
»  en  soi  si  détestable  et  si  fort  contre  les  fonde- 
»ments  de  la  morale  que  la  punition  avait  dû 
•  prévenir  la  constitution,  l'ordonnance  n'étant 
»  ici  que  déclarative  du  droit  naturel  et  divin.  » 

Quelque  chose  qui  ressemble  à  une  tradition 
de  cette  pensée  se  retrouve,  à  plus  de  deux  siècles 
de  distance ,  au  fond  de  la  thèse  développée  par 
M.  Dupin  sous  ces  mêmes  voûtes  de  la  grand'- 
chambre. 

Il  invoquait  l'avis  d'un  publiciste  célèbre  (Bar- 
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beyrac)  pour  établir  que ,  même  à  défaut  de  lois 
expresses  contre  les  duels ,  le  duelliste  qui  «  tue 
»  son  homme  »  est  toujours  un  véritable  homicide  ; 
«que  c'est  là  une  suite  nécessaire  de  la  constitu- 
9  tion  même  des  sociétés  civiles  ^.  » 

Mais,  avec  nos  idéesmodernes  sur  la  théorie  des 
lois  pénales,  l'application  et  la  portée  de  cet  argu- 
ment ne  pouvaient  être  les  mêmes  aujourd'hui 
qu'au  17«  siècle.  Le  juge  criminel  ne  s'arroge  plus 
de  nos  jours  ce  droit  qu'il  avait  ou  croyait  avoir 
autrefois  de  prévenir  t'ordonnance  par  ses  arrêts,  et 
de  prononcer  des  peines  de  par  la  loi  naturelle  et 
l'équité. 

M.  Dupin  ne  demandait  à  la  Cour  de  cassation 
rien  de  pareil.  Il  ne  lui  proposait  pas  de  prendre 
les  devants  sur  la  loi,  ni  d'ajouter  à  ses  termes; 
mais  il  espérait  démontrer  qu'en  fait  et  en  droit 
les  suites  du  duel  se  trouvaient  virtuellement 
comprises  dans  les  articles  du  Code  pénal  qui 
punissent  l'homicide  et  les  blessures. 

Sur  ce  terrain,  une  difficulté  grave  se  présen- 
tait tout  d'abord. 

Si  le  duel  n'était  pas  un  crime  distinct  de  l'ho- 
micide, pourquoi  donc  avait-il  eu,  pendant  silong- 

^  Le  passage  de  Barbeyrac ,  cité  par  M.  Dupin  dans  son  réquisi- 
toire, est  celui-ci  :  &  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  mon  avis,  que  les  lois 
»  d^endeni  expressément  les  duels  pour  qu*on  puisse  les  regarder 
»  comme  des  combats  illicites  où  celui  qui  tue  son  homme  est  tou- 
»  jours  un  véritable  homicide  :  cela  suit  de  la  comliiution  même  des 
n  socK^fi^s  civiles.  *  (Noies  sur  Puflendorf ,  liv.  I,  rhap.  V,  i  9.) 
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temps^  sa  législation  particulière?  Et  si  cette 
lation  particulière  a  été  abrogée  en  1791,  a>iih- 
ment  la  répression  aurait-elle  pu  survivre  à  la  loi 

pénale  Y 

«  La  législation  du  duel,  répondait  M.  Dupin, 
n'a  été  qu'un  moyen  inventé  pour  punir  plus  sé- 
vèrement certaines  catégories  de  l'homicide;  mais 
elle  gravitait  tout  entière  dans  la  sphère  plus  large 
d'une  loi  préexistante  et  toujours  en  vigueur,  qui 
n'est  elle-même  que  la  consécration  sociale  du 
précepte  divin  i^^  Tu  ne  tueras  pas.  »  Le  meurtre  et 
les  blessures  étaient  donc  crimes  indépendam- 
ment de  l'édit  des  duels:  ils  l'étaient  entre  non 
nobles  par  le  droit  commun,  et  même  entre 
gentilshommes,  «  ce  n'était  pas,  comme  dît  Pas- 
»  cal*,  les  ordonnances  des  rois  qui  avaient  ftnt  que 
»  te  duel  fui  un  crime;  »  elles  n'avaient  fait  que  pumr 
le  crime  qui  est  inséparable  de  l'homicide,  en  y 
ajoutant  des  circonstances  aggravantes  tirées  du 
duel  en  lui-même. 

»  Or,  en  1791,  qu'y  a-t-il  eu  d'abrogé?  L'excep- 
tion, sans  doute,  mais  non  pas  la  règle;  la  loi 
concernant  les  privilèges  du  duel,  mais  non  pas  le 
droit  commun.  Celte  abrogation  n'a  donc  pas  fait 
lacune  dans  le  droit  commun,  qu'elle  a  seulement 
rendu  plus  juste  en  rendant  son  application  plus 
générale  ;  et  les  qualifications  ajoutées  au  fait 
principal  ayant  disparu,  la  définition  du  meurtre 

^  Qaatonième  lettre  proYinciale. 
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est  restée  dans  la  loi  pénale ,  comme  un  type  im- 
muable avec  lequel  il  suffit  de  confronter  tout  fait 
d'homicide  pour  qu'il  devienne  à  l'instant  punis- 
sable, s'il  ne  rentre  point  dans  Tun  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  le  législateur.  » 

C'est  ici  que  s'offraient  en  foule  les  objections 
puisées  dans  les  premiers  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation,  pour  laquelle  il  s'agissait,  en  changeant 
d'avis,  de  briser  les  armes  qu'elle-même  avait 
forgées. 

Mais,  en  absolvant  le  duel,  ces  arrêts  n'avaient 
pas  hésité  à  le  flétrir.  M.  Dupin  profita  de  ce  point 
d'appui  que  lui  présentait  la  jurisprudence  qu'il 
avait  à  combattre. 

«  La  Cour  elle-même,  disait-il,  a  proclamé  que 
le  duel  blesse  profondément  la  religion  et  la  mo- 
rale, et  porte  une  atteinte  grave  à  l'ordre  public. 
N'est-ce  pas  dire  assez  que  la  convention  qui  le 
précède  doit  être  nulle  et  non  avenue  aux  yeux  de 
k  loi?  Et  comment  la  justice,  qui  ferme  les  yeux 
pour  ne  pas  voir  cette  convention  immorale, 
pourrait-elle  y  trouver  uiie  circonstance  qui  change 
le  caractère  de  l'homicide  ! 

»  Où  ne  conduirait  pas  d'ailleurs  cette  doctrine 
que  toute  convention  quelconque  justifie  l'acte 
qui  la  suit  ?  La  loi  annule  les  dettes  de  jeu  pour 
empêcher  la  ruine  des  familles,  et  quiconque  joue- 
rait, avec  sa  propre  vie,  l'avenir  de  ses  enfants, 
la  paix  de  sa  famille,  pourrait  faire  reconnaître 
cette  convention  comme  légitime  !  L'homme  dé- 
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goûté  de  Tei^islence  qui  voudra  secouer  le  joug 
que  lui  a  imposé  le  Créateur  priera  un  ami  de  le 
délivrer  de  ce  fardeau,  et,  lorsque  celui-ci  lui  aura 
enfoncé  un  poignard  dans  le  cœur ,  il  lui  sufiSra 
de  produire  en  justice  le  contrat  par  lequel  sa  vic- 
time lui  aura  donné  quittance  de  la  vie  !  » 

Ce  qu'on  appelle  communément  dans  le  duel 
rétat  de  légitime  défense,  ou  l'égalité  des  chances 
du  combat,  n'était  pas,  aux  yeux  de  M.  Dupin, 
une  raisoa  d'excuse  plus  valable. 

«  Comment  la  défense  serait-elle  légitime  là  où 
elle  n'est  pas  nécessaire?  N'est-ce  pas  en  effet  de  son 
plein  gré  que  le  duelliste  s'est  créé  le  péril  con- 
tre lequel  il  se  met  en  garde  ?  Ce  prétendu  droit 
de  défense,  p'est-ce  pas  plutôt  une  volonté  agres- 
sive, puisque  tout  combattant  cherche  bien  plus 
à  donner  la  mort  qu'à  s'en  garantir  ?  Que  dire 
d'ailleurs  de  ces  combats  alternatifs  où,  après  un 
premier  coup  de  feu  essuyé  sans  recevoir  la  mort, 
l'autre  combattant  ajuste  son  arme,  avec  le  senti- 
ment que  la  vie  de  son  adversaire  est  désormais 
la  seule  qui  soit  en  danger? 

»  Quant  à  l'égalité  des  armes,  si  elle  suffisait  pour 
légitimer  le  combat,  de  quel  droit  empêcherait- 
on  le  duel  au  poignard,  après  avoir  déjà  remplacé 
par  le  pistolet  l'ancienne  arme  des  chevaliers? 
Pourquoi  ne  serait-il  permis  de  se  battre  que 
seul  à  seul?  Pourquoi  ne  reviendrait-on  pas  à  ces 
duels  de  quatre  contre  quatre,  de  huit  contre  huit, 
en  un  mot,  aux  guerres  privées  du  moyen  âge? 
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Les  lois  mêmes  du  duel  seraient  à  refaire  :  il  fau- 
drait qu'on  pût  tirer  au  sort  à  qui  des  deux  il 
écherra  de  tuera  bout  portant  son  adversaire,  dans 
une  décharge  simultanée  de  deux  armes  à  feu 
dont  une  seule  est  préparée  pour  donner  la  mort. 
N'est-ce  pas  là,  en  effet,  puisqu'on  parle  d'égalité, 
le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  deux 
hommes  dont  l'un  est  étranger  au  maniement  des 
armes  tandis  que  l'autre  en  a  fait  l'étude  de  sa 
vie  tout  entière?  » 

La  dernière  objection,  la  plus  grave  assurément 
de  toutes  celles  que  le  duel  avait  invoquées  pour  sa 
défense,  quoiqu'elle  ne  fût  littéralement  écrite 
dans  aucun  arrêt,  était  ce  qu'on  pourrait  nommer 
la  promiscuité  de  la  peine  capitale  pour  des  faits 
qui  offraient  une  foule  de  nuances  différentes  de 
criminalité. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation 
avait  compris  toute  la  force  que  lui  donnait  à  cet 
égard  la  réforme  pénale  accomplie  par  la  loi  du 
28  avril  1832. 

«  Avec  les  circonstances  atténuantes  et  le  jury, 
n'a-t-on  pas,  disait-il,  toutes  les  conditions  d'un 
jugement  attempéré  à  ce  que  peut  comporter 
l'appréciation  la  plus  sévère  comme  la  plus  indul- 
gente? 

»  Messieurs,  osait-il  ajouter,  rappelez-vous  le 
verdict  du  jury  anglais.  Un  père  avait  tué  le  ra- 
visseur de  sa  jeune  fille  :  il  avouait  son  crime , 
et,  dans  sa  douleur,  il  exprimait  le  regret  de  n'a- 
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voir  pu  tuer  qu'une  fois  le  détestable  auteur  de 
tous  ses  maux.  Cependant  il  fut  acquitté,  et  toute 
l'Angleterre  d'applaudir  à  cet  arrêt.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  du  verdict  que  ren- 
dront nos  jurés ,  lorsque ,  appelés  à  prononcer 
sur  les  suites  d'un  duel ,  ils  y  apporteront  avec 
discernement ,  tantôt  la  sévérité ,  tantôt  l'indul- 
gence? La  conscience  du  jury  a  des  mystères 
que  nul  n'a  le  droit  de  sonder  :  il  n'en  répond 
qu'à  Dieu  et  au  pays.  Dans  ce  système ,  tout  rentre 
dans  l'ordre ,  tout  fait  qui  a  troublé  la  société  est 
poursuivi.  Le  compte-rendu  d'un  duel  quia  causé 
la  mort  d'un  citoyen  n'arrive  pas  au  public  par 
la  voix  louangeuse  des  journaux ,  mais  il  passe 
par  la  voix  sévère  du  ministère  public ,  par  l'exa- 
men des  magistrats,  par  le  jugement  du  pays;  et, 
même  en  cas  d'acquittement ,  si  les  circonstances 
le  comportent ,  on  aura  du  moins  rendu  hom- 
mage à  la  loi.  » 

Dans  une  péroraison  chaleureuse,  le  procu- 
reur général  adjurait  la  Cour  de  se  rétracter,  au 
profit  de  la  justice,  de  la  morale,  de  la  vérité. 

«N'êtes- vous  pas,  disait-il,  au-dessus  de  ce 
préjugé  qui,  au  sein  même  de  la  société,  semble 
s'affaiblir  chaque  jour?  Mais,  quelque  vivace  qu'on 
le  suppose,  s'il  blesse  la  religion  et  la  loi,  sommes- 
nous  donc  magistrats  pour  lui  céder  et  non  pas 
pour  le  combattre  ?  N'est-ce  pas  pour  les  juges 
qu'il  est  écrit  :  «  Vous  ne  suivrez  pas  la  foule  si 
»  elle  fait  le  mal  ;  et  vous  n'adopterez  pas  l'avis 
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»du  plus  grand  nombre  s'il  dévie  de  la  vérité^  ?» 
Chercherons-nous  donc  à  paraître  braves  plutôt 
que  justes,  comme  si  le  véritable  courage,  pour 
un  magistrat ,  n'était  pas  de  résister  au  torrent 
des  passions  humaines  ?  La  théorie  des  duels  est- 
elle-donc  autre  chose  que  la  destruction  de  l'or- 
dre légal?  Que  fait  le  duelliste,  sinon  récuser  en 
masse  la  société  civile ,  ses  lois ,  ses  tribunaux , 
pour  se  faire  législateur,  juge  et  bourreau  dans 
sa  propre  cause ,  en  attachant ,  de  son  autorité 
privée ,  la  peine  de  mort  aux  griefs  les  plus  fu- 
tiles ,  quand  ils  ne  sont  pas  les  plus  honteux  ? 

»  Pour  moi ,  disait  M.  JDiupin ,  si  mes  efforts 
étaient  impuissants  aujourd'hui,  je  les  renou- 
vellerais chaque  fois  que  l'occasion  m'en  serait 
offerte;  j'éloignerais  à  tout  prix  de  ma  conscience 
d'homme  public  et  de  magistrat  le  plus  cui- 
sant des  remords^  celui  d'entretenir  au  sein  de 
la  société  un  préjugé  homicide,  et  de  contracter 
une  sorte  de  complicité  dans  tous  les  duels  dont 
la  fréquence  et  l'impunité  se  trouveraient  encou- 
ragées par  la  plus  funeste  des  erreurs  de  droit. 

»  Croyez-moi ,  messieurs,  ajoutait-il  en  termi- 
nant, le  remède  qui  importe  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes  et  que  la  société  at- 
tend de  vous  ^  ce  n'est  pas  une  autre  loi ,  c'est  un 
autre  arrêt»  » 


*  «  Non  sequeris  turbam  ad  faciendum  malum,  nec,  in  judicio, 
plurimorum  acquiesces  sententise  utà  vero  dévies.  >  Exode,  c.  t3, 


9      * 

T.l 
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Cet  autre  arrêt  ne  fut  pas  refusé  à  la  pressante 
argumentation  de  l'orateur ,  et ,  après  un  long  et 
solennel  délibéré,  la  Cour  rentra  en  audience  avec 
la  condamnation  judiciaire  du  préjugé  qu'elle 
avait  si  longtemps  absous. 

L'arrêt  de  Cour  royale  attaqué  énonçait  que , 
le  29  janvier  1837,  le  sieur  Pesson  avait,  dans 
un  combat  singulier,  donné  la  mort  au  sieur 
Baron ,  et  cependant  il  déclarait  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre ,  sur  le  motif  que  ce  fedt  ne  rentrait 
sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  en  vigueur 
et  ne  constituait  ni  crime  ni  délit. 

La  Cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt  comme 
contenant,  à  la  fois,  violation  expresse  des  arti- 
cles 295 ,  296 ,  297  et  302  du  Code  pénal ,  et 
fausse  application  de  l'article  328  du  même  Code. 

Les  considérants  ne  font  pour  ainsi  dire  que 
résumer,  en  style  de  palais,  les  motifs  développés 
dans  le  réquisitoire.  Ils  portent  :  «Que  si  la  lé- 
»  gislation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par 
»  les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  on  ne  sau- 
»  rait  induire  de  cette  abolition  une  exception  ta- 
»  cite  en  faveur  du  meurtre  commis,  des  blessures 
»  faites  et  des  coups  portés  par  suite  d'un  duel  ; 

»  Que,  sous  le  Code  des  délits  et  des  peines 
»  de  1791,  les  meurtres,  blessures  et  coups  étaient 
»  restés  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 

»  Que  le  décret  d'ordre  du  jour  du  29  messidor 
?'an  II  ne  se  réfère  qu'au  Code  militaire,  et  n'est 
«relatif  qu'à  de  simples  provocations  de  militaires 


QUATRIÈME   EPOQUE.  441  ^ 

»d'un  grade  inférieur  envers  leurs  supérieurs; 

»  Que  le  Code  de  l'an  iv  a  été  rédigé  dans  le 
»  même  esprit  que  celui  de  1791,  et  ne  contient 
»  aucune  disposition  nouvelle  sur  cette  matière  ; 

»Que  les  dispositions  des  articles  295  et  296 
»  du  Code  pénal  sont  absolues ,  et  ne  comportent 
«aucune  exception;  que  les  prévenus  de  crimes 
•  prévus  par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous 
»  les  cas  ^  poursuivis  ; 

»  Que  si,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  327, 
»  328  et  329  du  même  Code,  les  chambres  du 
«conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent 
«déclarer  que  l'homicide,  les  blessures  et  les 
»  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit ,  parce 
«  qu'ils  étaient  autorisés  par  la  nécessité  actuelle 
»  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autruî, 
»  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide  commis , 
«les  blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un 
»  combat  singulier ,  résultat  funeste  d'un  concert 
«  préalable  entre  deux  individus ,  aient  été  au- 
«torisés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
«défense  de  soi-même,  puisqu'en  ce  cas  le  danger 
«a  été  entièrement  volontaire  et  la  défense  sans 
«nécessité,  ce  danger  pouvant  être  évité  sans 
«  combat  ; 

«  Que  si  aucune  disposition  législative  n'incri- 

•  «  mine  le  duel  proprement  dit  et  les  circonstances 

«  qui  préparent  ou  accompagnent  cet  acte  homi- 

«cide,  aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces 

»  circonstances  au  nombre  de  celles  qui  rendent 
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»  excusables  le  meurtre,  les  blessures  et  les  coups; 

»Que  c'est  une  maxime  .inviolable  de  notre 
»  droit  public  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  i 
»  soi-même;  que  la  justice  est  la  dette  de  la  so- 
i»ciété  tout  entière,  et  que  toute  justice  émane 
»  du  roi  ^ ,  au  nom  de  qui  cette  dette  est  payée  ; 

»  Que  c'est  une  autre  maxime  non  moins  sa- 
ncrée  de  noire  droit  public  que  toute  conven- 
»  tion  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
»  public  est  nulle  de  plein  droit  2  ;  que  ce  qui  est 
»nul  ne  saurait  produire  d'effet,  ni,  à  plus  forte 
»  raison,  paralyser  le  cours  de  la  justice,  suspendre 
»  Faction  de  la  vindicte  publique ,  et  suppléer  au 
»  silence  de  la  loi  pour  excusej*  un  acte  qualifié 
»  crime  par  elle  et  condamné  par  la  morale  et  le 
»  droit  naturel  ; 

9  Qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes 
»  prétendent  transformer,  de  leur  autorité  privée, 
»  un  crime  qualifié  en  action  indifférente  ou  li- 
»cite,  se  remettre  d'avance  les  peines  portées 
»  par  la  loi  contre  ce  crime ,  s'attribuer  le  droit 

•  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie  et  usurper 
»  ainsi  doublement  les  droits  de  la  société ,  rentre 

•  évidemment  dans  la  classe  des  conventions  con- 
ïtraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public; 

»  Que  si,  néanmoins ,  malgré  le  silence  de  la  loi 
»  et  le  vice  radical  d'une  telle  convention,  on  pou- 
»  vait  l'assimiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne 

*■  Article  48  de  la  Charte  constitutionnelle. 
«  Code  civU,  arU  6  et  1133. 


QUATRIÈME   JÎPOQUE.  ii&3 

•  saurait  être  appréciée  qu'en  Cour  d'assises,  puis- 
»  que  les  faits  d'excuse  ,  admis  comme  tels  par  la 
»  loi ,  ne  doivent  point  être  pris  en  considération 
»par  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres 
»  d'accusation ,  et  ne  peuvent  être  déclarés  que 

•  par  le  jury; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un 

•  crime  a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été 

•  faites ,  que  des  coups  graves  ont  été  portés ,  il 

•  n'y  a  pas  lieu ,  par  les  juges  appelés  à  prononcer 

•  sur  la  prévention  ou  sur  l'accusation,  au  cas  où 
»  ce  meurtre ,  ces  blessures  ou  ces  coups  ont  eu 
»  lieu  dans  un  combat  singulier  dont  les  condi- 

•  tions  ont  été  convenues  entre  l'auteur  du  fait 

•  et  sa  victime ,  de  s'arrêter  à  cette  convention  ; 

»  Qu'ils  ne  peuvent ,  sans  excéder  leur  compé- 

•  tence  et  sans  usurper  les  pouvoirs  des  jurés, 

•  surtout  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1832, 

•  statuer  sur  cette  circonstance,  puisque,  lors 

•  même  qu'elle  pourrait  constituer  une  circons- 

•  tance  atténuante ,  ce  serait  aux  jurés  qu'il  ap- 

•  partiendrait  de  la  déclarer  ; 

»  Que  si,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle 

•  de  l'État^,  aucun  changement  ne  peut  être  ef- 

•  fectué  à  l'institution  des  jurés  que  par  une  loi , 
»  les  tribunaux  ne  sauraient ,  sans  porter  atteinte 

•  à  cette  disposition  et  à  cette  institution,  res- 

•  treindre ,  et  moins  en  semblable  matière  qu'en 

«  Charte,  art.  56. 
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»  toute  autre ,  la  compétence  et  la  juridiction  des 
•jurés*.  » 

^  Cet  arrêt ,  étant  interyeDU  sur  un  premier  pourvoi ,  n^avait  été 
délibéré  que  par  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  composant  la 
chambre  criminelle  :  mais,  le  15  décembre  suivant,  la  Cour  de  cas- 
sation, prononçant ,  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
par  suite  d*un  pourvoi  fondé  sur  les  mêmes  moyens,  adopta,  dans  nn 
arrêt  rendu  toutes  les  chambres  réunies ,  le  dispositif  et  les  considé- 
rants de  Tarrét  de  la  chambre  criminelle. 
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Les  lois  mêmes  du  duel  seraient  à  refaire  :  il  fau- 
drait qu'on  pût  tirer  au  sort  à  qui  des  deux  il 
écherra  de  tuera  bout  portant  son  adversaire,  dans 
une  décharge  simultanée  de  deux  armes  à  feu 
dont  une  seule  est  préparée  pour  donner  la  mort. 
N'est-ce  pas  là,  en  effet,  puisqu'on  parle  d'égalité, 
le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  deux 
hommes  dont  l'un  est  étranger  au  maniement  des 
armes  tandis  que  l'autre  en  a  fait  l'étude  de  sa 
vie  tout  entière  ?  » 

La  dernière  objection,  la  plus  grave  assurément 
de  toutes  celles  que  le  duel  avait  invoquées  pour  sa 
défense,  quoiqu'elle  ne  fût  littéralement  écrite 
dans  aucun  arrêt,  était  ce  qu'on  pourrait  nommer 
la  promiscuité  de  la  peine  capitale  pour  des  faits 
qui  offraient  une  foule  de  nuances  différentes  de 
criminalité. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation 
avait  compris  toute  la  force  que  lui  donnait  à  cet 
égard  la  réforme  pénale  accomplie  par  la  loi  du 
28  avril  1832. 

«  Avec  les  circonstances  atténuantes  et  le  jury, 
n'a-t-on  pas,  disait-il,  toutes  les  conditions  d'un 
jugement  attempéré  à  ce  que  peut  comporter 
l'appréciation  la  plus  sévère  comme  la  plus  indul- 
gente? 

»  Messieurs,  osait-il  ajouter,  rappelez-vous  le 
verdict  du  jury  anglais.  Un  père  avait  tué  le  ra- 
visseur de  sa  jeune  fille  :  il  avouait  son  crime , 
et,  dans  sa  douleur,  il  exprimait  le  regret  de  n'a- 
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toutes  les  difficultés,  levé  tous  le»  doutes?  Ne 
reste-t-il  plus  rien  à  dire,  rien  à  faire,  sur  cette 
question  du  duel  et  des  injures  qui,  pendant  plu- 
sieurs siècles ,  a  paru  si  complexe  et  si  ardue  à 
tant  d'hommes  d'État  et  de  monarques  dont  le 
génie  s'est  fatigué  à  l'éclaircir  et  à  la  résoudre? 
Nous  sommes  loin  de  penser  qu'il  en  soit  ainsi , 
et  que  le  même  texte  dans  lequel  on  avait  lu  ^l 
longtemps  l'impunité  du  duel  soit  devenu  tout-à- 
coup  ,  par  une  illumination  soudaine ,  la  loi  ré- 
pressive la  meilleure  et  la  plus  complète  qui  se 
puisse  imaginer.  Mais  c'est  un  point  que  nous 
nous  réservons  d^examiner  plus  tard,  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  tirer  quelques  conséquences 
des  faits  que  nous  achevons  d'exposer. 

ConHuençon»  par  rendre  un  sincère  hommage 
àPesprit  de  justice  et  de  fermeté  qui  a  fondé  la 
nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Si  une  alliance  plus  complète  des  principes 
avec  la  loi  doit  un  jour  se  conclure,  cette  juris- 
prudence aura  été  du  moins  une  transition,  peut- 
être  nécessaire,  entre  l'impunité  de  fait  dans  la- 
quelle on  avait  vécu  depuis  cinquante  ans  et 
l'établissement  d'une  législation  pénale  qui  avait 
besoin  d'être  préparée  par  une  expérience  judi- 
ciaire. 

Elle  aura  été  l'un  des  plus  signalés  services  ren- 
dus à  la  société  par  cette  magistrature  qui  domine 
toutes  les  autres,  et  dont  la  mission  est  de  venir 
quelquefois  en  aide  au  législateur,  ealui  laissant 
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le  loisir  de  yaquer  aux  grands  jours  de  la  politique, 
sans  que  la  justice  courante  du  pays  soit  obligée 
de  suspendre  sa  marche  régulière. 

A  peine  la  Cour  de  cassation  eut-elle  proclamé  sa 
nouvelle  doctrine,  que  cette  doctrine  fut  en  butte 
à  des  attaques  diverses  de  forme  et  de  nature. 

Et,  d'abord,  tous  ceux  qui  se  résignent  au  duel 
comme  à  un  mal  nécessaire,  et  ne  le  trouvent 
condamnable  que  dans  ce  qu'ils  appellent  ses 
abus ,  ne  pouvaient  voir  sans  regret  s'établir  une 
Jurisprudence  qui  tendait  à  incriminer  les  suites 
du  duel  en  elles-mêmes  et  sans  apprécier  les  mo- 
tifs du  combat.' 

Cette  opinion  n*osait  pas,  sans  doute,  exprimer 
tout  haut  son  penchant  secret  pour  le  régime  d'im- 
punité  légale  qui  allait  finir,  mais,  en  rendant  jas- 
tice  aux  efforts  tentés  par  la  Cour  de  cassation, 
die  les  déclarait  d*avance  insuffisants  dans  Fes- 
poir  de  les  rendre  stériles;  et,  suivant  l'expression 
ingénieuse  d'^un  orateur,  elle  n'arguait  d'une  loi 
à  faire  qu'aûn  d^affaiblir  la  puissance  de  la  loi 
faite. 

Ce  n'est  pas  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  que 
dételles  tendances  pouvaient  avoir  chance  de 
succès;  mais  pourquoi  n'auraient-elles  pas  trouvé 
quelque  écho  à  la  tribune  parlementaire,  où  tout 
peut  se  dire  quand  on  met  en  avant  a  les  nécessités 
de  rhonneur?  » 

M.  Dupin  n'abandonna  pas  comme  défHité  la 
cause  qu'il  avait  si  puissamment  soutenue  ewnme 
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magistrat;  il  s'éleva  contre  ce  système  qui  allait 
jusqu'à  couvrir,  dans  le  duel,  le  crime  parle  pré- 
jugé. Il  fit  voir  que,  de  tout  temps,  le  combat 
singulier  avait  été  une  révolte  contre  le  souverain 
et  contre  la  loi.  t  Eh  quoi!  disait-il,  c'est  dans  un 
»  pays  constitutionnel,  avec  une  représentation  na  • 

•  tionale,  avec  des  tribunaux  réguliers,  avec  la 
»  publicité  des  débats,  avec  la  liberté  de  la  dé- 
f  fense,  que  vous  pourriez  laisser  chacun  mettre 
»en  avant  cette  étrange  prétention  de  ne  relever 
»  que  de  soi  ?  Vous  voudriez  que  pour  le  moindre 

•  délit,  pour  la  moindre  offense,  pour  un  regard 
»  de  travers  (car  n'est-ce  pas  là  la  source  ordinaire 
»  de  tous  les  duels),  on  pût  en  appeler  à  son  épée 
»et  prendre  la  vie  de  son  adversaire?  Et  vous, 
»  ajoutait-il  m  s' adressant  à  une  certaine  partie  de 
»  l'assemblée,  vous  qui,  séduits  par  une  théorie 

•  généreuse,  avez  poursuivi  naguère  l'abolition  de 
»  la  peine  de  mort,  vous  qui  contestez  à  la  société 

•  tout  entière  le  droit  de  pousser  la  justice  jusqu'à 
»  priver  un  homme  de  la  vie  après  une  instruc- 
»tion,  une  défense,  un  jugement  solennels,  vous 

•  voudriez  qu'un  simple  citoyen,  bravant  l'action 
»de  la  loi,  se  fît  justice  à  lui-même,  et  pût,  de  son 
»  autorité  privée,  condamner  à  mort  son  adver- 
»  saire  ^  !  » 

L'Assemblée,  comme  entraînée  parce  discours, 
adopta,  d'un  vote  presque  unanime  ,  l'ordre  du 

*  Voir  au  Moniteur  le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  23  avril  1838  (p.  1035  à  1058.) 
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jour  sur  les  pétitions  qui  avaient  servi  de  texte  à 
ce  débat. 

En  même  temps,  une  résistance  plus  sérieuse 
se  préparait,  du  côté  de  la  magistrature  et  du  bar- 
reau, sur  le  terrain  des  textes  et  des  principes. 

«Tout  n'est  pas  fini,  s'était  écrié  un  défenseur; 
»  ce  n'est  pas  un  combat  que  la  Cour  a  livré  par 
•  son  arrêt,  c'est  une  campagne  qu'elle  vient 
»  d'ouvrir.  » 

«  Ah!  sans  doute,  avait  repris  l'austère  organe 
»  du  ministère  public,  entre  la  justice  et  le  crime 
»  la  lutte  est  incessante  ;  l'action  du  magistrat  est 
9  de  tous  les  jours,  elle  doit  durer  autant  que  sa 
»  vie.  Quand  les  attentats  se  renouvellent,  il  faut 
»bien  renouveler  les  arrêts;  mais  aussi  la  con- 
vstance  n'est-elle  pas,  suivant  la  définition  duju- 
»  risconsulte  romain,  le  principal  attribut  de  la 
•justice^?» 

Avant  d'analyser  les  motifs  sur  lesquels  s'est 
fondé  ce  que  j'appellerai  la  résistance  doctri- 
nale, commençons  par  préciser  le  nouvel  état  de 
la  jurisprudence. 

Affranchie  désormais  de  la  dépendance  du  pou- 
voir législatif,  n'ayant  rien  à  redouter  pour  ses  ar- 
rêts de  la  contradiction  des  tribunaux  inférieurs, 
la  Cour  de  cassation  devait  trouver  en  elle-même 
son  frein  et  sa  règle  pour  ne  pas  céder  à  la  tenta- 

*  «  Justitia  est  comtam  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique 
»  tribuendi.  »  Voir  ce  discours  dans  le  Recueil  des  réqMisitoires  et 
plaidoyers  de  M.  Dupiu,  lôm.  V,  p.  113. 
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lion  de  refoire  arbitrairement  la  loi  qu*elle  ayôit 
seulement  mission  d'appliquer. 

Fidèle  à  ce  devoir,  elle  n'hésita  pas  à  accepter 
tous  les  corollaires  du  principe  que  la  chambre 
criminelle  avait  proclamé  le  22  juin  1837,  et  qui, 
le  15  décembre  suivant,  avait  reçu  la  sanction  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  ^. 

Ce  principe  peut  s'énoncer  eu  un  seul  mot. 

Il  s'agit,  a  dit  M.  Dupin,  de  refouler  le  duel  sous 
l'empire  des  règles  générales  posées  par  te  Code 
pénal  de  1810. 

C'était  à  un  homicide  commis  en  duel  qu'on 
fivait  fait  la  première  applicqition  pratique  de  w 

*  ^oA  avons  rapporté  ci-dessus  (note  âelaf^gfe  909^tiii  pas^tfgè 
extrait  de  V Essai  sur  le  duel  de  M.  Brillat-SavariB ,  ei  daqael  il 
résulte  que  Tarrêt  rendu  par  la  section  criminelle  de  la  Cour  de 
'Càssà*tîon,  le  8  avril  ÏBIO,  aurait  été  précédé  d'une  délibération 
confidentielle  de  toutes  les  sections,  dans  laquelle  ropinion'favo^- 
ble  à  Tancienne  jurisprudence  aurait  été  émise  par  la  presque  una- 
nimité des  membres  de  la  Cour.  D'autre  part,  un  des  derniers  arrêts 
rendus  dans  le  sens  de  la  nouvelle  doctrine  «  a  offert  cette  circon- 
»  stance  remarquable,  »  disait  M.  Dupin  ,  «  qu'ayant  été  prononcé 
»  sans  que  personne  ait  demandé  à  aller  aux  voix,  il  a  été  acquis,  sahs 
»  qu'on  puisse  accuser  personne  d'indiscrétion ,  que  la  Cour  de  cas- 
»  sation,  à  Vunanimitéy  était  dans  les  termes  de  cette  jurisprudence.» 
(Moniteur,  1845,  p.  1117.)  Ce  revirement  presque  unanime  dans  un 
corps  si  nombreux  et  si  grave  ne  semble-l-il  pas  justifier  les  conjectures 
que  nous  avons  hasardées  plus  haut ,  lorsque  nous  avons  cherché  à 
établir  que  le  changement  de  jurisprudence  tenait  à  autre  chose  qu'à 
ce  simple  fait  que  quelques  magistrats  se  seraient  trompés,  soit  la 
première  fois,  soit  la  seconde?  Ce  n'étaient  pas  seulement,  suivant 
nous,  les  opinions  qui  s'étaient  modifiées  de  1819  à  1837  ;  c'étaient 
la  législation  et  les  faits. 
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principe  ;  mais,  évidemment,  sa  portée  s'étendait 
beaucoup  plus  loin  que  ce  cas  particulier. 

Les  arrêts  subséquents  établirent,  en  principe 
général I  que  les  faits  résultant  du  duel,  «  étant 
tfloumis  aux  dispositions  du  droit  commun,  de« 
'  »  vaient  être  appréciés  non-seulement  par  rapport 
»  aux  articles  295  et  suivants  du  Code  pénal  (rela- 
»tifs  à  l'homicide),  et  aux  articles  309 et  suivants 
»du  même  Gode  (relatifs  aux  blessures),  mais 
>  aussi  par  rapport  aux  autres  dispositions  de  ce 


•  Code  \ 


Telle  est  la  réponse  uniforme  qu'a  faite  la  Cour 
de  cassation  sur  toutes  les  questions  accessoires 
qu'elle  a  eu  successivement  à  résoudre. 

Après  la  questicm  de  l'homicide,  est  venue  la 
question  des  blessures  :  après  avoir  poursuivi  le 
meurtre  consommé  dans  le  combat,  on  s'est  de- 
mandé si  l'auteur  des  blessures  faites  en  duelna 
pouvait  pas  être  accusé,  le  cas  échéant,  de  tenta- 
tive d'assassinat  ;  et  si,  dans  d'autres  cas,  les  com- 
'  battants  ne  pouvaient  pas  être  considérés  tous 
deux  comme  coupables  de  tentative  réciproque  du 
même  crime?  Enfin,  après  avoir  traduit  en  justice 
les  duellistes  eux-mêmes ,  on  avait  mis  en  doute 
si  les  règles  ordinaires  de  la  complicité  seraient 
étendues  aux  témoins. 

La  Cour  de  cassation  a  partout  appliqué  le 
même  principe. 

*  Voir  notamment  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  da  2ât  dé- 
cembre 1837  et  du  11  décembre  1S39. 
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«  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'homicide  consommé^ 
»  porte  un  arrêt  du  22  décembre  1837,  si  les  cir- 
»  constances  établies  par  l'instruction  présentent 
»  les  caractères  légaux  d'une  tentative  de  meurtre, 
»  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'art.  2  du  Code 
»  pénal,  il  doit  y  avoir  lieu  à  l'application  combi-  * 
»née  de  cet  article  et  des  articles  295  et  suivants 
»  du  même  Gode.  » 

«  L'homicide  et  les  blessures  causés  en  duel, 
»  porte  un  autre  arrêt  du  même  jour,  peuvent  être 
»  imputés  non-seulement  aux  combattants  comme 
»  auteurs  principaux,  mais  aussi  aux  témoins  du 
»  duel  comme  complices ,  s'il  existe  delà  part  de 
f  ceux-ci  des  actes  qui  présentent  les  caractères 
1  de  la  complicité  légale,  tels  qu'ils  sont  définis 
»  par  Tart.  60  du  Code  pénal.  » 

Enfin,  suivant  un  arrêt  du  10  septembre  1840, 
la  réciprocité  des  blessures  n'est  pas  une  circon- 
stance qui  doive  empêcher  de  poursuivre  à  la  fois 
Tun  et  l'autre  combattant. 

Pour  attaquer  dans  son  principe  cette  doctrine 
récemment  passée  de  l'opposition  au  pouvoir, 
certains  arguments  s'offraient  d'eux-mêmes,  car 
la  Cour  de  cassation  les  avait  formulés  dans  ses 
premiers  arrêts.  Des  criminalistes  habiles  les  ont 
développés  ou  soutenus  avec  cette  force  de  con- 
viction qui  espère  toujours  alors  même  qu'elle 
semble  vaincue. 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  dans  quels 
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termes  la  question  doctrinale  se  trouvait  posée  en 
1819. 

On  se  demandait  alors ,  comme  on  se  demande 
encore  aujourd'hui ,  si  la  convention  qui  précède 
le  duel  en  fait  un  crime  à  part  qui  ait  besoin  d'être 
spécialement  dénommé  dans  la  loi  pour  donner 
lieu  à  une  incrimination  judiciaire ,  ou  si  l'on 
doit  y  voir  seulement  une  circonstance  modifl- 
cative  du  crime  d'homicide  ou  de  blessures  ;  en 
un  mot,  s'il  y  a  là,  quant  à  la  classification  du 
délit ,  un  caractère  générique  et  changeant  la  na- 
ture du  fait ,  ou  simplement  un  caractère  d'es- 
pèce qui  s' efface  dans  la  définition  plus  large  d'un 
genre  de  délit  prévu  par  le  Code. 

Pour  en  finir  avec  cette  difliculté  importune , 
l'arrêt  du  92  juin  1837  a  déclaré  la  convention 
du  duel  «  nulle  de  plein  droit,  »  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public ,  et  «  ne 
pouvant  par  conséquent  produire  aucun  effet.  » 

Mais,  disent  les  défenseurs  de  l'ancienne  doc- 
trine, ce  n'est  pas  là  résoudre  la  question,  c'est 
la  déplacer. 

«La  convention  du  duel  est  immorale;  qui 
»  pourrait  le  contester  ?  Qui  pourrait  nier  qu'elle 
»  porte  atteinte  à  la  paix  publique  ?  Mais  il  ne  s'agit 
•  pas  d'apprécier  le  caractère  de  la  convention ,  il 
»  s'agit  uniquement  d'apprécier  une  circonstance 
»du  fait;  et  qu'importe  que  cette  circonstance 
»  soit  immorale  ?  L'accusé  de  viol  qui  s'excuse  en 
»  disant  qu'il  avait  séduit  sa  victime  doit-il  moins 
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I  être  entendu  î  Le  faussaire  qui  excipe  de  la  nul- 
»  lité  dont,  à  son  insu,  l'acte  falsifié  se  trouvait  enta- 
9  ché,  n'est-il  pas  admis  à  prouver  cette  nullité  qui, 
»  en  rendant  le  préjudice  impossible,  ôte  au  crime 
>  un  de  ses  éléments?  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
1  notions  du  droit  civil  et  les  règles  du  droit  cri- 
»  minel.  S'agit41  donc  ici  d'une  convention  dont 
»  on  puisse,  comme  du  jeu  et  du  pari ,  réclamer 

•  l'exécution  en  justice?  Non,  cette  convention 

•  qu'invoquent  les  duellistes  n'est  pas  une  excuse 

•  ni  un  contrat  ;  elle  n'est  qu'une  circonstance  în- 
»  trinsèque  du  fait  :  elle  en  fait  partie ,  elle  le  mo- 
ji  difie ,  elle  le  caractérise.  Il  est  impossible  d'en 

•  faire  abstraction  dans  l'appréciation  du  duel; 
»  car  on  prononcerait  alors ,  non  plus  sur  le  fait 
»en  lui-même,  mais  sur  une  fiction;  non  plus 
»  sur  la  criminalité  réelle  de  l'agent ,  mais  sur 
»  sa  criminalité  supposée.  La  convention  doit  être 
»  appréciée,  non  comme  une  obligation  qui  lie  les 
»  parties  :  sous  ce  rapport  elle  est  illicite  et  nulle; 

•  non  comme  une  excuse  qui  atténue  le  crime, 
»  car  l'excuse  le  modifie  et  le  laisse  subsister  ;  mais 
»  comme  une  circonstance  substantielle  du  fait , 
«circonstance  qui  en  change  radicalement  la  na- 
»  ture,  et  qui  suppose  nécessairement  l'absence  du 
»  dol  et  de  la  perfidie  qui  le  constituent  *.  » 

*  Théorie  du  Code  pénal,  par  MM.  Chauveau-Adolphe  et  Fauslin 
Hélie,  tom.  V,  p.  291  et  292. 

La  Cour  royale  de  Nancy,  dans  un  arrêt  du  27  février  1839  (affaire 
Pingenot  et  Levy),  a  exprimé  la  même  pensée  : 

«  Il  faut  reconnaître ,  dit  cet  arrêt ,  l'influence  irrésistible  de  la 
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Après  cette  lutte  corps  à  corps  avec  le  prin- 
cipe même  de  la  nouvelle  jurisprudence ,  les  au- 
teurs de  la  dissertation  savante  à  laquelle  j'em- 
prunte ces  lignes,  n'avaient  garde  de  négliger  les 
avantages  que  leur  offraient,  pour  l'attaque,  les 
conséquences  rigoureusement  déduites,  par  la 
Cour  de  cassation  elle-même ,  de  son  arrêt  du 
32  juin,  soit  en  matière  de  tentative  simple  ou 
réciproque ,  soit  en  matière  de  complicité, 

«Le  Code,  disent-ils,  a-t-il  supposé  quelque 
»  part  que  l'assassin  et  la  victime  puissent  être 
»  enveloppés  dans  la  même  peine  ;  que  Tauteifr 
»  de  la  blessure  et  le  blessé  puissent  être  déclarés, 
»  à  raison  de  cette  blessure  même,  complices  l'un 
»de  l'autre?  Si  la  victime  est  coupable,  n'est-ce 
»  donc  pas  parce  que  l'agent  n'est  point  un  as- 
»  sassin  ^  ?  D'autre  part ,  si  le  duel  est  un  crime , 
«les  témoins  y  participent  nécessairement  en 
»  donnant  des  instruments  pour  le  commettre , 
I  en  fournissant  les  armes ,  en  assistant  les  au- 
»  teurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée 
>  ou  consommée.  Mais  cette  conséquence  même 
•  démontre  la  lacune  de  la  loi.  Quelle  est  la  mis- 

»  convention  (qui  précède  le  duel)  ;  il  y  a  là  cause,  non  pas  excep- 
»  tionnelle,  mais  permanente,  nécessaire,  et  acquise  d'une  manière 
t  irrévocable  à  tels  crimes  ou  délits  :  dès  lors  le  législateur  doit  en 
»  tenir  compte  lui-même  et  ne  pas  s'en  rapporter  an  jugemem  jief 
»  hommes...  Cette  influence  imprime  aux  faits  auxquels  elle  s'ap- 
»  plique  des  modifications  tellement  essentielles  qu'elles  exigent  une 
»  incrimination  spéciale.  » 
*•  Théorie  du  Gode  pénal,  p.  295. 
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»  sion,  quel  est  le  but  de  l'assistance  des  témoins? 
»  C'est  de  réconcilier  les  parties  ;  et  slls  ne  peu- 
»  vent  y  parvenir ,  c'est  de  régler  les  conditions 
»  du  combat  pour  en  atténuer  les  périls  :  c'est  de 
»  l'arrêter  s'il  s'écarte  des  limites  tracées;  c'est 
»d'en  surveiller  l'exécution.  Ils  sont  les  juges 
»du  camp  et  les  modérateurs  de  la  lutte;  ils 
j»  conservent  au  duel  son  caractère  propre ,  et 
»  l'empêchent  de  se  convertir  en  assassinat  :  leur 
»  présence  est  une  garantie  de  sa  loyauté,  une 
»  sauvegarde  pour  l'ordre  social  lui-même,  qu'elle 
»  préserve  d'un  trouble  plus  grave.  Or  ces  témoins 
»  seront-ils  réputés  complices  d'un  assassinat  ?  La 
»  conscience  ne  se  trouble-t-elle  pas  à  cette  pensée? 
»  Et  cette  conséquence  n'accuse-t-elle  pas  un  sys- 
»  tème  qui  confond  les  faits  les  plus  divers ,  les 
«  moralités  les  plus  distinctes  ^  ?  » 

Je  pourrais  étendre  ces  citations,  mais  la  mé- 
moire du  lecteur  suppléera  les  raisonnements  se- 
condaires ;  je  me  borne  à  une  seule  réflexion  que 
voici. 

Ce  ne  sont  pas  assurément  des  objections  sans 
force  et  sans  valeur  que  celles  qui,  pendant  dix- 
huit  ans,  ont  arrêté  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  et  qui  maintenant  expliquent  les  résistan- 
ces partielles  dont  sa  dernière  jurisprudence  est 
l'objet. 

Mais  quand  on  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a 

*  U)i(l.,p.  297  ei298. 
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de  fâcheux,  dHnconséquent ,  d'injuste  même,  à 
soumettre  les  suites  du  duel  au  droit  commun, 
est-ce  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre des  inconvénients  et  des  dangers  que  l'on  si- 
gnale? 

C'est  là  qu'est,  à  notre  avis,  la  question  tout 
entière. 

Si  l'intention  du  législateur  s'est  assez  claire- 
ment exprimée  pour  que  les  magistrats  n'aient  eu 
qu'à  se  soumettre  et  à  obéir,  ils  ont,  en  le  faisant, 
déchargé  leur  conscience  vis-à-vis  de  la  justice  et 
du  pays  K 

Est-ce  donc  leur  faute  si ,  en  fermant  les  yeux 
à  dessein  pour  ne  pas  voir  dans  les  circonstances 
d'un  duel  des  éléments  tout  particuliers  d'aggra- 
vation ou  d'excuse,  les  auteurs  du  Code  pénal 

*  «  Quant  à  Texcès  de  sévérité  reproché  à  nos  lois,  sous  pré- 
texte que  le  duel  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  guet-apens  ou 
Tassassinat,  je  réponds,  disait  M.  Dupin,  que  si  cet  inconvénient 
existait,  le  reproche  tomberait  sur  le  législateur  en  tant  qu'il  n*a  pas 
voulu  faire  au  duel  Thoiineur  de  le  nommer  et  d'en  faire  un  délit  à 
part;  mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  qui  dût  autoriser  le  juge  à  se 
dispenser  d'appliquer  la  loi  générale  telle  qu'elle  est,  même  avec  ses 
inconvénients,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait  dans  son  application.  »  (Ré- 
quisitoire du  22  juin  1837.  Voir  le  Recueil  déjà  cité,  toni.  Y, 
p.  66.) 

«  Je  ne  puis  que  le  répéter,  disait  M.  Dupin  dans  un  autre  réqui- 
sitoire du  25  mars  1845,  qu'on  fasse  une  autre  loi,  si  l'on  veut  et  si 
Ton  peut;  mais,  en  attendant,  il  faut  respecter  et  exécuter  la  loi 
existante.  Il  ne  faut  pas  que  la  société  reste  privée  de  ses  armes, 
tant  que  l'on  ne  jugera  pas  à  propos  de  lui  en  donner  d'autres.  »  (  Mo* 
niteur  du  27  mars  1845^  p.  713,  2*  colonne.) 


ont  laissé  les  juges  maîtres  de  choisir  telle  qua« 
Ufication  de  crime  ou  de  délit  qu'il  leur  plairait 
d'appliquer  aux  suites  du  combat  7 

Est-ce  leur  faute  ^  en  un  mot ,  si ,  pour  éebapr 
per  au  danger  d'avoir  en  matière  de  duel  une  lé-? 
gislation  de  privilège,  on  a  adopté  un  système 
dans  lequel  l'impunité  de  fait  est  presque  le  seul 
moyen  de  ne  pas  tomber  dans  les  peines  arbi- 
traires? 

L*examen  judiciaire  du  sens  de  la  loi  sembla 
maintenant  un  thème  épuisé.  La  jurisprudenee 
a  fini  sa  tâche  ;  elle  a ,  suivant  l'augure  d'un 
grave  magistrat ,  «  préparé  les  voies  à  la  législa- 
ture *•  » 

Chaque  argument  qui  se  produit  contre  la  doc* 
trine  adoptée  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cat^ 
sation,  chaque  arrêt  de  Cour  royale  qui  résiste  à 
cette  doctrine  devient,  en  quelque  sorte,  une  péti- 
tion adressée  aux  pouvoirs  législatifs,  pour  qu'ils 
avisent,  dans  leur  sagesse,  à  changer  le  système 
légal  de  répression  en  matière  de  duel  et  d'in- 
jure. 

Mais  déjà,  pendant  que  nous  écrivions  ces  U" 

*  a  La  jurisprudence  préparera  ainsi  les  voies  à  la  législature  ; 
elle  sera  le  précurseur  d'une  loi  spéciale  qui ,  ne  se  bornant  pas  à 
atteindre  le  duel  dans  ses  conséquences,  le  poursuivra  jusque  dans 
son  principe  ;  elle  disposera  les  esprits  à  la  recevoir  et  contribuera 
par-là  à  restituer  à  la  société  ses  droits  méconnus  et  à  la  justice 
du  pays  toute  sa  puissance.  »  (  Rapport  de  M.  Bérenger  de  la 
Drôme  sur  lequel  a  été  rendu  Tarrét  du  23  juin  1837.  Revue  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tom.  VU»  p.  Si3é.) 
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gnes,  rattention  de  la  législature  a  été  appelée  de 
nouveau  sur  ces  matières. 

L'année  1845  avait  ramené  pour  le  duel  une  si- 
tuation assez  analogue  à  celle  qui  s'était  présen- 
tée en  1817. 

Quelques  rencontres  meurtrières,  qui  s'étaient 
succédé  coup  sur  coup,  semblaient  annoncer  une 
recrudescence  du  préjugé,  et,  pendant  que  tous 
les  yeux  étaient  fixés  sur  la  magistrature  pour  ob- 
server si  la  nouvelle  jurisprudence  serait  un  re- 
mède à  ce  péril,  la  résistance  imprévue  de  plu- 
sieurs Cours  royales  avait  remis  le  doute  à  la  place 
de  la  confiance. 

Deux  honorables  membres  de  la  Chambre  des 
députés  ^,  tous  deux  magistrats,  et  pouvant  ap- 
précier à  la  fois  les  besoins  de  la  justice  et  ceux 
des  mœurs,  ont  pensé  que  l'occasion  était  favora- 
ble pour  rouvrir  à  la  question  du  duel  les  portes 
de  l'enceinte  législative. 

Ils  ont  déposé,  au  mois  d'avril  18/i5,  sur  le  bu- 
reau de  cette  Chambre,  une  proposition  de  loi  dans 
laquelle,  en  s'occupant  de  la  punition  du  duel,  ils 
rappelaient  par  un  mot  la  nécessité  de  s'occuper 
aussi  des  moyens  de  réprimer  l'injure. 

*  MM.  Dozon  et  Taillandier.  G^est  M.  Taillandier  qui  le  premier 
a  publié  en  Europe  le  résultat  des  travaux  du  célèbre  jurisconsulte 
de  la  Louisiane,  M.  Livingston,  dont  Topinion  sur  le  duel  est  main- 
tenant connue  de  tout  le  monde.  (Voir,  au  second  Tolume,  le  cha- 
pitre concernant  la  législation  des  États-Unis.) 
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Nous  ne  discuterons  pas  ici  le  système  dans  le- 
quel les  auteurs  de  cette  proposition  avjaient  for- 
mulé leur  pensée  ^.  La  Chc^mbre  n'a  pas  jugé 
que  le  moment  fût  venu  d'entrer  dans  l'examen 
de  la  question  de  principe  :  elle  s'est  arrêtée  à  la 
question  d'opportunité,  et,  après  la  lecture  faite 
en  séance  publique  ,  la  proposition ,  pour  nous 
servir  de  l'expression  réglementaire,  «  n'a  pas  été 
»  prise  en  considération.  » 

Mais  quelques  observations  sont  indispensables 
pour  bien  apprécier  le  caractère  qu'a  imprimé  à 
ce  vote  la  discussion  générale  qui  l'a  précédé. 

Il  est  des  matières  où  la  demande  d'une  loi 
semble  toujours  n'être  qu'un  argument  contre  un 
principe  que  l'on  veut  changer. 

A  cette  cause  commune  de  [défaveur  se  joint, 
en  ce  qui  concerne  le  duel ,  une  autre  raison  qui 
fait  hésiter  à  modifier  le  texte  actuel  du  Code 
pénal. 

Ce  texte  est  une  sorte  de  champ  clos  où,  depuis 
vingt-sept  ans, deux  opinions  contraires,  soutenues 
l'une  et  l'autre  par  de  redoutables  champions,  se 
sont  livré  maintes  batailles. 

Je  trouverais  naturel  et  simple  que  celle  de 
ces  opinions  à  qui  est  restée  la  victoire  attachât 
quelque  prix  à  conserver  la  loi  de  1810  comme  un 
monument  de  son  triomphe.  Ce  triomphe  lui  a 

*  Le  texte  de  la  proposition  de  MM.  Taillandier  et  Dozon  sera 
l'apporté  dans  V Appendice,  à  la  fin  du  second  volume. 


QUATAIÈME   ÉPOQUE.  &61 

coûté  assez  de  nobles  efforts  pour  qu'elle  puisse 
tenir  à  honneur  de  demeurer  sur  le  terrain  qu'elle 
fi  conquis. 

Mais  ce  ne  serait  là,  après  tout,  qu'une  raison 
d'amour-propre,  et  par  conséquent  secondaire. 

Il  en  est  une  autre  plus  grave.  On  peut  crain- 
dre qu'en  faisant  une  loi  spéciale  sur  le  duel,  on 
ne  semble  donner  gain  de  cause  à  l'opinion  qui 
a  succombé  dans  la  lutte  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  ;  car  cette  opinion,  elle  aussi,  demandait 
une  loi,  mais  elle  la  demandait,  non  pour  complé- 
ter une  répression  insuffisante,  mais  pour  remplir 
une  lacune  absolue  qu'elle  prétendait  apercevoir 
dans  nos  codes. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  plus 
d'un  motif  pour  vouloir  que  si  une  loi  nouvelle 
intervient  sur  le  duel ,  elle  ne  paraisse  pas  une 
concession  faite  à  cette  opinion  qui  résiste  tou- 
jours. 

Le  respect  hiérarchique  pour  les  pouvoirs  n'est 
pas  assez  fortement  enraciné  dans  nos  mœurs  ac- 
tuelles pour  qu'il  soit  sans  inconvénient  de  l'é- 
branler ,  même  en  des  matières  qui  ne  paraissent 
toucher  qu'à  des  questions  de  jurisprudence. 

Je  prie  le  lecteur  de  se  rappeler  l'impression 
pénible  que  lui  avait  sans  doute  causée  comme 
à  moi  le  moyen  de  solution  proposé ,  dans  les 
premiers  mois  de  1830,  par  un  homme  dont 
j'honore  la  mémoire,  mais  qui,  je  crois,  s'était 
trompé  lorsqu'il  demandait  aux  Chambres  de 
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casser ,  en  quelque  sorte ,  par  un  projet  de  loi  ^ 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 

Ce  n'est  pas  quand  cette  Cour  est  revenue  à 
une  doctrine  plus  conforme  au  sentiment  qui  do- 
mine dans  Topinion  publique,  quand  la  lutte  a 
pris  d'ailleurs  un  caractère  plus  solennel  encore 
par  sa  longue  durée ,  qu'il  faudrait  renouveler  ce 
dangereux  précédent. 

Mais  il  y  a,  pour  ne  pas  le  faire,  un  dernier  mo* 
tif  que  j'appellerai  de  reconnaissance* 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  opinions  sut  la 
valeur  de  tel  ou  tel  considérant  d'arrêt ,  il  faut 
reconnaître  que  la  nouvelle  jurisprudence  de  là 
Cour  de  cassation  a  produit  des  résultats  dont  on 
doit  s'applaudir. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  cité ,  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés ,  des  chiffres  qui  pour-- 
raient  tenir  lieu  d'arguments.  Il  en  résulte  que  la 
moyenne  du  nombre  des  homicides  commis  en 
duel  serait  tombée ,  depuis  la  nouvelle  jurispru- 
dence, de  25  à  6  par  année  ^. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut,  assurément,  comp- 
ter aussi  pour  quelque  chose  ces  améliorations 

*  «  J'ai  cherché ,  disait  ce  ministre,  à  recueillir,  autant  qu'il  est 
»  possible  en  pareille  matière,  des  documents  positifs  et  précis 
»  pour  savoir  quel  avait  été ,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
•  denoe  de  la  Cour  de  cassation  ,  le  nombre  des  duels  qui  avaient 
t  entraîné  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  combattants;  je  ne  parle 
»  pas  ici  des  duels  qui  n'ont  entraîné  que  des  blessures. 

»  En  1827,  ce  nombre  a  été  de  dix-neuf  morts  ;  en  1828,  de  vingt- 
»  neuf;  en  4829,  de  treize;  en  1830,  de  vingt;  en  1831,  de  vingt- 


Worales  dobt  M.  Dupîn  se  félicitait  récemment , 
quand  il  faisait  entendre,  devant  les  chambres  as- 
temblées  de  la  Cour  de  cassation,  ces  soletmelles 

paroles  : 

t(  Qu'on  ne  dise  pas  (ïue  voire  jtlrispruytence 
»  est  impuissante.  En  obligeant  à  la  poursuite  dti 
»  triùïe,  à  la  prison  préventive,  à  là  honte  d'un  pro- 
»  ces ,  elle  éclaire  l'opinion  publique ,  elle  la  mo- 
»  ralise,  elle  ettipêche  qu'elle  ne  présente  les  duel- 
»  listes  coftime  des  héros.  Et  lors  même  qu'il  y 
»  aurait  déclaration  de  circonstanxres  atténuantes, 
»ou  acquittettient ,  elle  fait  toujours  que  le  duel 
*^t  un  crime;  elle  met  à  nu  sa  ftireur,  ^  sou- 
»  vent  l'ignominie  des  causes  qui  la  produisent  ; 

»  cinq  ;  eb  1832,  de  vingt-huit  ;  «A  1833,  àe  lrM(te->denx  ^  en  tiSSi, 
»  de  yingt-trois. 

»  Je  le  répète,  je  ne  parle  que  des  duels  qui  oDt  été  suivis  de  la 
»  mort  de  Tun  des  combattants. 

*»  l.à  jtri*fepruâence  nouvelle  de  la  Cotrr  de  cassation  a  été  éta'blle 
9  'pÊT  jm  prenïler  arrêt  de  juin  1837,  et  les  cbambres  réunies  se  »#iit 
»  {prononcées  dans  le  même  sens,  pour  la  première  fois,  en  décembre 
»  1837.  Voici  maintenant  quelle  a  été,  à  partir  de  cette  époque,  la 
»  progression  décroissante. 

»  En  183Ô  ,  six  duels  suivis  de  mort;  en  1840,  trois  ;  en  1841, 
»  six;  en  1842,  sept  ;  en  1843,  six.  Je  ne  puis  pas  citer  le  chiffire  de 
»  1844,  parce  que  les  états  ne  me  sont  point  encore  arrivés. 

»  Remarquez  ces  conséquences  de  la  nouvelle  jurisprudence.  De- 
»  ftiandez-vous  si  le  but  n'a  pas  été  atteint.  Avant  cette  jurisprù- 
>  dence  ,  plus  de  vingt  morts  par  suite  de  duels  dans  une  année; 
9  après  la  jurisprudence  bien  établie,  bien  constante,  de  la  Cour  de 
»  cassation,  les  résultats  que  j e  viens  d'établir;  le  chiffre  des  duels 
»  suivis  de  mort  n'a  pas  dépassé  sept.  »  (Moniteur  du  27  avril  1845, 
tp.4<l  15»  3* colonne.) 
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«elle  met  inœssamment  le  droit  pdlSlic,  qu'elle 
^proclame ,  à  la  place  du  préjugé  qui  s'en  va  *.  » 

<c  En  voyant  ainsi  flétrir  les  duels  par  des  pour- 
»  suites  judiciaires,  disait  dans  une  autre  circon- 
»stance  le  même  magistrat,  on  a  pu  les  refuser 
»  sans  déshonneur  \  » 

Ce  dernier  mot  suffirait  pour  montrer  le  pro- 
grès obtenu  dans  nos  mœurs  publiques. 

Tel  est  Tordre  d'idées  qui  paratt  avoir  déter- 
miné le  vote  émis,  le  26  avril  1845,  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Mais  est-il  donc  nécessaire  de  lier  indissolu- 
blement ces  deux  causes  qu'une  sorte  de  hasard 
avait  réunies  ? 

Ne  peut-on  pas  dégager  la  question  législative 
de  la  question  interprétative  ou  doctrinale  ? 

Et  quand  il  sera  bien  entendu,  pour  tout  le 
monde,  qu'en  demandant  une  loi  nouvelle ,  on 
n'a  pas  en  vue  d'affaiblir  mais  de  fortifier  la  loi 
déjà  faite ,  qu'il  s'agit  non  de  reculer  mais  d'a- 
vancer encore ,  les  objections  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  discussion  dernière  n'auront-elles 
pas  beaucoup  perdu  de  leur  puissance? 

Alors  peut-être  on  comprendra  que  si  la  ques- 
tion doctrinale,  sur  laquelle  tant  d'esprits  hési- 
tent encore,  venait  à  disparaître  devant  la  volonté 
clairement  exprimée  du  législateur,  l'opinion  pu- 

*  Réquisitoire  du  25  mars  18-45,  affaire  Servient,  audience  des 
chambres  réuHies.  (Moniteur,  p.  H15,  3«  col.) 

*  Réquisitoire  du  41  décembre  1830.  (Recueil  déjà  cité,  p.  115.) 
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blique ,  quikppuie  déjà  les  mesures  prises  contre 
le  duel ,  deviendrait  plus  forte ,  par  cela  seul 
(Ju'elle  serait  plus  compacte  et  plus  homogène. 

On  comprendra  que  si  le  droit  commun  peut 
s'adapter ,  tant  bien  que  mal ,  à  la  répression  de 
ces  crimes  spéciaux,  une  législation  faite  à  leur 
taille  produirait,  suivant  toute  apparence,  des 
résultats  encore  meilleurs. 

On  reconnaîtra  peut-être  enfin  que  si  le  fait 
des  poursuites,  la  solennité  des  débats,  la  parole 
grave  et  sévère  du  ministère  public,  c'est-à-dire, 
les  préliminaires  seuls  du  jugement,  bien  que 
suivis  presque  toujours  de  l'absolution  des  cou- 
pables, ont  produit  cependant  une  impression 
salutaire,  il  y  a  lieu  d'espérer,  apparemment, 
que  des  condamnations  effectives,  si  on  pouvait 
en  obtenir  par  une  loi ,  seraient  encore  plus  effi- 
caces. 

Toutefois,  nous  admettrons  volontiers  que  pour 
approfondir  et  pour  résoudre  des  questions  si 
longtemps  controversées  on  ait  besoin  à  la  fois 
de  temps  et  d'études. 

Les  propositions  individuelles  pourront  être 
d!  utiles  avertissements  pour  réveiller  à  ce  sujet 
l'attention  publique,  si  elle  pouvait  s'endormir; 
car,  suivant  l'observation  pleine  de  sens  d'un 
illustre  orateur  anglais,  ces  questions  de  droit, 
qui  ne  s'appuient  que  sur  leur  propre  ulilité ,  qui 
n'affectent  les  intérêts  spéciaux  d'aucune  classe 
particulière,  et  n'attaquent  les  préjugés  d'aucua 

30 
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parti  9  ne  peuvent  obtenir  pour  elle^-mêmes  Tin- 
fluence  qu'exerce  si  facilement  la  discussion  de 
certaines  questions  politiques  K 

t^ois  lorsque  le  moment  sera  venu  d'atteindre 
à  un  résultat  pratique  ;  lorsque  la  discussion ,  qui 
mûrit  tout,  aura  pu  rallier,  sur  quelques  idées 
principales,  les  opinions  qui  flottent  encore  in- 
certaines ,  le  gouvernement  n'abandonnera  sans 
doute  à  personne  l'initiative  dans  une  matière 
où  lui  seul  serait  en  mesure  de  coordonner  les 
exigences  d'un  projet  de  loi  spécial  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun. 

En  attendant  ce  jour  des  luttes  sérieuses,  la 
lice  ouverte  l'année  dernière  est  devant  nous. 


*  « 


Je  prévois  très  bien  que,  malgré  Timportance  de  ce  sujet  pour 
»  les  intérêts  généraux  dé  la  société,  comme  il  n'affecte  les  intérêts 
»  spéciaux  d*aucune  classe  particulière,  comme  il  n*attaque  les 
»  préjugés  d'aucun  parti  politique ,  comme  il  ne  peut  servir  à 
9  favoriser  les  intérêts  d'aucun  iudividu  ,  il  n'obtiendra  pas  cette 
f  influence  que  la  discussion  de  certaines  questions  politiques 
»  exerce  si  facilement  en  Angleterre.  Il  ne  peut  ni  amuser  les  oisifs 
»  spectateurs  des  débats  parlementaires ,  qui  épient  avec  tant  d'at- 
»  tention  les  rivalités  et  les  luttes  des  grands  partis  politiques ,  ni 
»  produire  cet  intérêt  dont  nous  avons  été,  avec  douleur,  les  témoins 
9  dans  celte  session ,  et  qui  résultait  des  appels  de  corps  nombreux 

»  d'hommes  menacés  de  leur  ruine Ainsi,  en  soumettant  à  la 

»  Chambre  une  question  qui  ne  s'appuie  que  sur  sa  propre  utilité , 
»  je  sens  vivement  combien  j'ai  besoin  de  son  attention  et  de  sa  pa- 
»  tience.  »  Discours  de  sir  James  Mackintosh  sur  la  réforme  des  lois 
criminelles  de  l'Angleterre ,  prononcé  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes le  -4  juin  1822.  Voir  l'appendice  de  l'ouvrage  de  M.  Taillandier 
intitulé  :  Réflexions  sur  les  lois  pénales  de  France  et  d'Angleterre, 
Pnris,  1826. 
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Essayons ,  tandis  quelle  reste  vide  encore ,  d'y 
hasarder  quelques  pas  timides. 

Si  les  forces  nous  manquent  pour  la  parcourir 
tout  entière,  nous  aurons  du  moins  reconnu 
certaines  parties  peu  frayées  de  ce  terrain  dif- 
ficile. 
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AVANT- BROPOS.  VII 

LIVRE  PREMIER.  Considérations  sur  l'histoire  du  duel 
en  France  d'après  la  législation  et  les  mœurs. 

INTRODUCTION. 

Le  préjugé  du  duel  a  plusieurs  fois  verié  quant  à  sa  forme  ;  il  est 
resté  le  même  quant  à  son  principe.  — Le  droit  de  guerre  ne  peut 
exister  que  là  où  un  intérêt  général  est  en  cause.  —  Toute 
iiucrre  "privée  offre  Tidée  de  la  guerre  séparée  de  l'idée  du  droit. 

—  Que  le  duel  est  essentiellement  une  gueiTC  privée. — En  quoi 
le  combat  judiciaire,  les  guerres  privées  du  moyen  âge  et  le  duel 
moderne  se  ressemblent  et  diffèrent. — Jusqu'où  il  faut  remonter 
dansPhistoire pour  trouver  Torigine  du  duel. — Ce  préjugé  n'eûs- 
tait  pas  dans  Tantiquité.  —  Double  caractère  du  combat  judi- 
ciaire chez  les  Germains.  —  C'était  à  la  fois  un  acte  de  supersti- 
tion et  un  avani'faire-droii  (  prxjudicium  )•  —  Comment 
l'élément  superstitieux  du  préjugé  a  disparu  dans  le  duel  moderne. 

—  Pourquoi  les  duels  devinrent  si  fréquents  aux  seizième  et 
dix-septième  siècles.  —  Nouvelle  phase  de  ce  préjugé  à  la  fin  du 
siècle  dernier.  —  Quelle  force  a-t-il  conservée  dans  nos  mœurs 
actuelles  ?  —  Situation  favorable  pour  le  combattre,  —  Dernière 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aperçu  de  l'histoire  du 
duel. — Division  de  cette  histoire  en  quatre  époques.  i 
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PREMIÈRE  ÉPOQUE.  [De  rinvasion  des  barbares  au  règne 
de  saint  Louis*)  Origine  et  progrès  du  combat  judiciaire. 

Ghap.  1*'.  Du  sennent  considéré  comme  base  de  la  certitude 
judiciaire. 

DilBcultés  que  rencontre  la  justice  humaine  pour  parvenir  à  la 
découTerte  de  la  yérité.  —  Prééminence  de  la  preuve  par 
témoins  sur  toute  autre  preuve,  —  Que  la  force  du  témoignage 
est  dans  le  serment ,  et  la  force  du  serment  dans  un  appel  au 
jugement  de  Dieu.  —  Abus  du  serment  sous  le  Bas-Empire.  — 
Mélange  des  mœurs  romaines  avec  celles  des  peuples  barbares. 
—  Opinion  de  Montesquieu  sur  l'application  du  serment  aux 
preuves  négatives.  —  Loi  des  Wisigoths  qui  oblige  Taccusé  à  se 
purger  par  serment*  19 

GÉAP.  U.  La  preuve  par  combat  est  substituée  à  la  preuve  par 
témoins  qu* avait  viciée  Thabitude  du  parjure. 

Les  législateurs  cherchent  d^abord  nn  remède  au  parjure  dans  Pin- 
stitution  des  certificaieurs  de  serment  on  conjuratores, — Insuf- 
fisance de  ce  remède.  —  Recours  direct  au  jugement  ée  Dieà  ou 
à  la  preuve  par  combat, — Loi  Gombette. — Constitution  de  Tem- 
pereur  Otton-)e-Grand.  —  Lutte  entre  la  raison  et  le  préjugé. 
^  Aveu  ranarquable  d'un  roi  barbare.  —  Difficulté  de  préciser 
répoque  à  laquelle  Tusage  du  combat  judiciaire  devint  général 
en  Europe.— Loi  du  point  d*honneur  chez  les  Lombards.— Loi 
salique.  —  CapitulairS  de  Charlemagne.— Première  origine  des 
cours  d'honneur.  28 

Ghap.  IIÏ.  Résistances  longtemps  inutiles.— Commencement  de 
retour  aux  preuves  de  droit. 

La  première  résistance  au  combat  judiciaire  part  du  sein  de 
rÉglise.  —  Doléances  de  saint  Avit  et  de  saint  A]gobard.  — 
Le  concile  de  Valence  défend  les  sermenls  contradictoires  et  les 
combat  Judiciaires.  —  Combien  il  était  difiicile  d'entreprendre 
à  cet  égard  la  réforme  des  lois  et  des  mœurs.  —  Formules  re- 
cueillies par  Marculfe.  —  Lacune  dans  les  monuments  histo- 
riques. —  Les  tribunaux  ecclésiastiques  donnent  Texemple  de 
jugements  rendus  sur  d*initres  preuves  que  le  combat,  —  Cet 
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exemple  dispose  les  espifts  à  une  réforme.  —  La  jarfsprudeniee 
s'améliore  ayant  la  loi.  —  Chartre  accordée  à  la  ville  d'Oriétn» 
par  Louis-le-Jeuiie.  —Ordonnance  de  Philippe-Àug^uste»  40 

SECONDE  ÉPOQUE.  (  Du  règne  de  saiat  Louis  au  règne 
de  Charles  ix.  )  Abolilion  progressive  du  combat  judi- 
ciaire. —  Guerres  privées.  —  Naissance  du  duel  moderne. 

Chap.  I*»^.  Saint  Louis  entreprend  de  remettre  la  preuve  parte» 
moins  à  la  place  de  la  preuve  par  combat. 

Caractère  de  la  réforme  entreprise  par  saint  Louis.  —  Limkcs 
auxquelles  s'arrêtait  alors  le  pouvoir  royal.  —  Là  où  il  ne  |kni* 
vait  imposer  sa  loi  sans  le  consentement  des  barons,  saint  Làati 
s*applique  à  restreindre  Pusage  du  combat  judiciaire.  — fVMrttéft 
dei'appel  de  foux  jugement  —  La  preuve  par  combat  ievieift 
peu  à  peu  une  forme  exceptionnelle  de  procédure.  5i 

Chap.  II.  Premières  ordonnances  de  Philippe-le^Bel  sur  le  e^ni» 
bat  judiciaire  et  les  guerres  privées. 

En  quoi  la  législation  de  Philippe-le-Bel  sur  les  combats  judiciaires 
diffère  de  celle  de  saint  Louis.  -^  État  de  la  société  à  cetift 
époque»  —  Influence  de  la  guerre  sur  les  monn.  —  Disthie* 
tion  entre  ce  qui  est  du  domaine  de  la  justice  et  ce  qui  esl  d« 
domaine  de  la  guerre.  —  Comment  la  diesolution  du  régfant 
féodal  donna  naissance  aux  guerres  privées,  —  Caractère  dé^ 
loyal  et  barbare  de  ces  guerres.  —  Peinture  qu*en  fait  Beau<«> 
manoir.  —  Trêve  de  Dieu  établie  par  saint  Louis.  —  Philippe'' 
leBei,  en  1296,  défend  les  guerres  privées  tant  que  dotelift  M 
guerre  avec  les  Anglais.  —  11  interdit  pendant  le  même  temps 
les^a^s  de  bataille,  ^ 

Chap.  III.  Examen  de  l'ordonnance  rendue  par  Philippe-le- 
Bel  en  1306. — But  et  portée  de  cette  oràonhaâce. 

Concession  apparente  faîte  par  Philippe-le-Bel  à  Topinlon  de  son 
siècle  par  le  rétablissement  du  combat  judiciaire.  —  Tendance 
eft'eclive  à  la  réforme  de  cet  usage  par  une  nouvelle  limitation 
du  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  combat  pouvait  èlre  adknis 
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et  par  la  adtennité  des  formes  dont  il  deviit  être  enlouré»  — 
Abolition  totale  de  la  preuve  par  combat  en  mati^e  civile.  — 
Extiilt  du  formulaire  joint  à  l'ordonnance  de  1306,  pour  les 
gages  de  bataille  au  criminel.  68 

Ghap.  it.  De  la  compétence  en  matière  de  combat  judiciaire. 
—  Changement  apporté  à  cette  compétence  par  Philippe-le- 
Bel, 

Pourquoi  le  droit  d'ordonner  le  combat  était  un  attribut  de  la 
souveraineté.  —  Les  rois  et  les  seigneurs  s'étaient  réservé  ce 
droit  en  affranchissant  les  communes.  —  Gomment  cette  ré- 
serve a  pu  contribuer  à  diminuer  le  nombre  des  cas  où  les 
bourgeois  demandaient  le  combat.  —  Institution  des  parle- 
ments. —  De  cas  seitfneurial  qu'il  était  d'abord,  le  combat 
judiciaire  devint  peu  à  peu  cas  royaL  •—  Philippe-le-Bel  or- 
donne que  l'examen  de  toutes  les  demandes  de  combat  soit  ren- 
voyé au  parlement  de  Paris.  —  Progrès  des  mœurs.  —  La 
faculté  de  refUser  le  combaf  est  réclamée  comme  un  privilège 
par  les  corporations  et  les  villes.  79 

Ghap.  V.  Liaison  du  combat  judiciaire  avec  les  guerres  privées. 

Pendant  le  quatorzième  siècle  les  ordonnances  rdatives  au  combat 
judiciaire  deviennent  plus  rares,  —  Fréquence  des  guet'res  pri- 
vées à  la  même  époque.  —  Difficulté  de  les  réprimer.  —  Pas 
rétrogrades.  —  Chaque  fois  que  reparait  la  guerre  privée,  le 
combat  judiciaire  reparait  avec  elle.  —  fiéit  du  roi  Jean 
en  136i.  — La  défense  des  guerres  privées  est  étendue  au  temps 
où  le  royaume  est  en  paix.  —  Mesures  prises  contre  les  con- 
trevenants. —  Règlement  de  Charles  vi.  87 

Ghap.  VL  Que  le  duel  moderne  tient  des  guerres  privées  plus 
que  du  combat  judiciaire. 

Le  combat  judiciaire  était  une  forme  de  procédure  ouverte  à  tous. 

—  Les  guerres  privées  étaient  Tapanagc  exclusif  des  seigneurs. 

—  Comment  le  duel  moderne  a  emprunté  à  ces  guerres  leur 
caractère  de  privilège,  95 

Gnw,  VU,  Transition  entre  le  combat  judiciaire  ev  le  duel  uiO" 
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derne.«— Le  gage  de  bataille  passe  de  la  compétence  du  par- 
lement dan^  celle  du  conseil  du  roi. 

Les  combats  judiciaires  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  —  Com- 
bat de  Carrouge  avec  Legris  (en  1385).  —  Cette  cause  a-t-elle 
été  la  dernière  dans  laquelle  la  hataille  ait  été  ordonnée  par 
arrêt  ?  —  L^usage  s'établit  de  recourir  directement  au  roi  pour 
demander  le  congé  de  combat.  —  En  même  temps  le  duel  perd 
son  caractère  de  preuve  judiciaire  pour  devenir  un  moyen  de 
vider  les  querelles  d'honneur  entre  gentilshommes.  —  Origine 
de  la  compétence  royale  en  celte  matière.  —  Arrangement  d'une 
querelle  entre  deux  seigneurs  sous  Louis  xii.  —  Mode  de  pro« 
céder  en  affaires  cl'iionncur  sous  François  i*'.  98 

Chap.  Vill.  Comment  a  fini  la  dernière  phase  du  gage  de  ba- 
taille devenu  un  moyen  de  venger  les  querelles  d'honneur. — 
Irruption  du  duel  moderne. 

Quelles  formes  étaient  observées  lorsque  le  roi  avait  donné  le  cong^ 
de  bataille?  —  Querelle  de  Jarnac  avec  La  Chasteigneraye.  — 
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tîQM  de  ce  crime  a  dlspero.  —  CommencoBent  d*aiie  ère  de 
réprtsaïkm  modérée,  —  Le  duel  doiMl  être  atteint  ea  la»- 
même  ou  seulement  dans  ses  suites  ?  —  Des  témoins  du  dueU    327 

S  III.  De  la  compétence» 

Comment  le  jugement  par  jury  s*est  établi  parmi  nous. —  Quels 
obstades  celte  institution  a  rencontrés.  —  Ses  phases  direr- 
ses,  sous  l^empire,  sous  la  restauration.—  Ses  inconvéntenls 
et  ses  avantages.— Application  du  jury  aux  affaires  politiques. 

—  Importance  de  la  lutte  parlementaire  engagée  à  ce  sujet. 

—  Raisons  qui  pouvaient  Taire  hésiter  alors  à  appliquer  le 
jury  au  jugement  du  duel  8S2 

S IT.  —  Des  mesures  préventives. 

Si  c*est  acte  de  justice  de  réprimer  les  crimeSi  c*est  acte  de  bon 
gouvernement  de  les  prévenir.  —  En  quoi  le  duel  a  besoÉi 
d^un  appareil  de  mesures  préventives  qui  lui  soit  propre.  — 
Raisons  qu*avaient  eues  Henri  iv  et  Louis  xiv  pour  ériger  les 
maréchaux  en  cour  d'honneur.  —  Ce  qu'il  serait  possible  de 
faireaujourd'hui  dans  le  même  but.  341 

Chap.  IX.  Les  lois  de  1819  sur  la  diflhmation  et  Tinjore  consi- 
dérées comme  un  premier  pas  ver»  la  répression  du  duel. 

Tiédeur  des  esprits  sur  la  question  du  duel.  —  Insuffisance  du 
Gode  pénal  de  1810  en  ce  qui  concerne  la  diffamation  et  nnjure. 
—  Zte  la  presse  employée  conme  instrument  d*f  ojure.  —  Gmi- 
nentoB  a  été  conduit  à  interdire,  dans  la  plupart  des  caa,  la 
preuve  des  ftilts  diflfermatoiFes.  —  Gradation  dans  les  peines*  — • 
Pourquoi  la  punition  des  fnjmres  privées  n*a  été  traitée  Jus- 
qu'ici qu*aooes8oiremeBt  dans  les  discussions  de  nos  Glumbres.  3A6 

Chap.  X.  Seconde  phase  de  rancienne  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 


LaCoor  de cassetfon  Bwfflle  la  première  forme  de  sesanétsi 
le  énel.  —  Essai  paor  suppléer  aui  pénalités  par  raqppUeaUon 
des  dNMnagcv4tttéréls«  ov7 

I.  31 
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CnAP.  XI.  Du  projet  de  loi  sur  le  dael  préseolé,  en  IS29»  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  M«  le  comte  Portails, — Analyse  de  la 
diicossion.  8^3 

S  I*'.  De  la  définition  da  crimew 

A  quel  moment  les  crimes  der iennent  saisissables  pour  la  justice 
humaine. — Complot— TentatÏTi*. — "Degrés  saccessib  de  cri- 
minalité dans  le  duel.  —  Quel  doit  être  le  point  de  départ  de 
la  loi  pénale. — Qodie  règle  on  su  Walt  andcnne»ent« — Com- 
ment de  nos  jours  la  question  a  été  déplacée.  —  Le  projet  de 
loi  de  1829  ne  punissait  le  duel  que  dans  ses  suites. — La  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  demande  qn*on  Tattdgne  en 
hii-méme.»Motirs  déidoppés  àVappui  de  Tune  et  de  Tantre 
opinion.  —  La  Chambre  se  prononce  pour  le  système  de  la 
commission.  998 

S II.  De  la  compétence. 

Gomment  le  jury  avait  perdu,  en  1822,  la  connaissance  des  délits 
poUtiques.  —  Bizarre  destinée  du  projet  de  loi  sur  la  presse 
présenté  par  M.  de  Serre. — Pas  rétrograde  dans  la  l(rî.  —  Pro- 
grès dans  Topinion.  ^  Pourquoi  le  jury  convient  à  la  ré- 
pression des  crimes  spéciaux.  —  Analogie  du  duel  avec  les 
délits  de  la  presse.— La  juridiction  du  jury  prise  pour  base 
du  i^jet  de  loi  de  1829.  —  Dispositions  accessoires  sur  la 
compétence»  884 

$  m.  Des  cas  d*excuse  et  de  la  pénalité. 

Théorie  des  circonstances  atténuantes.  —  Comment  cette  théorie 
a  pris  place  dans  nos  lois.  —  Le  projet  de  la  Ici  de  1829  sur 
le  duel  a  été  le  signal  de  la  réforme  accomplie  en  1882.  -— 
Différence  entre  les  circonstances  atténuantes  et  les  cas  d^ex- 
Cttse.  —  Dans  quelle  mesure  les  circonstances  atténuantes 
doivent  influer  sur  la  peine.  —  Pénalités  applicables  au  dueU 
—  Interdiction  des  droits  civils  et  politiques.  —  Confinement.  891 

S IV.  — >  De  quelques  questions  accessoirement  soulevées. 

En  quoi  le  projet  de  loi  de  1829  pouvait  paraître  insuffisant.  — 
Opinion  de  M.  le  duc  de  BrogUe.  —  ^Son  vœu' pour  qu*on 
s^occupe  de  faire  une  loi  de  principe.  —  M.  le  comte  de 
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Toarnoii  essaie  de  réaliser  ce  Tenu  —  Question  relative  à  la 
complicité  des  témoiiis.  —  Amendements  de  M.  le  dnc  De- 
eaies  et  de  M.  le  comte  de  Tocqnerille  400 

Ciup.  XII,  Troisième  tentatife  pour  arriver  à  uue  loi  spéciale 
sur  le  duel. 

Projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  Courvoisier, 
en  4830.  —  En  quoi  11  diCKrait  du  projet  de  loi  de  1829.  —  In- 
convénient d'établir  une  sorte  de  conflit  entre  le  pouvoir  légis» 
latif  el  la  Cour  de  cassation.  409 

Cha?.  IIII.  Réforme  du  Gode  pénal  en  1832.— La  question  du 
duel  est  soumise  au  conseil  d*État. 

Révolution  de  1830.  —  Influence  des  grandes  crises  politiques  sur  - 
le  duel.  »  Gomment ,  en  1832,  la  question  du  duel  s*est  trou* 
vée  modifiée  par  Tadmission  des  circonstances  atténuantes  dans 
le  droit  commun*  —  Projet  de  loi  sur  le  duel  préparé  par 
le  comité  de  législation  du  conseil  d'État.  —  Pénalités  propo- 
sées. —  La  détention.  —  L'interdiction  des  droits  politiques.  — 
Ce  qui  a  transpiré  d'un  discours  de  M.  Guvier.  —  La  présenta- 
tion du  projet  de  loi  sur  le  duel  est  ajournée.  409 

Gha?.  XlV.  Des  causes  accessoires  qui  ont  préparé  le  change- 
ment de  jurispnidence  de  la  Gonr  de  cassation. 

Nouvelle  législation  touchant  le  mode  d'interprétation  des  lois.  — 
Ce  que  c'est  qu'une  loi  purement  interprétative;  —  Combien  il 
est  difficile  d'arriver  à  IMre  de  telles  lois  avec  an  pouvoir  légis- 
latif divisé  en  plusieurs  branches.  —  Comment  le  système  inter* 
prétatif  adopté  en  1837  sortait  naturellement  du  principe  de  la 
loi  de  1828.  —  Causes  qui  avaient  retardé  l'adoption  de  ce 
système.  -—  En  complétant  l'institution  de  la  Cour  de  cassation, 
la  loi  du  1*'  avril  1837  donne  les  moyens  de  rendre  efficace  un 
changement  dans  la  jurisprudence.  —  De  quelques  autres  cir- 
constances qui  avaient  préparé  ce  changement.  431 

Cha?.  XV.  L*arrét  du  22  juin  1837  refoule  les  suites  du  duel 
sous  l'application  du  droit  commun. 

Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin.  —  Ses  arguments 
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pow  élÉUIr  ta  prténtfiieDce  da  droit  eoBii&uii  sur  la  Législation 
de  prifUége.  —  Set  réfiodBes  aox  objectkM»  tirées  des  premiers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassatioD.  —  Appel  fait  k  la  comcienee 
et  aa  courage  des  magistrats.  —  Condamnation  du  duel  par 
rarrêt  du  82  jain  i887,  —  Motifrde  cet  arr«C.  451 

CiAP.  XVl.  Examen  de  la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Résistance  de  plusieurs  cours  royales.  —  Dernière 
proposition  de  loi  sur  le  duel,  en  1845. 

Causes  diverses  des  résistances  que  rencontre  la  doctrine  qui  a 
prévalu  en  1887.  —  De  Topinion  de  ceux  qui  voient  dans  le 
duel  un  mal  nécessaire.  —  Pétitions  adressées  à  la  Chambre 
des  députés  en  1838  :  discours  de  M.;.Dupin,  — Objections  doo- 
trinalcB.  —  Analyse  des  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cas* 
Mtîoiu  —  Conséquences  de  rapplication  du  droit  commun  aux 
ioltes  du  duel.  —  Complicité.  —  Tentative.  —  Arguments 
qa*opposent  les  défenseurs  de  Tancien  système.  —  Quelle  est 
la  force  qu^il  convient  d^attribuer  à  ces  arguments,  —r  Est-ce  à 
la  Cour  de  cassation  ou  aa  législateur  quMl  faut  s*en  prendre 
des  inconvénients  que  Ton  signale  ?  —  Nouvelle  tentative  faite 
pour  arriver  à  une  législation  spéciale  sur  le  duel  :  proposition 
de  MM.  Dozon  et  Taillandier.  —  Quelle  a  été  la  signification 
du  vote  par  lequel  la  Chambre  des  députés  a  écarté  cette  pro- 
position ?  —  Scrupules  de  diverses  natures. — Résultats  heureux 
du  changement  de  jurisprudence. —  Résultats  meilleurs  qu*on 
pourrait  espérer  d*ane  loi.  444 
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